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I N T R O D U C T I O N   
 

 

« Personne n’éduque autrui, personne ne s’éduque seul, les 

hommes s’éduquent ensemble par l’intermédiaire du monde » 

Paulo Freire 

 

 

 En 2008, lors de mon stage pour l’obtention du Master à l’académie d’enseignement de 

Mopti au Mali, j’ai vécu des expériences enrichissantes dans des Centres d’éducation pour le 

développement (CED) de la région, mais j’ai aussi rencontré des difficultés dans mes tentatives 

de comprendre cette forme d’éducation. J’ai alors souhaité approfondir, par le biais de cette 

thèse, les connaissances sur les pratiques d’éducation non formelle au Mali, et notamment le 

cas des CED, afin de pouvoir contribuer à la compréhension du (non)fonctionnement de ces 

centres depuis leur généralisation en 2002. 

 

De l’importance de l’éducation en Afrique subsaharienne 

Héritées de la colonisation, les structures éducatives des pays d’Afrique subsaharienne 

– comme le Mali – ont fait l’objet d’une institutionnalisation dans le cadre d’un système 

particulièrement protecteur, donnant lieu à une politique engagée dans un enseignement de 

masse plutôt que de qualité. Or, les indicateurs de développement humain durable montrent 

l’importante pauvreté d’une partie de la population. Néanmoins, « L’éducation doit se 

développer, malgré la pauvreté, pour sortir de la pauvreté » (Fichte, 1992 : 396)1, car, comme 

le disait déjà Emile Durkheim au début du XXe siècle, « L’éducation, tout le monde en convient 

aujourd’hui, constitue un enjeu essentiel pour toute société, car elle dessine son avenir » 

(Durkheim, 2006 : 76)2. 

Au Mali, pays enclavé d’Afrique subsaharienne, les populations défavorisées –  

principales exclues de la scolarisation – adoptent alors des stratégies alternatives endogènes 

tant en matière économique, de santé que dans le domaine de l’éducation et de l’alphabétisation. 

Selon Ouane, Directeur de l’Institut de l’UNESCO pour l’Éducation, « l’alphabétisation est 

essentielle, elle est la clé du coffre à outils qui contient l’autonomisation, l’accès à une vie 

meilleure, une vie démocratique, et des familles réduites et en meilleure santé » (Ouane, 2002 : 

                                                           
1Fichte, J.G. (1992). Discours à la nation allemande (1807-1808). Traduction française : Renaut, A. Paris : 

Imprimerie Nationale. 
2 Durkheim, É. (2006) [1ère édition : 1922]. Éducation et sociologie. Paris : PUF. 
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4)3.Galbraith (1967) ne disait-il pas que « le progrès est certain lorsque les hommes sont libérés 

et instruits »4 ? 

Au Mali, compte tenu des exigences de développement, des contraintes liées à la 

décentralisation et à l’intégration, aux difficultés d’accès aux technologies de l’information et 

de la communication, avec le niveau actuel d’information, de sensibilisation et de formation 

des populations, il paraît difficile que ces dernières soient aptes à exercer pleinement leurs rôles 

et responsabilités, à gérer de façon efficace les compétences qui leur sont transférées par l’État, 

à défendre les intérêts des communautés dans les différents espaces de gouvernance et à générer 

et à gérer des ressources pour leur propre développement. Nul doute qu’une telle situation peut 

constituer un obstacle au développement global de la société. À ce sujet, Paul Kishindo(1992) 

nous dit : 

 

Les paysans illettrés ont un accès limité à l’information, qui les aiderait par 

exemple à accroître leurs rendements agricoles par le biais de l’adoption de 

nouvelles techniques qui passe essentiellement par les médias d’impression. 

Pour la majorité des ménages ruraux dont la subsistance et les rentrées 

d’argent dépendent de l’agriculture, des faibles outils agricoles impliquent la 

pauvreté et la sous-alimentation.5 

 

La préparation des ressources humaines est donc une véritable nécessité et l’éducation 

de base en est certainement le socle. Or, le développement de l’éducation de base concerne à la 

fois le développement de l’éducation formelle et celui de l’éducation non formelle. Ces deux 

systèmes visent un même but, à savoir préparer les hommes, les femmes et les enfants à devenir 

des citoyens autonomes et utiles à la société. 

Or, deux types de situations éducatives distinctes se côtoient : les alphabétisés et les 

analphabètes. C’est cette dichotomie qui oblige le gouvernement malien à prendre en compte 

les besoins éducatifs des adultes analphabètes et des jeunes hors de l’école : « Le nombre de 

laissés pour compte de l’éducation formelle reste très élevé et risque de le rester encore un bon 

moment » (Bruneforth, 2006)6. Comme le dit Lange (2007), « Les États africains considèrent 

l’éducation comme à la fois le moteur du développement économique et la base politique de 

l’édifice… »7. Ainsi, afin de parvenir aux changements souhaités, la voie de l’éducation était 

                                                           
3Ouane, A. (2002).  « Alphabétiser ? Oui, mais quand ? », L’éducation aujourd’hui, n°2. Paris : UNESCO. 
4 Galbraith, J.K. (1967). The poor world, Londres. 
5Kishindo, P. (1992). « Le programme d’Alphabétisation fonctionnelle au Malawi. Problèmes et suggestion 

d’amélioration », Éducation des adultes en développement, n° 39. 
6Bruneforth (2006).Global monitoring report team. 
7 Lange, M-F. (2007). « Espaces scolaires en Afrique Francophone », Ethnologie française 2007/4 (vol. 37) : 639-

645. 
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l’une des plus indiquées. Pour trouver des solutions communes à la crise, des efforts ont été 

déployés d’abord au niveau international, puis au niveau régional et infrarégional, pour 

parvenir, en mars 1990, à l’adoption de la déclaration Mondiale sur « l’Éducation Pour Tous » 

lors de la conférence de Jomtien. Cette déclaration poursuit un certain nombre d’objectifs au 

nombre desquels figure l’élargissement de la base de la pyramide éducative pour permettre à 

un maximum de citoyens d’accéder à l’éducation. Pour atteindre les objectifs visés, la 

conférence recommande aux États  

 

d’instaurer des partenariats nouveaux et revitalisés : partenariats entre tous les 

sous-secteurs et les différentes formes d’éducation…. Partenariats entre 

l’éducation et d’autres ministères […] partenariats entre les organismes de 

l’État et les organisations non gouvernementales, le secteur privé, les 

collectivités locales, les groupes religieux et les familles, partenariats entre 

pays (Muller, 2002 : 49).8 

 

Émile Durkheim, dans la tradition idéologique dans laquelle se situe le modèle français 

d’éducation estime que  

 

l’éducation a pour objet de superposer, à l’être individuel et asocial que nous 

sommes en naissant, un être entièrement nouveau. L’éducation consiste, écrit-

il également, en une socialisation méthodique de la jeune génération si la 

fonction de la scolarisation, de l’éducation, est de rendre les gens capables de 

raisonnement et d’apprentissage, ou de les doter d’un jugement moral, elle est 

aussi certainement de reproduire la culture dans laquelle ils s’insèrent, et non 

seulement de la reproduire, mais également de promouvoir ses objectifs 

économiques, politiques et culturels (Durkheim, 2006 : 130).9 

 

En admettant que le choix de nos sociétés découle des besoins éducatifs ; la réalité sur 

le terrain impose d’intégrer dans une même vision autant les résultats actuels que les 

potentialités et les besoins. À ce titre, il devient quasi impossible de réaliser la scolarisation 

pour tous et l’alphabétisation par les stratégies adoptées et mises en place jusqu’ici. La 

problématique de l’emploi et la détérioration du tissu socio-économique entraîne une crise de 

confiance qui se traduit par un abandon et même une désaffection des écoles, une baisse de la 

fréquentation scolaire, des abandons précoces, ainsi que la marginalisation scolaire des filles et 

des femmes. Ce système est caractérisé, entre autres, par  un faible taux de scolarisation, de 

l’ordre de 32,4 %10,notamment chez les filles. Nous retrouvons un taux élevé de déperdition de 

                                                           
8 Muller, J. (2002).  « De Jomtien à Dakar – Répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de qui ? », Éducation 

des adulte et developpement. Bonn : Edition HeribertHinzin. 
9Durkheim, É. (2006). Op. cit. 
10 Rapport de fin d’année de la direction nationale de l’alphabétisation 2010. 
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l’ordre de 84 % dans le premier cycle du fondamental et de 71 % dans le second cycle, de même 

qu’une sous-exploitation des langues nationales comme médium d’enseignement. Ceci nous 

amène à constater la situation critique du système éducatif malien en général et celle de 

l’éducation de base en particulier. 

L’éducation formelle – système institutionnel classique dominant – ne pouvant plus 

répondre aux flux de scolarisation et aux besoins des populations en matière d’alphabétisme a 

connu comme alternative la mise en place et la généralisation des CED. Comme le soulignent 

les travaux d’Étienne Gérard (1999), « en Afrique de l’ouest, le temps où l’école publique 

détenait le monopole de l’éducation scolaire parait aujourd’hui bien loin »11.En effet, pour 

permettre à l’éducation de jouer ce rôle dans le nouveau contexte il faudrait nécessairement 

définir de nouvelles orientations, comme le souligne Philemon : « S’il est manifeste que 

l’éducation doit devenir un moyen efficace permettant aux gens de bien fonctionner dans la 

démocratie multipartite, elle doit évidemment changer de direction » (Philemon 1994 : 54)12. 

C’est à cette tâche de grande envergure que s’est attelé le département de l’éducation du 

Mali à travers la réalisation d’une série d’études et l’organisation de multiples rencontres : la 

table ronde sur l’éducation de base (du 3 au 7 septembre1991), le débat national sur l’éducation 

(du 16 au 21 septembre 1994), ou encore les journées de réflexion sur le système éducatif malien 

(du 27 au 30 octobre 1994).  

Dès lors, un ensemble de stratégies et de pratiques d’éducation sont mises en œuvre. De 

fait, comme le dit Etienne Gérard, « Depuis près de vingt ans le champ scolaire des pays 

d’Afrique subsaharienne se diversifie et se recompose, prenant les traits d’un véritable 

patchwork» (Étienne, 1999 : 158). Le Mali n’y échappe pas. Ces expériences d’éducation dont 

le socle demeure l’alphabétisation sont aujourd’hui reconnues sous le vocable « d’éducation 

non formelle ».  

 

Les enjeux de l’éducation non formelle (ENF) 

La fonction éducative de l’ENF est généralement de 

transmettre un savoir-faire aux citoyens pour qu’ils 

deviennent capables de dominer leur environnement et de 

comprendre pourquoi certains changements sont désirés 

comme une nécessité d’améliorer leurs conditions de vie. 

                                                           
11 Étienne, G. (1999). « Logiques sociales et enjeux de scolarisation en Afrique. Réflexions sur des cas d’écoles 

maliens et burkinabè », Politique africaine 1999 /4 (n° 76) : 153-163. 
12Philemon, A.-K. (1994). « La démocratie et l’éducation des adultes en Tanzanie »,Éducation des adultes et 

développement, n°42 : 49-56. 
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Coombs (1985 : 56)13 

L’ENF représente pour les adultes et les jeunes déscolarisés ou non scolarisés l’unique 

occasion d’accéder à une éducation de base, « pourtant, elle est considérée comme une forme 

insaisissable, un espace d’errance pédagogique, reléguée au rang de parent pauvre de 

l’éducation » (Gasse : 2008)14.Cependant, les conférences internationales sur l’éducation se 

succèdent pour prouver son bien-fondé, comme le souligne Fichte, pour qui l’éducation doit 

être « universellement accessible sur toute l’étendue de son territoire, pour chacun de ses futurs 

citoyens, sans aucune exception » (Fichte, 1992 : 287)15. 

La scolarisation ne peut être le seul biais de lutte contre l’analphabétisme ; « cela dit, il 

ne suffit pas d’être allé à l’école pour savoir lire, encore faut-il y être resté suffisamment 

longtemps et avoir bénéficié d’une certaine qualité d’éducation » (Mingat et Suchaut, 

2000 : 85)16. L’alphabétisation a toujours été considérée comme le principal objectif de 

l’enseignement non formel pour lutter contre la pauvreté et favoriser l’insertion professionnelle. 

Comme le souligne Niébé(2003) « le problème est ancien mais revient régulièrement à la une 

de l’actualité avec de nouvelles notions, de nouvelles prescriptions »17. Les années 1960 

marquent le début de l’alphabétisation au Mali et sa première forme est institutionnalisée en 

1962 dans un processus de réforme du système éducatif : « Les objectifs visés à l’époque étaient 

entre autres : atteindre la scolarisation universelle, donner aux populations une formation de 

base leur permettant de participer efficacement au développement et d’améliorer leurs 

conditions de vie »18. 

L’éducation pour tous est un engagement mondial pour fournir une éducation de base 

de qualité à tous les enfants, jeunes et adultes, comme le souligne Easton (1989) en parlant de 

l’Afrique, « l’acquisition de l’alphabétisation par les enfants et les jeunes en âge d’aller à l’école 

et qui sont en dehors du circuit scolaire, ainsi que celle des adultes se fait généralement dans le 

cadre de l’éducation non formelle »19.  

                                                           
13Coombs, Ph. (1985). La crise mondiale de l’éducation. Bruxelles : Deboeck. 
14Gasse, S. (2008). L’éducation non formelle quel avenir ? Regard sur le Mali. Thèse de Doctorat en Sciences de 

l’éducation, sous la Direction de Jean Houssaye. 
15 Fichte, J.G. (1992).Op. cit. 
16Mingat, A. et Suchaut, B. (2000). Les systèmes éducatifs africains. Une analyse économique comparative. 

Bruxelles : De Boeck Université. 
17Niébé, G. (2003). « Nouveaux rapports entre acteurs, nouveaux modèle de croissance. Réflexion sur des pistes 

novatrices de stratégies et politiques de lutte contre la pauvreté et les inégalités ». Afrique contemporaine 

n° 208 :13-29. 
18 Article 1 de la loi N°62-74/AN/RM du 17 Septembre 1962 portant sur l’organisation de l’enseignement. 
19 Easton, P. (1989). “Structuring Learning Environnement: Lessons from the organization of post-literacy 

programs.International”, Review of Education, 35 : 423-444. 
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Dans ce cadre, ont été créés des Centre d’éducation pour le développement (CED) pour 

prendre en charge l’éducation d’une couche très importante de la population qui avait jusque-

là été ignorée par le système éducatif (les enfants non scolarisés et déscolarisés précoces), car 

« Comme nous le savons, depuis longtemps l’éducation de base formelle constituée en grande 

partie par l’enseignement fondamental, a montré ses limites de prise en charge face à la 

demande croissante d’éducation des enfants en âge d’aller à l’école » (MEN, 2000 : 2)20. 

 

Historique des CED au Mali 

Le Mali, pour son développement socio-économique, opte pour le pluralisme politique 

lors de la conférence nationale de juillet 1991. Ce débat national sur l’éducation tenu à Bamako 

a défini la démocratisation du système éducatif comme suit : 

 

démocratiser le système éducatif, c’est non seulement le rendre accessible à 

tous, dans un souci d’équité et de justice sociale, mais aussi faire en sorte que 

tous les partenaires qui interviennent dans le champ éducatif soient 

effectivement impliqués dans sa gestion.21 

 

Des mesures concrètes ont été prises pour améliorer l’accès, la qualité et la gestion de 

l’éducation de base. Parmi ces mesures figuraient : la mise en place d’un partenariat dynamique 

prenant en compte tous les acteurs, la réhabilitation et la création d’écoles publiques, la 

libéralisation des initiatives en vue de la création des écoles communautaires et privées, la 

décentralisation de l’éducation de base, le renforcement de l’utilisation des langues nationales 

dans l’enseignement et l’ouverture des Centres d’éducation pour le développement (CED). 

Convaincus du rôle que le CED pouvait jouer dans le développement local, des ONG 

telles que Plan International, ACODEP et Utah Alliance se sont très tôt engagées à 

accompagner l’État malien dans la mise en œuvre de ces CED. C’est ainsi qu’en 1993 Plan 

International, en collaboration avec le ministère de l’Éducation de Base et les communautés 

bénéficiaires, a ouvert les vingt premiers CED dans le cercle de Kati et de Kangaba. En 1994, 

l’ACODEP, à son tour, a appuyé les communautés pour ouvrir vingt-sept CED dans les cercles 

de Bougouni, Diola, Kati, Kangaba, Kita et Koulikoro. La même année, Utah Alliance a mis en 

place vingt CED dans la zone d’Ouéléssébougou, en collaboration avec les populations 

concernées.  

                                                           
20 Ministère de l’Éducation Nationale/Secrétariat général (2000). Lettre de politique éducative. Bamako. 
21 Rapport sur le débat national de l’éducation à Bamako (1991). 
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Malgré les résultats encourageants enregistrés depuis Jomtien en termes d’amélioration 

de l’accès, de la qualité et de la gestion de l’éducation, en 1996, le système éducatif du Mali, 

notamment l’éducation de base, connaît encore de sérieuses difficultés : un faible taux d’accès 

à l’éducation de base, un développement timide des CED, des taux de redoublements et 

d’abandons très élevés, des disparités entre les cercles et les sexes, un manque notoire de 

manuels et de matériels didactiques, une absence de politique claire et cohérente en matière 

d’éducation non formelle, ainsi qu’un faible degré de sensibilisation et d’information des 

acteurs impliqués.  

C’est ainsi que l’État malien, en étroite collaboration avec tous les acteurs de 

l’éducation, s’est attelé à élaborer le Programme décennal de développement de l’éducation 

(PRODEC) qui seraadopté par le gouvernement en 1998. L’une des priorités de ce programme 

est la promotion de l’éducation de base non formelle.  

Dans le plan d’action du projet Plan Mali intitulé « Country Program Outline Mali », il 

est écrit que « La phase pilote du CED a pris fin en 1999 et les résultats de l’évaluation ont été 

positifs ». Le CED est désormais considéré comme une bonne alternative pour accroître l’accès 

des enfants maliens à l’éducation de base. Le gouvernement du Mali envisageait de réaliser 500 

CED d’ici la fin de l’année 2002 et Plan Mali était prêt à soutenir cette initiative du 

gouvernement (Plan Mali, 2012 : 7)22. Les responsables de l’ONG se déclaraient donc satisfaits 

des résultats de la phase d’expérimentation et ont réitéré leur engagement dans 

l’accompagnement de l’État pourle développement des CED. 

Les participants au séminaire Régional de Bamako sur l’Éducation de Base dans 

l’espace CEDEAO, impressionnés par le CED, ont recommandé aux autorités maliennes de le 

traiter au même titre que l’école classique dans le système éducatif : « C’est une option qu’il 

faut placer dans un contexte nouveau de démocratie et de décentralisation qui implique une 

totale responsabilisation des populations dans la gestion de leurs affaires » (ASSAFE, 

2000 : 40)23 ont-ils souligné. 

Abondant dans le même sens, le Président Alpha Oumar Konare, a déclaré que  «  le 

CED constitue un véritable pilier de l’éducation de base »24. Suite à l’analyse des 

recommandations des différentes évaluations, des résultats des travaux, des séminaires, ateliers 

et concertations régionales, le gouvernement du Mali s’est enfin positionné par rapport au CED, 

                                                           
22 Plan Mali, (2002), Country Program Outline. 
23 Association du Sahel d’Aide à la Femme et à l’Enfance (ASSAFE), (avril 2000). Séminaire régional sur 

l’Éducation de Base dans l’espace CEDEAO. Bamako. 
24Konare, A. O. (1999). « Allocation à l’ouverture des écoles et de l’Université du Mali », l’Essor, n° 14090 du 16 

novembre 1999, p. 3. 
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en faisant de sa promotion une priorité du PRODEC et en procédant, en 2002, à sa 

généralisation sur l’ensemble du territoire national, avecl’ouverture de 600 centres. 

Malgré les efforts consentis, force est de reconnaître que la généralisation du CED s’est 

confrontée à de sérieuses difficultés.Parmi celles-ci, nous pouvons citer, entre autres : la non-

appropriation de la stratégie CED par les véritables bénéficiaires, avec une très faible 

implication des communautés, le non-respect des critères de recrutement des éducateurs et des 

apprenants, l’insuffisance de matériels didactiques de qualité qui a des effets sur la qualité de 

la formation, ou encore l’insuffisance du suivi qui compromettra la réussite de cette 

généralisation des CED. 

 

Objectifs de cette recherche 

J’ai fait le choix de circonscrire cette étude à la généralisation des centres d’éducation 

pour le développement, car, en dépit des lacunes mationnées, tous les acteurs soutiennent que 

les CED constituent un outil approprié pour réussir la réforme de la décentralisation à travers 

le développement local et pour atteindre à la fois les objectifs de la scolarisation universelle et 

ceux de la réduction de la pauvreté. 

Or, paradoxalement, en réalité, au moment de mon Master, sur le terrain, le 

disfonctionnement des CED constituait une véritable menace pour la poursuite du programme 

et l’atteinte des objectifs visés, compromettant ainsi toute perspective de pérennisation. C’est 

pour cette raison que cette thèse– relevant davantage de l’expertise que de la recherche 

fondamentale – compte deux objectifs principaux : 

 Au niveau scientifique, elle vise à contribuer aux débats sur l’éducation de base dans 

les pays en développement et plus particulièrement ceux de l’Afrique subsaharienne 

avec des caractéristiques économiques, sociales et politiques propres. Nous espérons 

qu’elle impulsera la production scientifique sur ce sujet chez les chercheurs maliens.  

 Au niveau institutionnel, elle milite pour une amélioration des dispositifs et des 

modalités de formation dans l’éducation non formelle et propose une nouvelle vision de 

l’élaboration de la politique éducative du Mali. Cette étude permettra de poser les 

questions en vue de l’adoption d’un meilleur fonctionnement des CED contribuant au 

développement de la lutte contre l’analphabétisme. 

 

Il est en effet nécessaire d’agir pour insuffler une nouvelle dynamique dans leur mode 

de fonctionnement afin de maximiser leurs chances de réussite.Certes, depuis le démarrage de 
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la généralisation des CED, des efforts considérables ont été consentis, mais force est de 

reconnaître qu’il existe des difficultés réelles qui fragilisent le système et hypothèquent l’avenir 

de ce programme. 

De là, je poserai les questions suivantes : quels sont les problèmes qui empêchent les 

CED d’accomplir leur mission ? Quelles sont les évolutions observées au cours des dernières 

années dans les textes, programmes, modalités et dispositifs de formation dans les CED ? Ces 

changements sont-ils consécutifs aux transformations de l’activité des CED ? Résultent-ils 

d’une analyse de besoins ou de facteurs externes plaqués sur la situation du Mali ? Les 

modalités et dispositifs mis en œuvre au sein des CED permettent-ils de développer chez les 

élèves les compétences nécessaires ? Quels regards les différents acteurs portent-ils sur le 

système de formation dans les CED? 

Afin de répondre à ces questions, j’ai étudié les différents textes régissant la 

généralisation des centres d’éducation pour le développement au cours des dernières années, 

pouranalyser le processus d’évolution de la politique éducative du Mali. S’inscrivant dans le 

domaine de l’expertise, cette thèse, qui a débuté en 2009, s’appuie de ce fait sur des auteurs 

institutionnels du terrain et non pas seulement sur des auteurs du milieu académique. 

Plus précisément, le sujet sera traité selon deux angles : formel et empirique. Au plan 

formel, cette entreprise consiste à analyser les différents textes juridiques législatifs, 

instructions officielles et programmes et référentiels de compétences organisant la 

généralisation des CED au Mali, de la fin de la phase d’expérimentation jusqu’au début de la 

généralisation en 2002. Nous verrons ensuite la phase de généralisation de 2002 à 2010. C’est 

ainsi que j’analyserai ici les évolutions du système de formation dans les Centres d’éducation 

pour le développement au Mali durant ces dernières années, afin de déceler les indices de leur 

pérennisation. 

Cette thèse est organisée en trois parties. Dans la première partie, je plante le contexte 

général de la recherche. L’entrée en matière par le contexte relève du fait que la généralisation 

des Centres d’éducation pour le développement, comme toute autre question éducative, ne peut 

être comprise sans prendre en compte le contexte général dans lequel s’inscrit le système 

éducatif. Ce faisant, j’analyse la question du système éducatif malien et plus précisément celle 

de l’éducation non formelle à travers les CED à l’aune de l’analyse de la demande potentielle 

d’éducation déterminée par la démographie nationale, les ressources allouées au secteur 

éducatif induites par l’environnement économique et financier du pays. Je me propose ensuite 

d’analyser les grandes orientations et axes de développement de la politique éducative du Mali, 

la place de la formation face aux défis de l’EPT, l’évolution structurelle et conjoncturelle 
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perceptible dans les différents textes et documents relatifs à l’éducation non formelle. Ensuite, 

nous verrons le cadre  méthodologique puis l’analyse des résultats issus des données de terrain. 

Pour ce faire, je présenterai le terrain d’étude, la relation entre le chercheur et son objet d’étude, 

les choix méthodologiques et enfin l’analyse et la discussion des résultats. Pour finir, avant de 

conclure, j’exposerai les perspectives possibles, au travers de recommandations en vue de la 

pérennisation des CED. 
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C H A P I T R E  I  :  P R E S E N T A T I O N  G E O G R A P H I Q U E ,  

H I S T O R I Q U E ,  S O C I A L E  E T  C U L T U R E L L E  D U  M A L I  
 

 

On ne peut comprendre les enjeux de l’éducation sans connaître au préalable l’histoire 

et la géographie du pays, ainsi que les différentes cultures qui le constituent. Ainsi, avant de 

rentrer dans le vif du sujet, il me semble indispensable de tracer un bref panorama historico-

géographique du pays.Plus précisément, dans ce chapitre, nous irons du temps des empires 

jusqu’à celui des colonies, afin de situer le contexte malien actuel. Ce rappel historique 

soulignera d’abord la richesse culturelle du Mali, puis je présenterai les réalités géographiques 

et démographiques des différentes ethnies du Mali. 

1. Rappels historiques25 

 Situer le Mali dans son histoire, nous permettra de contextualiser, par la suite, 

l’évolution de son système éducationnel. Le Mali est un pays ayant une histoire très ancienne 

et qui a notamment été confronté aux chocs de la colonisation et de la décolonisation. 

L’ancienneté de son peuplement est attestée par la présence de nombreux sites 

préhistoriquescomme Djenné, Tombouctou ou Sikasso. Cette riche histoire est surtout connue 

grâce à la tradition orale transmise par les griots, maisaussi grâce aux nombreuses recherches 

réalisées par les historiens. Le Mali est, depuis la préhistoire, une zone de contact et d’échanges 

essentielle, tant sur le plan commercial que religieux et culturel, entre le Maghreb et l’Afrique 

noire.  

 

Le temps des Empires 

Du VIIeà la fin du XVIe siècle, trois empires se sont succédé sur le territoire de l’actuel 

Mali. L’Empire du Ghana a existé du VIIe au XIIe siècle et avait une richesse qui reposait 

essentiellement sur le commerce nord-sud trans-saharien de l’or, du sel et des esclaves.En 1076, 

une attaque almoravide a affaibli l’Empire. C’est alors que la religion musulmane a été 

introduite et que le Ghana est devenu un royaume vassal.Comme on peut l’observer sur la carte 

ci-dessous (figure 1), l’Empire du Mali (du XIIe au XIVe siècle) a été le berceau de la charte 

                                                           
25 Pour rédiger cette section, je m’appuie notamment sur l’ouvrage de Balandier, G.(1957). L’Afrique ambiguë. 

Paris : Plon.  
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africaine du Manding, où le kourkanfouga26 a été créé par Soundiata Keita en 1236. Cet empire 

s’étendait de Tombouctou au nord jusqu’à l’Atlantique à l’ouest. La religion musulmane s’est 

alors répandue avec la construction de plusieurs mosquées et d’écoles coraniques, notamment 

à Tombouctou et à Gao. On remarque ainsi l’ancienneté de l’instruction au Mali, en relation 

avec l’Islam. Peu à peu, l’Empire s’est défait avec l’invasion des Mossis et des Touaregs. Les 

Songhoïs ont finipar s’affranchir de la tutelle de l’Empire du Mali et par créer l’Empire songhoï, 

avec pour capitale Gao, qui s’est développée beaucoup plus à l’est, vers la boucle du Niger. Il 

s’en est alors prisaux Peuls et aux Mossis, et a arrachéles villes de Tombouctou et de Djenné 

des mains des Touaregs. À la fin du XVIe siècle, les Marocains ont prisle contrôle de l’Empire, 

ce qui allait marquerle début de son déclin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Carte des grands empires et royaumes subsahariens 

 

 

                                                           
26 La charte du kouroukanfougan est un texte oral proclamé le jour de l’intronisation de Soundiata Keita comme 

roi du Manding. Elle comporte sept paroles sur le droit à la vie et les principes d’égalité et de non-discrimination : 

« Une vie n’est pas plus ancienne ni plus respectable qu’une autre vie, de même qu’une autre vie n’est pas 

supérieure à une autre vie » ; « Que nul ne s’en prenne gratuitement à son voisin, que nul ne cause du tort à son 

prochain, que nul ne martyrise son semblable » ; « Le tort demande réparation » ; « Pratique l’entraide » ; « Veille 

sur la patrie » ; « La faim n’est pas une bonne chose, l’esclavage n’est pas non plus une bonne chose » ; « La guerre 

ne détruira plus jamais de village pour y prélever des esclaves ; c’est dire que nul ne placera désormais le mors 

dans la bouche de son semblable pour aller le vendre ; personne ne sera non plus battu au Mandé, a fortiori mis à 

mort, parce qu’il est fils d’esclave ». Le principe « moderne » de liberté est ainsi énoncé : « Chacun est libre de 

ses actes, dans le respect des interdits des lois de sa Patrie ».  
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Après la période des grands empires, se sont succédédes royaumes de faible étendue 

territoriale. Au XIXesiècle, le royaume bambara de Ségou s’est allié avec celui du Kaarta et les 

Peuls du Macina se sont alliésafin de contrer l’expansion de l’empire toucouleur d’Elhadj 

Oumar Tall, mais ce dernier vint à bout de ses voisins en 1860, après son pèlerinage à la 

Mecque. À sa mort, l’Empire s’étendait de l’actuel Mali à la Guinée, mais il n’a pas survécu à 

son fondateur, car les guerres entre ses héritiers ont  favorisél’avancée des Français. En 1890, 

l’Empire s’écroule alorsavec le début de la colonisation. 

 

Le temps des colonies 

La pénétration coloniale27 française s’est faite à partir des côtessénégalaises, en 

direction de l’est. Elle a étédirigée successivement par Faidherbe, Gallieni et Archinard, qui ont 

conquis peu à peu tous les territoires qui allaient devenir le Soudan français. En 1895, une 

Fédération de l’Afrique Occidentale Française, regroupant toutes les colonies françaises 

d’Afrique occidentale, a étécréée. 

Les colonies étaient organisées principalement dans le but de répondre aux besoins de 

la métropole et l’économie consistait à exporter les matières premières vers cette dernière. En 

ce qui concerne l’éducation, la première école a étécréée en 1895, pour accueillir les fils des 

chefs. D’autres écoles ont suivi. Les élèves les plus doués de l’école de Katibougou28 étaient 

envoyés à Dakar, à l’école William Pointy, d’où sont sortis la plupart des hommes politiques 

que l’on trouvera à la tête des États d’Afrique au momentde l’Indépendance.  

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les Africains participent à la vie politique 

mais sous le contrôle des Français. En 1946, le Rassemblement Démocratique Africain (RDA) 

tient son premier congrès constitutif et Modibo Keita devient le secrétaire général de ce nouveau 

parti. Le 20 juin 1960 marque l’Indépendance de la fédération malienne, qui était alors 

composée du Mali et du Sénégal. 

Le 20 août 1960, quelques semaines après l’Indépendance de la fédération du Mali, le 

Sénégal se retire. Un mois plus tard, le 22 septembre 1960, l’Indépendance de la République 

soudanaise està son tour proclamée et adoptele Mali comme nom. Modibo Keïta estnommé 

président de la République et gouvernera pendant huit ans avec un régime à tendance socialiste. 

Le 19 novembre 1968, Modibo Keïta estrenversé par un coup d’État militaire qui allait porterle 

capitaine Moussa Traoré à la tête du Mali. Ce n’est qu’en 1991, après un soulèvement de la 

                                                           
27 Rappelons que la période coloniale s’est étendue de 1895  à 1958. 
28 Actuelle ville de Kati au Mali. 
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population, qu’un autre coup d’état militaire, dirigé par le colonel Amadou Toumani Touré, 

mettra fin au règne de Moussa Traoré. Le Mali bascule alors dans une  période de « transition 

démocratique ». Le premier président élu démocratiquement estAlpha Oumar Konaré, élu pour 

deux mandats de cinq ans (en 1992 et en 1997). Amadou Toumani Touré revient aux 

commandes de l’État en 2002 en tant que président démocratiquement élu. Il en està son tour 

renversé quelques mois avant la fin de son second mandat par un mouvement militaire qui 

plonge le pays dans l’anarchie, le laissant à la merci des islamistes et des narcotrafiquants. 

Après une intervention de l’armée française en janvier 2013, une élection porteIbrahim 

Boubacar Keïta à la tête du pays pour cinq ans. 

Le Mali est reconnu comme membre de l’ONU au lendemain de son Indépendance 

(le 28 septembre 1968). Le pays affirme son attachement à la déclaration des Droits de 

l’Homme de 1948 et est également membre de l’UNESCO et de l’OIT. Au niveau régional, 

il  fait partie des pays fondateurs de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), qui, en juillet 

2002, donne lieu à l’Union Africaine (UA). Au-delà de sa dimension panafricaine, celle-cia été 

créée afin de répondre aux défis de la mondialisation. Sur le plan national, l’Article 25 de la 

Constitution29 du Mali déclare le payscomme République indépendante, souveraine, 

indivisible, démocratique, laïque et sociale. Cependant, ces dernières années, une partie de la 

population du nord, notammentles Touaregs de la région de Kidal, aréclamé la partition du pays 

et adéclaré l’Indépendance de la République de l’Azawad, ce qui a provoqué une « guerre 

civile » entre l’État malien et les « insurgés », entraînant la venue des islamistes. 

 

2. Un pays aux multiples contours géographiques et culturels 

Si, comme je viens de le montrer, l’histoire du pays a été quelque peu agitée, nous allons 

voir à présent qu’il en va de même pour sa géographie. Les difficultés que j’ai rencontrées lors 

de mes déplacements dans le pays pour réaliser mon enquête de terrain reflètent l’une des 

caractéristiques essentielles du Mali : sa géographie variée, qui a de nombreuses conséquences 

sur la population, sur la communication, mais aussi sur la délicate répartition des structures 

d’enseignement sur l’ensemble du  territoire.De même, des groupes entiers échappent à 

l’influence de la ville car le réseau urbain est incomplet. De fait, ce pays est traversé par le Sahel 

et le Sahara, ainsi que par une vaste plaine alluviale, le delta intérieur du Niger. 

                                                           
29 Constitution adoptée par référendum du 12 janvier 1992 et promulguée par le décret N° 92-073 P – 

CTSP du 25 février 1992.  
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Au-delà de cette géographie complexe, différentes populations – les grands nomades 

sahariens, les Peuls, les semi-nomades du Sahel et les cultivateurs des savanes et forêts claires 

du Sud – se partagent le territoire. Dans le delta intérieur du Niger, divers groupes se côtoient. 

Comme on peut le voir sur la carte ci-dessous (figure 2), au nord se trouve l’immense 

Sahara malien, qui, avec une superficie de 632 000 km2, couvre plus de la moitié du territoire. 

Son climat est aride désertique, c’est-à-dire caractérisé par des pluies quasi inexistantes et de 

rares points d’eau. Qui plus est, l’harmattan, un vent sec et chaud, aggrave les effets de la 

sécheresse. Pour sa part, la zone sahélienne a un climat semi-aride et couvre 23 % du territoire. 

Enfin, la zone soudanienne, située au sud du pays, correspond à 17 % du territoire malien et 

compte une saison de pluies de cinq à sept mois. Ces trois bandes d’occupation de l’espace sont 

administrativement découpées en huit régions (Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, 

Tombouctou, Gao et Kidal) et le District de Bamako. 

 

Figure 2. Cartes des différentes zones climatiques du Mali 

Chacune de ces régions se distingue donc par des caractéristiques physiques30 et un 

développement socio-économique qui lui est propre. Par ailleurs, le pays compte un total de 

701 communes dont 684 rurales31. Une commune est définie à la fois comme une collectivité 

décentralisée dirigée par un Maire et comme une circonscription de l’État. Pour sa part, 

                                                           
30 OCDE (2000). La comptabilisation des flux d’aide au Mali. Rapport Club du Sahel/OCDE. p. 14. 
31 Informations obtenues auprès de l’Organisation administrative et sous régionale de la Division Nationale de la 

Statistique et de l’Information. 
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Bamako, avec son statut particulier de district mais aussi de capitale politique du Mali, 

rassemble six communes. Les principales villes du Mali sont Bamako avec 1,016 millions 

d’habitants, Ségou avec 88 000 habitants, Mopti avec 75 000 habitants, Sikasso, 74 000 

habitants, et enfin la ville de Gao avec 55 000 habitants (voir figure 3 ci-dessous). Avec une 

croissance de plus de 5 % par an, l’urbanisation rapide des villes n’est pas sans conséquences. 

En effet, on constate une forte paupérisation, les populations vivant dans des conditions 

précaires du fait, notamment, dumanque de logements et de la détérioration des services de 

première nécessité. Mais, la plupart des habitants sont regroupés dans des villages au nombre 

de 11 234, soit en milieu rural, où l’agriculture est la principale activité. 

 

 

Figure 3. Le Mali et ses principales villes 
 

Pour ce qui est de la démographie, en 2014, la population malienne était estimée à 

environ 17 086 022 d’habitants (Banque mondiale, 2014)32. À l’échelle nationale, la densité de 

la population est particulièrement faible, soit moins de 8 habitants par km², mais elle 

s’accompagne d’une inégale répartition de la population sur l’ensemble du territoire, 90 % des 

habitants vivant dans le sud du pays. Les autorités maliennes estiment par ailleurs à quatre 

millions le nombre de Maliens vivant à l’étranger (UNFPA, 2002)33. Ceux-ci ont 

principalement émigré vers la Côte d’Ivoire, le Sénégal, l’Afrique centrale et la France.  

 

                                                           
32 Banque Mondiale (2014). Œuvrer pour un monde sans pauvreté BIRD-IDA, consulté en ligne le 30/03/2016. 
33 UNFPA (2002). Enquête démographique et de Santé 2001. Fonds des Nations Unies pour la population au 

Mali. Voir : www.unfpa-mali.org. 
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Comme je l’ai mentionné plus haut, le Mali est un pays riche de par sa diversité ethnique. 

Si les diverses ethnies maliennes occupent souvent un même espace géographique (voir figure 

4), elles ont chacune leur propre organisation sociale, politique, économique et éducative, 

chacune disposant aussi de sa propre langue34.  

 

Figure 4. Carte représentant les principaux groupes ethniques au Mali 

 

Treize grandes ethnies caractérisent le pays : les Bambaras, les Malinkés, les Soninkés, 

les Peuls, les Dogons, les Bozos, les Touaregs, les Songhaïs, les Maures, les Berbères, les 

Sarakollés, les Sénoufos et les Toucouleurs (N’Diaye, 1970 : 76)35. Le pays compte plus d’une 

centaine de langues, mais seule une dizaine est parlée par plus de 100 000 personnes. Ainsi, 

parmi toutes les langues nationales, le bambara est la langue maternelle de 2,7 millions 

d’habitants, soit 32% de la population totale, etconstitue la langue la plus importante, d’autant 

plus qu’elle est comprise par au moins quatre millions de personnes, devant le peul (14 %), le 

sénoufo (9 %), le soninké (8,8 %), le dogon (8 %), le songhaï (7,2 %) et le malinké (6,6 %). 

                                                           
34 Selon Gasse (2008), l’Afrique subsaharienne est le réceptacle de près d’un tiers des langues vivantes du monde. 
35 N’Diaye, B. (1970). Les groupes ethniques au Mali. Bamako : Editions Populaires.  
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Comme le dit Smith, outre sa langue maternelle, le Malien maîtrise fréquemment « deux ou 

trois langues de groupes voisins ainsi que l’idiome véhiculaire régional et enfin la langue 

officielle (surtout en ville) » (Smith, 2005 : 19)36, c’est pourquoi l’auteur parle de 

« polymorphisme linguistique ». L’Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture (FAO) 

présente ainsi la répartition des principaux groupes ethniques du pays : 

 

Groupes Manding Soudanien Voltaïque Nomade Autre 

  Bambara, 

Malinké 

représente 

40% de la 

population  

Sarakolé, 

Sonrhaï, 

Dogon, Bozo 

soit 20% de la 

population 

Sénoufo, 

Minianka, 

Bobos avec 

12% de la 

population 

Peul, Touareg, 

Maure soit 

17% de la 

population 

Toucouleur et 

autre avec 

11% de la 

population 

Tableau 1. Les différents groupes ethniques au Mali 

 

Ces découpages ethniques se retrouvent dans la répartition desactivités. Les Bambaras, 

les Dogons et les Sénoufos sont généralement des agriculteurs ; les Bozons sont pêcheurs ; les 

Markas et les Malinkés, traditionnellement commerçants, constituent l’essentiel de la 

population urbaine ; et les Touaregs, les Peuls (Fulani) et les Maures (Berbères), nomades, sont 

majoritairement des éleveurs. 

À l’instar de la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, le profil démographique du 

Mali est caractérisé par une pyramide des âges à base très large et au sommet rétréci, la jeunesse 

constituant plus de la moitié de la population, comme l’indique le graphique suivant : 

                                                           
36 Smith, S, (2005). Atlas de l’Afrique : un continent jeune et révolté, marginalisé. Paris : Editions Autrement. 
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Figure 5. Pyramide des âges au Mali en 2005 
 

Selon les quatre grandes périodes de recensement et les enquêtes de populations, 

l’évolution de la structure de la population montre une tendance à l’accroissement de la 

population jeune, le taux des moins de quinze ans passant de 41,6 % en 1960 à 42,2 % en 2005. 

Cette tendance s’est renforcée en 2010, date de la dernière estimation de la population du Mali 

se répartissant comme suit : 
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Figure 6. Pyramide des âges au Mali en 2010 

 

Concernant le développement socio-économique, chacune des huit régions du Mali et 

le district de Bamako a ses propres caractéristiques et contraintes. La région de Kayes, 

fortement enclavée, connaît un taux élevé de migration des jeunes. Le manque d’infrastructures 

sanitaires et scolaires se fait aussi ressentir. Malgré cela, la région est dotée de plusieurs terres 

irrigables, de mines et du barrage de Manantali. Koulikoro, deuxième région, située à 60 km de 

Bamako est, pour sa part, caractérisée par un grand manque d’infrastructures, l’ensablement du 

fleuve Niger et une insuffisance de matériel hydro-agricole. Toutefois, la présence de quelques 

industries et de sites touristiques constitue son principal atout. En ce qui concerne la région de 

Sikasso, le trafic d’enfants vers la Côte d’Ivoire, l’insécurité et le manque d’infrastructures 

sanitaires sont les principaux problèmes, mais elle bénéficie d’un atout climatique considérable 

avec une saison de pluies régulière et abondante, qui favorise la production de fruits et légumes. 

De plus, le système bancaire y est très développé et les sites touristiques très exploités. Pour sa 

part, les potentialités de la région de Ségou sont ses ressources en terre et en eau. Elle manque 

cependant d’infrastructures de base, telles que l’école, un centre de santé et des 

télécommunications. Mopti, cinquième région du Mali, encore appelée « la Venise malienne », 

est principalement confrontée aux conflits fonciers et au manque d’équipements agricoles. En 

revanche, la présence du fleuve Niger, un cheptel important et la présence d’Organisations non 

gouvernementales et surtout de sites touristiques comme Djenné, ou le pays dogon, sont de 

grands atouts pour cette région. Tombouctou, ou « la ville des 333 saints », a des contraintes 
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liées à l’ensablement, aux aléas climatiques et surtout à l’insécurité. Le tourisme, l’artisanat, 

l’exploitation des ressources naturelles, comme le sel ou le calcaire, sont les principaux points 

forts de la région. Gao, la « cité des Askia », bénéficie de la présence du fleuve, de lacs ainsi 

que de ressources naturelles (phosphate et manganèse) et de sites touristiques. Cependant, une 

forte discrimination à l’égard des femmes, la désertification et un manque d’infrastructures de 

base sont les plus grandes contraintes de la région. Pour ce qui est des freins au développement 

de la région de Kidal, on compte un manque d’infrastructures de base et la non-exploitation des 

sites touristiques du fait d’une grande insécurité. La région bénéficie néanmoins d’un artisanat 

riche et varié et de la présence d’eaux souterraines. Enfin, le district de Bamako, en dépit du 

manque de logements, des problèmes de circulation routière et de l’insalubrité, bénéficie de 

toutes les infrastructures (éducation, santé, banque, eau potable, etc.), ce qui, comme on vient 

de le voir, n’est pas le cas des autres régions.  

Pour mieux comprendre la culture malienne, il faut également signaler l’importance de 

la religion musulmane, puisque plus de 90 % de la population est musulmane. Les chrétiens ne 

constituent qu’1 % de la population et la religion dite traditionnelle, l’animisme,est 

officiellement pratiquée par 9 % de la population, bien qu’elle concerne aussi une partie des 

musulmans (Bouhlel, 2010)37. 

Ce faible taux dechrétiens s’explique certainement par le fait qu’il s’agisse de la religion 

du colonisateur, tandis que l’Islam estbien implanté, avec de prestigieux centres religieux. 

Signalons que, au niveau constitutionnel, toutes ces religions sontégales devant la loi, c’est 

pourquoi les grands événements religieux chrétiens et musulmans sont équitablement 

commémorés. 

 

 

 

                                                           
37Bouhlel, H. F. (2010). « Les médersas du Mali : réforme, insertion et transnationalisation du savoir islamique », 

Politique étrangère, 2010/4 Hiver : 819-830. 
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C H A P I T R E  I I  :  D E S  N O T I O N S  C L E S  
 

 

L’éducation – droit humain universel – constitue un enjeu majeur pour les chercheurs, 

les décideurs politiques et les bailleurs de fonds du monde entier. Les progrès scientifiques et 

techniques obtenus dans plusieurs domaines de la vie concernent aussi en partie le secteur de 

l’éducation et de la formation. En ce sens, la course effrénée vers la connaissance concède à 

cette dernière une place importante dans les politiques de développement de la plupart des pays. 

À cet effet, les recherches dans le secteur de l’éducation et de la formation, ainsi que les 

différentes réformes dans ledit domaine, donnent lieu à une nouvelle reconfiguration de 

l’environnement scolaire et universitaire. Dans cette perspective, les années 1980 

correspondent à une période faste pour les recherches éducatives et pour l’émergence des 

réformes en vue d’une plus grande efficacité. L’urgence des réformes dans le secteur de 

l’éducation et de la formation se fera d’autant plus sentir dans les pays en développement et 

plus particulièrement en Afrique subsaharienne. De ce fait, plusieurs initiatives ont été 

entreprises par la communauté internationale à partir de la fin du XXe siècle pour relever les 

défis quantitatifs et qualitatifs auxquels le secteur de l’éducation et de la formation était 

confronté. Parmi ces initiatives, on peut retenir le lancement, en 1990, à Jomtien en Thaïlande, 

de l’Éducation Pour Tous (EPT) suite à une masse critique d’enfants laissés de côté par l’école. 

L’initiative de l’EPT a été réactualisée en 2000 dans le Cadre d’action de Dakar et dans les 

Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). 

Pour atteindre l’objectif de la scolarisation primaire universelle d’ici 2015, des initiatives 

et des stratégies ont été adoptées par les différents États du monde dans divers secteurs 

éducatifs, à savoir le  formel, le non formel et l’informel. 

 

1. Clarification conceptuelles : formel, non formel et informel 

Selon la CITE (Classification internationale type de l’éducation), l’éducation est définie 

comme « une communication organisée et suivie qui vise à susciter l’apprentissage ». Cette 

définition s’inscrit dans une perspective institutionnelle qui est restrictive car elle fait peu cas 

des formes d’apprentissage spontanées et non scolaires.Pourtant, dans le monde contemporain, 

les sources d’apprentissage et d`instruction sont diverses et variées – soit par expérience soit de 

manière passive (TIC, observation participante, compagnonnage, etc.). 
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Habituellement, les expériences d’apprentissage organisées en séquences faisant l’objet 

d’une préparation et d’une mise en œuvre par une personne qualifiée, soit un enseignant, sont 

considérées comme relevant de l’éducation. Cependant, il importe aujourd’hui d’élargir ce 

champ définitoire en intégrant dans l’éducation tout ce qui tend à provoquer un changement 

dansles attitudes et les comportements des individus, sous-tendu par l’acquisition de 

connaissances, de compétences et d’aptitudes nouvelles.Tout processus d`éducation passe 

inéluctablement par l’une et/ou l’autre des trois formes suivantes : formelle, non formelle et 

informelle. 

1.2. De l’éducation formelle  

La CITE (Classification internationale type éducation) définit l’enseignement formel 

comme un  

 

enseignement dispensé dans le système des écoles, des collèges, des 

universités et autres établissements éducatifs formels. Ils constituent 

normalement une échelle continue d’enseignement à plein temps destiné aux 

enfants et aux jeunes, commençant en général entre cinq et sept ans et se 

poursuivant jusqu’à vingt ou vingt-cinq ans (CITE, 1997 : 41). 

 

En tant qu’enseignement institutionnalisé, volontaire et planifié au travers des structures 

publiques et privées reconnues comme l’ensemble du système éducatif d’un pays (CITE, 2011), 

l’éducation formelle est placée sous la responsabilité de l’État. Elle se caractérise par : 

 

- L’unicité et la normativité : l’éducation formelle est prédéfinie dans un 

cadre législatif, applicable pour tous sur l’ensemble du territoire national 

- La hiérarchisation des enseignements établis en programmes et cycles et 

des entités éducatives avec une organisation verticale 

- La cohérence et la permanence des enseignements à travers des 

programmes et des cycles allant du préscolaire à l’enseignement supérieur 

- Le paradigme d’une éducation gratuite, égalitaire, globale et universelle : 

l’éducation formelle s’adresse à tous les citoyens ‟scolarisables”, elle est 

censée leur offrir des chances égales de réussite et d’intégration sociale à 

travers un enseignement prenant en compte les besoins essentiels 

d’éducation et de formation. (p. 4) 

 

De forme scolaire, l’éducation formelle est dispensée dans des institutions accréditées 

(écoles) par des professionnels formés et rémunérés par l’État, selon un processus pédagogique 

prédéterminé (objectifs, contenus, méthodes et outils). 
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L’éducation formelle est placée sous la tutelle et le contrôle de l’État qui définit la 

politique éducative d’un pays. Ce faisant, le Mali, sous la tutelle du ministère de l’Éducation, 

de l’alphabétisation et deslangues nationales, a initié un programme dénommé Programme 

décennal pour le développement de l’éducation (PRODEC) dont les objectifs visent à réduire 

le taux d’analphabétisme par le développement du système éducatif sur les plans du formel et 

du non formel.   

En dépit des efforts réalisés par les autorités politiques et gouvernementales pour 

atteindre la scolarisation universelle, force est de constater que les résultats sont encore faibles. 

Partant des insuffisances constatées dans le formel, la plupart des pays en développement, 

comme ceux d’Afrique, vont adopter d’autres modèles alternatifs relevant du secteur non 

formel. 

2.2. De l’éducation non formelle  

Émergeantdans les années 1960-1970, le concept d’éducation non formelle découle de 

l’incapacité du secteur formel à répondre à l`ensemble de la demande éducative de la 

population. Son monopole étant remis en cause, l’école ne peut plus prétendre être le seul lieu 

d’enseignement en assumant à elle seule les fonctions éducatives de la société. Ce faisant, des 

modèles alternatifs émanant du secteur non formel viennent en appoint au secteur formel pour 

atteindre les objectifs d`éducation universelle. En s’ouvrant aux autres formes éducatives, 

l’école englobe « tout ce qui tend à provoquer le changement dans les attitudes et 

comportements des individus, étant donné que pour opérer ce changement ceux-ci doivent 

acquérir des connaissances, des compétences et des attitudes nouvelles » (UNESCO, p. 46)38. 

Parmi les différentes acceptions du concept d’éducation non formelle, nous retiendrons celle de 

Coombs (1973), selon laquelle l’éducation non formelle désigne « toute activité éducative 

organisée en dehors du système d’éducation formelle établi et destiné à servir des clientèles et 

à atteindre des objectifs d’instruction identifiables » (Coombs, cité par Hamadache, 

1993 : 11)39. En ce sens, elle englobe toutes les initiatives organisées en dehors du système 

répondant aux besoins d’éducation et de formation de groupes spécifiques, en mettant en œuvre 

un ensemble cohérent d’enseignements et d’apprentissages. À ce titre, elle se distingue de 

l’éducation formelle sur deux points principaux : a) sa non-appartenance au système éducatif 

                                                           
38 UNESCO, ED-93/WS/16. 
39Hamadache, A. (1993). Articulation de l’éducation formelle et non formelle. Implications pour la formation des 

enseignants. Paris : UNESCO. 
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officiel, c’est une éducation « extra-scolaire » ; b) la spécificité du public et des objectifs visés, 

c’est une « éducation spécialisée ». 

En tant que forme d’éducation dispensée aux personnes (adultes et jeunes) non 

scolarisées ou déscolarisées en dehors des structures classiques d’enseignement, le secteur non 

formel répond aux objectifs 340 et 4 de l’EPT. À ce titre, l’éducation non formelle concerne les 

actions menées dans le cadre des modèles alternatifs pour atteinte les objectifs de l’EPT. 

Pouvant être dispensée tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des établissements éducatifs, 

elle englobe, selon les spécificités de chaque pays, les programmes d’alphabétisation des 

adultes, l’éducation des enfants non scolarisés ou déscolarisés précocement, l’acquisition de 

compétences utiles à la vie ordinaire et professionnelle et les programmes d’enseignement 

arabes et religieux. 

2.2.1. L’alphabétisation : analyse historique et conceptuelle 

La situation de l’alphabétisation dans les pays francophones d’Afrique reste particulière 

du fait de leur niveau de développement, de leur contexte culturel et de leur type de structures 

politiques. Enregistrant un taux d’alphabétisme parmi les plus faibles du monde (54% selon le 

Rapport EPT, 2008), l’Afrique subsaharienne peine à sortir de la sous-scolarisation. En effet, 

l’insuffisance ou l’absence d’un investissement public alloué à l’alphabétisation dans les 

dépenses publiques de la plupart des pays d’Afrique francophone assujettis aux mesures 

d’austérité imposées par les institutions de Breton Woods (FMI et BM) freine les actions dans 

ce secteur. Face à ces contraintes macro-économiques, la communauté internationale et plus 

particulièrement les Nations Unies ont initié des conceptions de l’alphabétisation de type 

communautaire, ancrées dans la vie familiale et orientées vers les nécessités économiques 

locales. Dans cette perspective, L’UNESCO a développé le concept d’ « alphabétisation 

fonctionnelle » (work-oreintedliteracy) mettant l’accent sur le développement économique 

pour mieux autonomiser les individus, notamment les femmes.  

En 2002, le lancement par la Communauté internationale (Nations Unies) de la décennie 

de l’alphabétisation (2003-2012) marque un tournant décisif dans la reconnaissance de 

l’alphabétisation comme une priorité pour atteindre les OMD (élimination de l’extrême 

pauvreté et de la faim, éducation primaire universelle, réduction de la mortalité infantile, santé 

                                                           
40 « Répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et adultes en assurant un accès équitable à des programmes 

adéquats ayant pour objet l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie 

courante » (Rapport mondial de suivi de l’EPT, 2008). 
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maternelle, etc.). Conçue comme étant au cœur de l’apprentissage tout au long de la vie, 

l’alphabétisation s’inscrit dans une approche plurielle et holistique intégrant les dimensions 

économiques, sociales et politiques nécessaires à l’épanouissement et à la participation des 

individus à la vie de leur société. Cette conception de l’alphabétisation peut être associée à la 

notion de « literacy »présente dans les travaux de Jack Goody (cité par Kreplak, 2011)41, 

quiconstitue un vaste champ rassemblant les différentes compétences et pratiques liées à 

l’écriture et à la lecture.  

Partant des conceptions des scientifiques et des institutions internationales, les notions 

d’alphabétisation et d’alphabétisme sont dépendantes de quelques particularités régionales et 

infrarégionales. Ainsi, selon les pays, ces notions s’expriment différemment en fonction de 

critères et de variables propres. Je vais alors procéder à une analyse comparative des différentes 

définitions de l’alphabétisme dans certains pays conformément au tableau établi par l’UNESCO 

dans son rapport mondial de suivi sur l’EPT de 2006. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau : 6-1 : Définitions nationales de l’alphabétisme et de l’analphabétisme (p.166) 

« Aptitudeà lire facilement ou difficilement une lettre ou un journal » 

                                                           
41Kreplak, Y. (2011). Usages contemporains de la littératie.La Vie des idées, 9 juin. 
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 Angola, Bosnie-Herzégovine, Burundi, Côte d’Ivoire, Guinée équatoriale, Kenya, Madagascar, 

Myanmar, République centrafricaine, République de Moldova, République démocratique du 

Congo, Rwanda, Sierra Leone, Soudan, Suriname, Swaziland, Tchad, Togo, Zambie. 

Aptitude à lire et à écrire des phrases simples 

Critères 

linguistiques 

 Pas de mention de la langue : 

Algérie, Bahreïn : Les analphabètes sont des « personnes qui ne savent ni lire ni écrire, ou qui 

savent seulement lire, par exemple quelqu’un qui  étudie le Coran ». 

Belarus, Bulgarie, Macao (Chine), Chypre, Colombie, Cuba, Égypte, Équateur, Fédération de 

Russie, Honduras, Lesotho, Malte, Maurice, Mexique, Nicaragua, République dominicaine, 

Tadjikistan. 

 Aptitude à lire et à écrire des phrases simples dans certaines langues : 

Argentine, Azerbaïdjan « L’alphabétisme est considéré comme acceptable dans toute langue 

ayant une forme écrite »). Cameroun {en français ou en anglais, pour les personnes âgées de 

15 ans et plus}. Malawi, Mauritanie [« dans la langue spécifiée »]. Niger, RDP Lao, 

République arabe syrienne [en arabe}, Sri Lanka  [en cinghalais, en tamoul ou en anglais], 

Turquie [pour les citoyens turcs : dans l’alphabet turc en vigueur ; pour les non-citoyens : dans 

la langue maternelle]. 

 Aptitude à lire et à écrire dans une langue quelconque : 

Arabie saoudite [la lecture en braille est admise pour les aveugles], Benin, Brésil, Brunei, 

Darussalam, Burkina Faso, Cambodge, Croatie, Maldives, [ « en divehi, en anglais, en arabe, 

etc. »], Mongolie, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République islamique 

d’Iran [« en farsi ou dans une autre langue » ], République-Unie de Tanzanie, Sénégal, 

Territoires autonomes palestiniens, Tonga, Vietnam. 

Critères 

d’âge 

Thaïlande [plus de 5 ans], Arménie, Guatemala, Inde et Turkménistan [plus de 7 ans], El 

Salvador [plus de 10 ans], Seychelles [plus de 12 ans], Bolivie et Jordanie[plus de 15 ans]. 

Niveau d’instruction [par ordre croissant] 

Estonie « Pas d’instruction primaire, analphabète » : ainsi a été définie une personne qui n’avait pas 

terminé le cycle primaire et ne pouvait pas lire et écrire, en le comprenant ; un énoncé simple se 

rapportant à sa vie quotidienne »  

Lituanie Est considérée comme analphabète [sans instruction formelle] une personne qui n’est pas 

scolarisée mais qui peut lire [en le comprenant] et/ou écrire un énoncé simple se rapportant à sa 

vie quotidienne dans une langue au moins. 

Mali Est considérée comme analphabète une personne qui n’a jamais été scolarisée, même si cette 

personne sait lire et écrire. 

Ukraine Alphabètes : « Les personnes ayant un niveau défini d’instruction. Pour les personnes n’ayant 

pas reçu d’instruction, aptitude à lire ou écrire dans une langue quelconque ou aptitude à lire 

seulement » ». 

Source : Rapport mondial de suivi sur l’EPT, 2006, p. 166, tableau 6-1. 

L’analyse du tableau montre qu’environ 80% des pays cités définissent l’alphabétisme 

comme une aptitude à lire et à écrire un énoncé simple dans une langue nationale, étrangère ou 
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quelconque. Le Mali est l’une des rares exceptions : en se basant sur le critère du « niveau 

d’instruction », l’analphabète est défini comme « […] une personne qui n’a jamais été 

scolarisée, même si cette personne sait lire et écrire » (UNESCO, 2006 : 166). Il faut cependant 

noter que les différentes définitions de l’alphabétisation ne relèvent pas de tests d’évaluation 

mais sont issues soit d’auto-déclarations, soit de déclarations de tierces personnes. 

2.2.2. Différentes acceptions de l’alphabétisation 

L’analyse des acceptions de la notion d’alphabétisation nous conduit à situer cette 

dernière par rapport à d’autres notions voisines, comme l’alphabétisme et l’illettrisme. 

 

Quelles nuances entre l’alphabétisation et l’alphabétisme ? 

La définition des termes « alphabétisation » et « alphabétisme » semble difficile du fait 

des différentes interprétations et conceptions idéologiques concernant d’une part les 

compétences à acquérir et d’autre part les moyens d’acquisition de ces compétences. 

Une grande partie des travaux sur l’alphabétisme et l’alphabétisation dans les pays en 

développement émane du monde anglophone, ce qui soulève rapidement la question de la 

traduction française du terme « literacy». Ce dernier est en effet difficile à appréhender pour 

les pays francophones en ce qu’il renvoie à trois notions : i) l’alphabétisme, en tant que niveau 

d’aptitude en lecture et en écriture ; ii) l’alphabétisation, qui désigne l’acte d’alphabétiser, soit 

le processus d’acquisition de la lecture et de l’écriture ; et enfin, iii) la « littératie », qui évoque 

l’apprentissage de nouvelles compétences dépassant le cadre de l’enseignement scolaire. De 

ces définitions de base ont émergé différentes interprétations et, par là, diverses conceptions 

idéologiques des compétences que doivent acquérir les individus et des moyens d’y parvenir. 

Au début des années 1990, l’UNESCO distingue l’alphabétisme en tant que compétence 

de l’alphabétisation considérée comme un ensemble de pratiques culturellement et socialement 

déterminées. Acquisition de « besoins éducatifs fondamentaux » intégrée dans un continuum 

incluant éducation formelle et non formelle des enfants, adolescents et adultes, l’alphabétisation 

peut être associée au concept d’apprentissage tout au long de la vie – concept phare du Rapport 

de la Commission internationale sur l’éducation pour le XXIe siècle (Rapport Delors) rédigé en 

1996. Dans cette perspective, l’alphabétisation, au-delà de la maîtrise de la lecture, de l’écriture 

et du calcul, vise des changements de valeurs et de comportements dans divers domaines de la 

vie quotidienne, tels que l’environnement, l’hygiène, le développement durable et le civisme. 
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L’alphabétisation, volet central de l’éducation non formelle, concerne l’éducation des 

adultes âgés de 15 à 55 ans et l’éducation de base non formelle est celle des jeunes âgés de 9 à 

14 ans. L’éducation de base non formelle est prise en charge dans les modèles alternatifs 

d’éducation tels que les ECB (Écoles communautaires de base) au Sénégal, les CED (Centres 

d’éducation et de développement) au Mali, les CEBNF (Centres d’éducation de base non 

formels) au Burkina Faso et les CNG (Centres nafa de Guinée). 

L’alphabétisation, dans la plupart des pays subsahariens, comme le Mali, est organisée 

et gérée par deux secteurs complémentaires dans l’action et dans les résultats, mais 

institutionnellement et structurellement distincts : 

- le secteur d’État, à travers ses démembrements et institutions (ministère chargé du sous-

secteur, autres départements ministériels liés au développement rural, programmes de 

tutelle mis en œuvre ou directement rattachés à ces ministères, etc.)  

- le secteur de la société civile (projets d’appui au développement, associations de 

jeunesse ou féminines, ONG, etc.). 

 

Ces deux secteurs opèrent dans le champ de l’alphabétisation dans le cadre de 

l’éducation non formelle qui prend en compte les résultats cumulés (statistiques d’enrôlement, 

édition de livres, résultats globaux) pour chaque pays.La politique malienne en matière 

d’alphabétisation s’appuie sur les objectifs et recommandations des instances nationales et 

internationales telles que la Conférence mondiale de Jomtien de 1990 sur l’EPT (Éducation 

pour tous) 

La proclamation, en 1990, de l’année internationale de l´alphabétisation témoigne de la 

persistance de l’analphabétisme dans le monde. Dans cette perspective, l’initiative de la 

communauté en faveur de l’éducation pour tous consacre une part importante à 

l’alphabétisation, en fixant pour objectif une diminution de moitié du taux d’analphabétisme et 

en mettant l’accent sur l´alphabétisation des femmes. Une décennie plus tard, le Sommet de 

Dakar de 2000 définit six objectifs pour la réalisation de l’EPT, dont deux concernant 

l’alphabétisation. L’objectif 3 stipule qu’il est question de 

 

répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et de tous les adultes en 

assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet 

l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la 

vie courante.  
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L’objectif 4 vise quant à lui à « améliorer de 50% les niveaux d’alphabétisation des 

adultes, notamment des femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès équitable 

aux programmes d’éducation de base et d’éducation permanente ». 

Malgré ce déclic important sur la voie de l’EPT, le problème se situe au niveau de la 

mesure du degré d’alphabétisme chez les populations. Doit-on se fier aux déclarations des 

intéressés, aux réponses aux enquêtes des chefs de ménages ou aux mesures d’approximation 

du niveau d’instruction ? L’objectif 4 semble ambitieux et irréalisé au regard de l’évolution des 

taux d’analphabétisme dans certains pays en développement.  

 

Graphique : Taux d’alphabétisation des 15-24 ans dans 45 pays africains (2005-2008). 

 

Source : Seurat, A., (2012 : 36).  

 

L’analyse du graphique révèle que la population des 15-24 ans affiche un taux moyen 

de 71% d’alphabétisme, plus élevé que celui des adultes (62%). Cependant, de fortes disparités 

existent entre les pays. Ainsi, on note que le Mali accuse le plus grand retard avec un taux 

d’alphabétismede 29 % contre 99% aux Seychelles. Entre les deux extrêmes, six pays 

enregistrent un taux inférieur à 50% et, à l’inverse,10dépassent 80%. En comparaison, notons 

que le taux d’alphabétisation est plus faible en Afrique francophone (60,9%) qu’en Afrique 

anglophone (81,6%) et dans les pays lusophones (82,2%) (Seurat, 2012 : 36)42. 

                                                           
42 Seurat, A. (2012). Questions d’alphabétisation dans le contexte africain. Thèse de doctorat en Sciences de 

l’éducation, Université de Bourgogne. 



43 

 

Les OMD (Objectifs du millénaire pour le développement). 

En adoptant en 2000 les huit Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), 

l’Assemblée générale des Nations Unies (Nations Unies, 2011) engage les États membres sur 

la voie du développement à travers l’amélioration des conditions de vie des populations. En se 

focalisant entre autres sur la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la santé maternelle, la 

réduction de la mortalité infantile et l’égalité des sexes, la communauté internationale retient 

en toile de fond la scolarisation et l’alphabétisation des jeunes et adultes, même si aucune 

référence explicite à l’alphabétisme des adultes n’est faite dans les OMD. Ce faisant, les 

problématiques majeures relatives à la santé, à l’éducation et à la pauvreté, entre autres, sont 

inéluctablement dépendantes du niveau d’alphabétisme de la population. Dans cette 

perspective, la résolution des Nations Unies (2002b) concède la dimension sociale de 

l’alphabétisation en reconnaissant qu’il est « indispensable de créer des environnements et des 

sociétés alphabétisées pour parvenir à éliminer la pauvreté, réduire la mortalité infantile, freiner 

l’expansion démographique, instaurer l’égalité entre les sexes et assurer durablement le 

développement, la paix et la démocratie ».  

 

La décennie de l’alphabétisation (2003-2012) initiée par l’UNESCO 

Le lancement en 2002 de la décennie de l’alphabétisation (2003-2012) reste l’initiative 

la plus importante en faveur de l’alphabétisation. En donnant la priorité aux besoins des adultes, 

pour « permettre à chacun, partout dans le monde, de savoir lire et écrire, pour communiquer 

au sein de la société, et au-delà » (cité par Seurat, 2012 : 19), la communauté internationale 

porte une attention particulière aux groupes les plus pauvres et les plus marginalisés. Dans cette 

perspective, l’alphabétisation s’inscrit dans la satisfaction des « besoins éducatifs 

fondamentaux » de la population dans un continuum par l’intégration de l’éducation formelle 

et non formelle des enfants, adolescents et adultes.  

La décennie des Nations-Unies pour l’alphabétisation visait les quatre objectifs suivants 

pour 2012 : 

 

- Des progrès substantiels dans la réalisation des objectifs 3,4 et 5 de Dakar 

- La maitrise par tous les apprenants de la lecture, de l’écriture, du calcul et 

des compétences nécessaires dans la vie courante, 

- La création d’environnements alphabétisés, durables et capables de 

s’étendre, 

- L’amélioration de la qualité de la vie (Rapport de suivi de l’EPT, 2008 : 164) 
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Alphabétisation versus illettrisme 

Le terme « illettrisme » a été conçu par la France pour définir la notion 

d’analphabétisme. En tant que synonymes, les termes illettrisme et analphabétisme désignaient 

une ignorance de la lecture et de l’écriture des personnes âgées de 15 ans et plus. Il a fallu 

attendre la fin des années 1970 pour que le mouvement ATD Quart Monde fasse une distinction 

entre « ceux qui n’ont jamais appris à lire ou à écrire (analphabètes) et ceux qui ne savaient plus 

– ou insuffisamment – le faire, bien qu’ayant été scolarisés (illettrés) » (De Clerk, cité par 

Fernandez, 2005 : 174). Identifiant un individu qui a « désappris à lire » ou qui « a un degré de 

maîtrise de l’écrit qui ne lui permet cependant pas de faire face aux exigences de la société dans 

laquelle il vit », le terme « illettré » connaîtra des usages divers selon la nature et la fonction 

des usagers (associations, travailleurs sociaux, responsables d’institutions scolaires, élus). 

L’emploi du terme « illettrisme » sera chargé de connotations péjoratives par son 

caractère élitiste issu d’une construction politique et sociale basée sur une classification sociale 

opposant ceux qui détiennent des titres scolaires et ceux qui n’en ont pas. D’autres critiques 

portent sur la stigmatisation des « illettrés » se rapportant à « toutes sortes de populations 

affectées par la crise économique, la crise de l’école, les migrations, le déclassement social et 

l’exclusion » (Hautecoeur, 1990, cité par Fernandez, 2005). 

À ce titre, la notion d’illettrisme désigne le fait que des citoyens français aient des 

difficultés pour lire et écrire tandis que celle d’alphabétisation est réservée « à l’enseignement 

du français aux publics étrangers ». Les divergences notées autour de ces notions et des 

intentions assimilationnistes et ségrégationnistes sous-jacentes ont suscité de vives polémiques 

chez les chercheurs. Plus tard, les définitions de l’illettrisme se sont affinées par la prise en 

compte de la dimension scientifique. Ce faisant, une nouvelle définition de l’illettrisme, proche 

de celle de l’analphabétisme, verra le jour partant des recherches universitaires concédant que  

 

sont considérées comme relevant de situations d’illettrisme les personnes de 

plus de seize ans, ayant été scolarisées, et ne maîtrisant pas suffisamment 

l’écrit pour faire face aux exigences minimales requises dans leur vie 

professionnelle, sociale, culturelle et personnelle (Fermandez, 2005 : 7). 

2.2.3. Les différentes approches de l’alphabétisme 

La faiblesse des recherches comparatives dans le domaine de l’alphabétisation en 

Afrique entraîne une rareté des sources et de la documentation. Ce faisant, nous allons exploiter 
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la contribution de Véronique Leclercq43 au Colloque de Namur (1999) portant sur 

« Alphabétisation, Francophonie, Pays industrialisés ». Partant de la présentation des rapports 

de la Belgique, de la France, du Québec et de la Suisse, Leclercq développe trois approches de 

l’alphabétisation : déficitaire, compréhensive et managériale. 

L’approche « déficitaire » se réduit à la dimension scolaire en concédant que la non-

scolarisation résulterait de l’analphabétisme et de l’illettrisme des individus. Cette approche 

s’inscrit dans l’institutionnalisation de l’alphabétisation et de la lutte contre l’illettrisme durant 

la période 1970-1980 au Canada, en Suisse et en France. Elle considère l’alphabétisation 

comme un ensemble de capacités et de compétences individuelles qui peuvent être développées 

dans le cadre scolaire par l’apprentissage de l’écriture, de la lecture et du calcul. 

La conception « compréhensive » s’appuie sur les dimensions sociales, culturelles et 

politiques pour expliquer l’analphabétisme et l’illettrisme. En plus des difficultés scolaires, la 

non-maîtrise de l’écrit et de la lecture s’explique par les inégalités sociales et culturelles de la 

population. Cette conception associée au modèle « militant » semble être de mise en Belgique 

francophone et au Québec durant les années 1980, du fait du dynamisme de leurs associations 

intervenant dans le secteur de l’alphabétisation. Elle est associée à la théorie de la 

« conscientisation » développée par le pédagogue brésilien Paulo Freire. Selon cette théorie, 

« la conscience sociale et l’attitude critique comptaient parmi les facteurs clefs du changement 

social, a connu un grand succès dans les pays en développement » (UNESCO, Rapport mondial 

de suivi sur l’EPT, 2006 : 162). Ainsi, selon Freire, l’alphabétisation relève d’une dimension 

politique en ce qu’elle « permet aux individus de participer pleinement à la vie de la société » 

(Seurat, 2012 : 16)44. De ce fait, l’alphabétisme participe de l’exercice de la citoyenneté chez 

les individus en suscitant leur conscience sociale et leur attitude critique face aux questions 

actuelles. Ainsi, cette implication dans les débats sociaux et les prises de décisions relève d’un 

acte politique. En plus de l’accroissement du capital économique (amélioration des conditions 

de vie), l’alphabétisme donne donc à l’individu la possibilité d’exercer pleinement sa 

citoyenneté. Il pourra comprendre, analyser et participer activement à la vie politique de la 

nation (jouer son rôle d’élu, de représentant du peuple, voter des lois).  

En développant le capital socio-culturel, l’alphabétisation se rapproche du modèle 

« idéologique » défendu par Brian V. Street. Ce modèle se concentre sur le contexte social des 

                                                           
43 Leclercq, V., communication au colloque international « La littéracie : le rôle de l’école » à l’IUFM de Grenoble 

en octobre 2002. Résumé dans l’article « Formation de base des adultes, quelles conceptions de la maîtrise de 

l’écrit et de son développement : l'exemple de quatre pays francophones », Revue LIDIL, Université de Grenoble, 

2003. 
44Seurat (2012). Op. cit. 
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apprenants. À ce titre, l’apprentissage s’inscrit dans une transmission de valeurs, de croyances, 

de traditions et de structures de pouvoir de chaque société donnée. Adoptant les mêmes 

démarches que l’ethnographie, ce modèle idéologique de l’alphabétisation très large et 

difficilement évaluable a été remis en question du fait de l’endoctrinement qu’il peut véhiculer 

chez les apprenants. N’étant pas neutre, l’alphabétisation peut participer à la systémisation et à 

la consignation dans les mémoires collectives des savoirs et des récriminations tacites qui 

conduiront à des mouvements et à des changements sociaux. En ce sens, des critiques remettent 

en cause cette approche ethnographique de l’alphabétisation en adoptant de nouveaux modèles 

tels que le modèle « autonome » qui peut être associé à l’approche « managériale ». 

L’approche « managériale » est axée sur le développement des compétences 

fonctionnelles qui visent l’amélioration des conditions socio-économiques des individus. Elle 

est liée au concept de « literacy » dont la finalité est l’amélioration de la compétitivité 

économique des pays développés et l’accroissement de la cohésion sociale. Qualifié de 

« fonctionnel », ce modèle associe l’alphabétisme au progrès, à la civilisation, à la liberté 

individuelle et à la mobilité sociale. Cette conception s’intéresse, en plus du simple processus 

d’acquisition de compétences cognitives de base, à « l’utilisation de ces compétences au profit 

du développement socio-économique ainsi que de la conscience citoyenne et de la réflexion 

critique, bases de l’évolution personnelle et sociale » (UNESCO, Rapport mondial de suivi sur 

l’EPT, 2006 : 155). Dans cette perspective intervient la notion « d’alphabétisme fonctionnel » 

qui considère l’alphabétisation « non comme une fin en soi mais comme un moyen de préparer 

l’homme à un rôle social, civique et économique qui va au-delà des limites de la forme 

rudimentaire de l’alphabétisation consistant simplement à enseigner la lecture et l’écriture » 

(ibid. p. 162). 

 

3. De l’éducation informelle : une éducation diffuse 

Modèle éducatif alternatif, l’éducation informelle découle des activités de la vie 

quotidienne liées au travail, à la famille ou aux loisirs. À l’opposé des autres modèles éducatifs 

(formel et non formel), l’éducation informelle n’est ni organisée ni structurée (en termes 

d’objectifs, de temps ou de ressources) et relève de l’intentionnalité des apprenants. Qui plus 

est, elle se limite aux expériences éducatives fortuites qu’offre l’existence au travers de lieux 

d’apprentissage comme la famille, le quartier, la rue, le marché, etc. 

L’éducation informelle trouve sa justification dans le slogan « apprentissage tout au 

long de la vie ». Elle constitue un palliatif au manque de motivation et de performance de 
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beaucoup d’élèves à l’école. Ce faisant, en dehors d’un cadre normé et structuré, les enfants 

et/ou jeunes sont confrontés aux réalités de la vie quotidienne et du marché du travail. Ainsi, 

l’apprentissage de la vie privée et professionnelle peut s’acquérir à travers l’engagement et 

l’envie des apprenants pour l’acquisition de compétences. Dans l’éducation informelle, la 

participation et la motivation des apprenants constituent les conditions essentielles 

d’apprentissage. Dans cette perspective, la participation relève du « degré de liberté et 

d’autodétermination que les enfants et jeunes déploient en dehors de l’école, au sein de leur 

famille et dans leurs activités de loisir » (du Bois-Reymond, 2011 :129)45. Quant à la 

motivation, elle récuse l’apprentissage par cœur et par automatisme, en accordant « une place 

aux décisions spontanées, aux modifications du programme, aux évolutions intéressantes qui 

se produisent à l’extérieur de l’école et à leur utilisation dans des projets et des activités auto-

organisées » (ibid.). 

Dans l’éducation informelle, également dite « parallèle », l’apprentissage relève d’un 

processus d’osmose entre l’apprenant et son environnement. Ceci est de mise dans l’acquisition 

de savoirs et de savoir-faire par l’individu au cours de son existence. C’est dans un 

environnement non structuré et inorganisé que se fait l’acquisition de la langue, des valeurs 

culturelles, des croyances et des comportements de la vie quotidienne véhiculés par la famille, 

les églises, les associations, la presse (journaux, radios, télévisions), etc. 

En prenant en compte les demandes laissées de côté par l’école, l’éducation informelle 

dépasse donc les frontières du formel et du non formel. 

4. Pour une articulation entre les trois formes d’éducation 

Les différentes acceptions décrites ci-dessus confinent l’enseignement scolaire à 

l’éducation formelle ; l’alphabétisation au secteur non formel ; et les expériences éducatives 

fortuites à l’informel. Si, au niveau théorique, les distinctions sont perceptibles, dans la pratique 

elles sont souvent remises en question.  

Les frontières entre les trois formes d’éducation (formelle, non formelle et informelle) 

deviennent de plus en plus poreuses au regard des recherches scientifiques dans le domaine de 

l’éducation et de la formation. En retenant comme synonymes « élever, enseigner et former », 

l’éducation relève tantôt des actions de la famille, tantôt de l’école ou encore des milieux de 

                                                           
45du Bois-Reymond, M. (2011). « Éducation formelle et informelle : pour des politiques de transition 

intégrées. », Informations sociales3/2011 (n° 165-166) : 128-134. 

URL : www.cairn.info/revue-informations-sociales-2011-3-page-128.htm 

http://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2011-3-page-128.htm
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formation initiale ou professionnelle. Ainsi, loin de se substituer l’un à l’autre ou de s’exclure, 

les trois termes (élever, enseigner et former) interagissent et s’unissent dans le processus 

éducatif. En ce sens, quelle que soit la forme d’éducation (formelle, non formelle, informelle), 

elle ne peut pas ignorer les autres dimensions du processus d’apprentissage. 

Depuis quelques années, on peut noter la présence de l’État dans le secteur non formel. 

À travers certaines formes éducatives (ECB, CED, CAF), une partie de l’éducation non formelle 

tend à s’institutionnaliser. L’un des grands enjeux des années à venir est le rapprochement de 

ces deux grandes formes d’éducation. 

Ce faisant, on trouve des aspects non formels dans les structures éducatives formelles, 

comme l’emploi de non-professionnels de l’enseignement, le télé-enseignement, la 

participation des parents ou de membres de la communauté au processus éducatif ou à la gestion 

des établissements scolaires, l’introduction des activités de travail productif à l’école, etc. De 

la même manière, des expériences ont été conduites hors des structures scolaires, avec des 

rythmes et des modalités différents de ceux d’une scolarité normale, mais dont l’objectif était 

de faire assimiler les mêmes programmes que ceux en vigueur dans les institutions scolaires. 

In fine, les notions de formel, de non formel et d’informel, loin de s’exclure 

mutuellement, constituent des caractéristiques que l’on retrouve à différents degrés dans toute 

situation ou activité d’éducation, d’apprentissage et de formation.Toutes les formes d’éducation 

se conçoivent et s’organisent en tenant compte de tous les facteurs intervenant dans le processus 

d’enseignement,d’apprentissage et de formation. Dans cette perspective, le curriculum 

constitue un dispositif de mise en œuvre des actions d’enseignement et de formation. 

4. Le curriculum : un dispositif inclusif des actions de formation 

4.1. Le curriculum, un concept polysémique 

Le curriculum, d’origine anglo-saxonne, est un concept polysémique et complexe de par 

ses différentes acceptions. Étymologiquement, le curriculum évoque l’idée de chemin, de 

parcours, comme exprimée par« curriculum vitae » (Perrenoud, 2010)46. Dans le domaine 

éducatif, il désigne un parcours de formation. À ce titre, il peut être défini comme  

 

[…] un plan d’action qui s’inspire des valeurs qu’une société souhaite 

promouvoir ; ces valeurs s’expriment dans les finalités assignées à l’ensemble 

                                                           
46Perrenoud, P. (2010).La fabrication de l'excellence scolaire. « Travaux de Sciences Sociales », Genève 12 : 

Librairie Droz. 
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du système d’éducation. Le curriculum offre une vision d’ensemble, planifiée, 

structurée et cohérente des directives pédagogiques selon lesquelles organiser 

et gérer l’apprentissage en fonction des résultats attendus (Rey, 2010). 

 

Selon Roegiers (2000), un curriculum est un ensemble complexe précisant la 

structuration pédagogique du système éducatif. Le curriculum enrichit la notion de programme 

d’enseignement en précisant, au-delà des finalités et des contenus, certaines variables du 

processus même de l’action d’éducation ou de formation : les méthodes pédagogiques, les 

modalités d’évaluation et la gestion des apprentissages. 

D’Hainaut le conçoit comme  

 

un projet à caractère éducatif qui comprend en général non seulement des 

programmes dans différentes matières, mais aussi qui définit : a/- les fins, les 

buts et les objectifs d’une action éducative ; b/- les voies, les moyens et les 

activités mises en œuvre pour atteindre ces buts ; c/- les méthodes et les outils 

pour évaluer dans quelle mesure l’action a porté ses fruits (D’Hainaut, 1988 : 

49)47. 

 

D’Hainaut fait référence aux valeurs et aux finalités assignées au système éducatif en 

question. 

Dans une perspective sociologique, Forquin48 pose la problématique du choix des 

savoirs à transmettre. Ces derniers, inféodésaux rapports sociaux, à l’idéologie dominante ou 

aux conflits d’intérêts, peuvent-ils obéir à un choix judicieux et légitime ? Ainsi, le relativisme 

de mise dans l’élaboration du curriculum peut conduire à une délégitimation du savoir. De ce 

fait, les curricula conçus dans le cadre de l’éducation formelle ou non formelle, pour répondre 

aux attentes socio-éducatives, sont appelés à dissocier la posture sociologique du savoir 

(construction, sélection et transformation) de la responsabilité qui incombe à chaque génération 

dans la détermination et la transmission des savoirs aux générations futures. En outre, 

l’exigence d’une formation tout au long de la vie, portée par les acteurs politiques, économiques 

et éducatifs, ouvre des perspectives nouvelles dans la mise en œuvre du curriculum. 

En bref, nous pouvons retenir que le curriculum englobe et dépasse le programme ou le 

plan d’action, en prenant en compte, en amont comme en aval, tout le processus éducatif ou de 

                                                           
47 D’Hainaut, L. (1988). Des fins aux objectifs de l’éducation. Un cadre conceptuel et une méthode générale pour 

établir les résultats attendus d une formation. Bruxelles : Labor. 
48 Mangez, É. (2009). « FORQUINJean-Claude. Sociologie du curriculum », Revue française de pédagogie [En 

ligne], 168, juillet-septembre 2009, mis en ligne le 07 octobre 2010, consulté le 14 mars 2016. URL : 

http://rfp.revues.org/1845. 
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formation. Ainsi, toute offre éducative ou de formation est organisée dans une approche 

curriculaire. 

4.2. Les différents types de curriculum 

Selon ses usages et ses fonctions, le curriculum peut revêtir plusieurs formes : prescrit, 

réel ou caché. Nous empruntons ici la typologie développée par Perrenoud (2010)49.  

 

Du curriculum prescrit ou formel 

Qualifié aussi de formel, le curriculum prescrit se situe au niveau de la programmation 

d’un parcours éducatif ou de formation. Selon Perrenoud,le curriculum est prescrit parce qu’il 

a le statut d’une norme, d’un devoir être, d’une injonction faite aux acteurs, principalement aux 

maîtres, mais indirectement à tous ceux dont dépend le respect du programme, notamment aux 

élèves. Il est dit formel au sens de la sociologie des organisations, qui rapporte la réalité des 

pratiques aux structures formelles d’une entreprise ou d’une administration (Perrenoud, 1993 : 

56). 

Conçu par la « Noosphère », le curriculum prescrit s’inscrit dans une formalisation et 

une institutionnalisation des savoirs et des modalités de leur transmission sans une réelle 

effectivité dans les classes. En ce sens, le curriculum formel relève du monde des textes et des 

représentations.Ce faisant, notons une distance entre les prescriptions émanant des autorités 

éducatives et/ou politiques et les apprentissages réalisés par l’enseignant en classe. Ainsi, dans 

la hiérarchie des savoirs, le curriculum prescrit se rapproche des « savoirs à enseigner » qui 

« sont décrits, précisés dans l’ensemble des textes officiels (programmes, instructions 

officielles, commentaires…) ; ces textes définissent des contenus, des normes, des méthodes » 

(Audigier, 1988 : 15).Dans la chaîne didactique, ce curriculum se situe au niveau de la 

transposition didactique externe. 

Partant de ces « savoirs à enseigner », le maître va les transformer pour qu’ils soient 

plus accessibles et adaptés à son enseignement. Ces nouveaux savoirs, appelés « savoirs 

enseignés », correspondent au « curriculum réel » (Perrenoud, 2010). 

 

Du curriculum réel au curriculum réalisé en situation d’enseignement-apprentissage 

                                                           
49Perrenoud (2010). Op. cit. 
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La transformation des « savoirs à enseigner » en « savoirs enseignés » tels qu’ils se 

manifestent dans les programmes et les manuels relève de la transposition didactique interne. 

Celle-ci est l’affaire des enseignants et de leurs pratiques en classe. À ce titre, le maître doit 

gérer, d’une part, les savoirs prescrits, en respectant les exigences découlant de leur caractère 

normatif et injonctif et, d’autre part, il est appelé à produire, au niveau de l’élève, « un processus 

de construction curriculaire et cognitive » (Paun, 2006 : 8). 

La transposition didactique interne recouvre deux types de curriculums : le « curriculum 

réel » et le « curriculum réalisé ». Si le premier concerne le « savoir enseigné » relatif à la 

fonction de l’enseignant, le second se situe au niveau de l’élève manifestant son « savoir 

appris », constitué d’un ensemble d’expériences éducatives et négociées. Le « curriculum 

réalisé » est le résultat de multiples négociations inhérentes à la relation maître-élève. Les 

« savoirs appris » ou « savoirs assimilés » représentent l’ensemble des savoirs acquis par tous 

ceux qui apprennent à l’école. Ces savoirs constituent le  

 

curriculum réalisé, assimilé effectivement par l’élève, qui est le résultat des 

réinterprétations et des négociations que celui-ci développe au cours de son 

interaction avec le professeur. Le curriculum réalisé porte l’empreinte de la 

subjectivité de chaque élève (Paun, 2006 : 3)50. 

 

La transformation des différents types de savoirs résulte de la transposition didactique. 

Celle-ci désigne « l’activité qui consiste à transformer un objet de savoir savant en un objet de 

savoir à enseigner » (Chevallard et Joshua, 1985 : 36)51; cela passe nécessairement par une 

reconstruction du premier et une vulgarisation du second en rapport avec l’âge des apprenants 

et leurs acquis préalables. 

Figure : Schéma de la chaîne de transposition didactique 

 

 

       

 

 

 

  

 

                                                           
50Paun, (2006). Op. cit. 
51Chevallard, Y. & Joshua, M.A. (1985). La transposition didactique : du savoir savant au savoir enseigné. La 

Pensée Sauvage. 
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La déclinaison des différents types de savoirs procède du souci d’accessibilité des 

connaissances scientifiques aux apprenants. À chaque échelle de la chaîne de transposition 

didactique, est conçu un curriculum prenant en compte les savoirs appropriés. Ainsi, la 

transformation des savoirs savants et des pratiques de référence en objet d’enseignement-

apprentissage se décline en savoirs à enseigner formant le curriculum formel ou prescrit 

(transposition didactique externe), en savoirs enseignés relevant du curriculum réel et en savoirs 

appris ou assimilés retenus dans le curriculum réalisé. 

Les pratiques sociales de référence désignent l’ensemble des activités sociales (vécues, 

connues et imaginaires) servant de socles à la construction des « savoirs à enseigner » et des 

« savoirs enseignés ». Elles sont transversales dans les différents curricula. Élaborer un 

curriculum pour susciter certains apprentissages n’est donc nullement l’apanage de l’école. Il 

est présent dans toutes les formes d’éducation, que ce soit dans la famille, les organisations, les 

associations ou encore les entreprises. 

 

Dans le chapitre suivant, nous allons voir le contexte dans lequel s’inscrit le système 

éducatif malien dans ses différentes composantes. 

SAVOIRS ENSEIGNÉS 

SAVOIRS APPRIS/ASSIMILÉS 

CURRICULUM RÉEL 

CURRICULUM RÉALISE / 

IMPLANTÉ 

TRANSPOSITION 
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C H A P I T R E  I I I  :  L E  S Y S T E M E  E D U C A T I F  M A L I E N  
 

 

Dans ce chapitre, nous verrons l’organisation globale du système éducatif malien, qui, 

comme l’a démontré Durkheim (1990 : 152)52 est le reflet du développement du pays car cela 

lui permet de favoriser la formation des jeunes afin de mettre en place les cadres de la 

reproduction sociale. Le Mali n’échappe pas à cette règle, avec pour particularité des conditions 

liées à sa propre histoire. Comme le signale Pourtier (2010), « Après le pain, l’éducation est le 

premier besoin du peuple »53.  

En termes de politique éducative, le principal objectif du Mali est l’accès à un 

enseignement de base de qualité pour tous, en le décentralisant et en développant les moyens 

nécessaires à l’alphabétisation, car « l’éducation est considérée comme à la fois le moteur du 

développement économique et la base des politiques de l’édifice de l’État» (Lange, 

2007)54.Donc, pour atteindre cet objectif, le système éducatif malien a connu différentes phases 

que nous allons voir dans les pages suivantes.  

 Avec un ancrage historique colonial, l’école malienne a connu un véritable 

développement à partir de 1960 –date de son Indépendance. Le défi était double car, pour 

reprendre Pourtier, « L’école coloniale n’avait touché qu’une étroite frange de la jeunesse, juste 

ce qu’il fallait pour former les écrivains et autres auxiliaires de l’administration »55. D’où 

l’importance pour le Mali d’élargir la fréquentation scolaire et de réorganiser le contenu de 

l’enseignement pour son développement : « Le contrôle de l’ordre spatial scolaire constitue un 

enjeu important » (Proteau, 1996)56. 

Dans la première partie de ce chapitre, j’aborderai l’historique de l’éducation au Mali, 

de la période précoloniale à la Troisième République. Cette approche mettra en évidence le 

basculement qui s’est opéré entre éducation coranique et éducation biblique en français, 

apparue avec la colonisation. La deuxième partie de ce chapitre mettra l’accent sur les 

différentes réformes qui sont survenues dans les années 1990 au Mali. À ce moment-là, on 

assiste à un profond changement de l’éducation. Des réformes telles que l’universalisation de 

l’enseignement primaire et l’éducation à la démocratie et à la citoyenneté sont adoptées.Les 

                                                           
52 Durkheim, E. (1990). L’évolution pédagogique en France. Paris : PUF.  
53Pourtier, R. (2010). « L’éducation, enjeu majeur de l’Afrique post-indépendances. Cinquante ans 

d’enseignement en Afrique : un bilan en demi-teinte », Afrique contemporaine 2010/3 (n° 235) : 101-114. 
54 Lange, M-F. « Espaces scolaires en Afrique francophone », Ethnologie française 2007/4 (vol37), p 639-645. 
55Pourtier, R. (2010). Op. cit. 
56Proteau, L. (1996). École et société en Côte d’Ivoire, les enjeux des luttes scolaires (1960-1994). Thèse de 

doctorat, 2 volumes, EHESS. 
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différentes étapes du cursus scolaire, de l’enseignement préscolaire à l’enseignement supérieur, 

seront également présentées ici. Enfin, j’aborderai les différents modes de financement de 

l’éducation dans ce pays. 

 

1.Approche historique : l’éducation au Mali de l’époque précoloniale à la 

Troisième République 
 

La phase précoloniale 

L’histoire de l’éducation sous l’Empire du Mali était déjà célèbre et connue à travers le 

monde dès le XIVe siècle, grâce à l’enseignement religieux musulman. Celui-ci était dispensé 

en arabe, afin de pouvoir lire le Coran et autres textes religieux importants. À Tombouctou, 

l’université de Sankoré était un lieu de rencontre et de formation de nombreux savants au cours 

des XIVe et XVe siècles. On y enseignait la théologie, la religion, le droit, l’histoire et 

l’astrologie, ce qui lui a valu sa réputation hors des frontières maliennes.  Une tradition littéraire 

a été développée par ces musulmans, à travers l’introduction de l’écriture arabe. 

L’enseignement du Coran dans les écoles coraniques est à ce titre l’une des composantes 

majeures de la société. En effet, la mission de ces institutions était de prendre en charge 

l’éducation religieuse et sociale des enfants, ainsi que de les initier à l’écriture de l’arabe afin 

qu’ils puissent s’acquitter des devoirs religieux. 

À leurs débuts, ces centres coraniques étaient considérés comme une forme privilégiée 

d’enseignement et d’insertion sociale et économique des enfants. Ainsi, l’école coranique a 

recruté des enfants en masse dans toutes les classes de la population musulmane. Par la suite, 

des écoles ont été ouvertes par les missionnaires catholiques pour alphabétiser les populations. 

De nombreux ouvrages d’édification du religieux, de catéchisme et de traduction de la Bible 

ont été publiés. Ces missionnaires avaient pour principal objectif de diffuser le message de la 

foi chrétienne et de réorganiserla famille africaine, ce qui passait par l’éducation des femmes, 

comme le confirment les propos de Rogers : « Former de bonnes épouses et mères de famille 

par l’enseignement religieux, les travaux ménagers et les travaux d’aiguilles » (Rogers, 

1997 : 15)57. 

 

 

                                                           
57 Rogers, R. (1997). « Éducation, religion et colonisation en Afrique aux XIXe et XXe siècles », Clio, n° 6 : 12-

16. 
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Selon Ngalasso, ils se sont servis des langues locales pour  

 

construire le message divin et témoigner que toute langue, à la condition d’être 

judicieusement aménagée, est capable de dire n’importe quelle expérience, de 

traduire n’importe quel concept, de porter n’importe quel discours, religieux 

ou profane, technique ou scientifique (Ngalasso, 2005 : 2)58. 

 

À cette époque, l’établissement des peuples caractérisait les divisions nationales. D’une 

part se trouvaient ceux qui se déplaçaient peu et d’autre part ceux qui étaient nomades, ce qui a 

facilité les échanges et le développement des individus. Comme l’écrit Abdulaziz,  

 

Avant le partage de l’Afrique dans les années 1880 et l’avènement du 

colonialisme, aucune frontière fixe ne séparait les groupes ethnolinguistiques 

africains. Mais un continuum de réseaux de communication existait grâce aux 

contacts sociaux, économiques et militaires (Abdulaziz, 2005 : 157)59. 

 

La phase coloniale 

Les Français se sont servis des écoles construites au moment de la colonisation  pour 

installer le pouvoir colonial. L’« école des otages »60a alors été construite à Kayes le 

1er décembre 1886, par Joseph Gallieni, puis d’autres à Bafoulabe et à Kita. Afin de les avoir 

sous leur surveillance et d’en faire des alliés, les Français recrutaient alors les fils de chefs et 

de notables, maisces derniers répondaient par l’envoi de fils d’esclaves ou par l’insoumission. 

Pour le sociologue Gérard (1997), « l’élève comme le soldat semblait être à jamais perdu »61. 

Le programme était basé sur l’acquisition de rudiments du français et des 

mathématiques. En 1887, sept des dix postes militaires français au Soudan avaient une école, 

mais ces écoles ont eu peu de succès62. Ainsi, entre 1890 et 1893, le successeur de Joseph 

Gallieni, Louis Archinard, a supprimé, pour des raisons budgétaires, toutes les écoles, à 

l’exception de la mission catholique de Kita et de l’école des otages de Kayes (voir figure 7 ci-

dessous). 

                                                           
58Ngalasso, M.-M. (2005, Janviers-Mars). « Les langues dans le système éducatif en Afrique », Notre Librairie. 

Revue des littératures du Sud, n°157. Collection Littérature et développement.  
59Abdulaziz, M.-H. (1995). « Histoire de la politique linguistique en Afrique quant aux choix de la langue 

d’enseignement », Vers une culture multilingue de l’éducation, sous la direction d’A. Ouane, Etudes de l’IUE, 

n°3. Hambourg : IUE.  
60 Des enfants, de préférence ceux des dirigeants locaux, étaient capturés et scolarisés de force sous réquisition 

administrative. Cela était vécu comme un rapt, d’où l’expression « école des otages » 
61 Gérard, E. (1997). La tentation du savoir en Afrique. Politiques, mythes et stratégies d’éducation au Mali. Coll. 

Hommes et sociétés, Paris : Karthala. 
62Yattara, E. et Diallo, B.-S., Le Mali colonial. Université de Bamako, Faculté des Lettres, Langues, Arts et 

Sciences Humaines (F.L.A.S.H). Article consulté en avril 2009 sur : www.histoire-afrique.org. 
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Figure 7. Photographie de l’une des écoles des otages (BNF)63 

 

De 1895 à 1899, Louis Edgard Trentiniana exercé la fonction de gouverneur. Avec sa 

nouvelle politique, il a créé de nouveaux postes et divisé la colonie en cercles clairement 

délimités. D’autres écoles ont été ouvertes afin de former les cadres subalternes de 

l’administration (interprètes et commis employés dans les commerces). Comme le rappelle 

Fabrice Métayer (2003), l’entreprise coloniale française était officiellement « conçue et définie 

comme une œuvre d’éducation », avec pour mission de « faire pénétrer l’esprit général de la 

civilisation moderne, lutter contre l’ignorance et la superstition, représenter le progrès et assurer 

le triomphe de la science et de la raison »64. Les « écoles des otages »sont ainsi devenues les 

écoles des fils de chefs et d’interprètes.Mais la réalité était tout autre pour le reste de la 

population car, comme le soulignent les travaux de Pourtier, « L’école était une invention des 

blancs et fut initialement considérée comme un outil de la domination coloniale »65. 

En effet, afin de tenter de réprimer toute volonté de résistance, le 28 avril 1898, ces 

écoles ont reçu Adama Traoré et Souleymane Traoré, les deux fils du roi du Kénédougou qui 

venait de se suicider avant l’arrivée des Français à Sikasso. En Afrique occidentale 

française (AOF), dont faisait partie le Soudan français, l’enseignement s’est progressivement 

organisé avec les arrêtés de 1903, 1912 et 1948.Il était basé sur la formation dans le domaine 

                                                           
63 Enfants de l’École des otages, créée à Kayes par le colonel Gallieni (51 phot. du Soudan français, campagne de 

1887-1988). 
64 Métayer, F. (2003). « Des Français à la conquête de l’Afrique occidentale. Le regard d’Henri Gaden à travers sa 

correspondance. 1894-1899 », Clio en Afrique, Bulletin d’anthropologie et d’histoire africaine en langue 

française, n°9. Disponible sur : http://www.up.univ-mrs.fr/~wclio-af/. 
65Pourtier, R. (2010). Op. cit. 
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agricole et sur l’apprentissage de la langue française et de la civilisation occidentale. Ce texte 

du gouverneur général Roume montre bien la logique des colons à cette époque :  

 

Considérons l’instruction comme une chose précieuse qu’on ne distribue qu’à 

bon escient et limitons-en les effets à des bénéficiaires qualifiés. Choisissons 

nos élèves tout d’abord parmi les fils de chefs et de notables […] C’est sur ces 

classes sociales indigènes que s’appuie notre autorité dans l’administration de 

ce pays, c’est avec elles surtout que nous avons un contact de service.66 

 

Les premiers instituteurs de ces écoles coloniales étaient des Européens venus en 

Afrique sous contrat provisoire. Après quelques années seulement, ils ont été remplacés par les 

premiers autochtones sachant parler, lire et écrire le français. Ces instituteurs maliens étaient 

des anciens élèves des écoles élémentaires et régionales. Les écoles régionales ont, pendant 

longtemps, été dirigées par des instituteurs européens, tandis que certains instituteurs 

« indigènes »67 se chargeaient parfois de la direction de quelques écoles élémentaires. Par la 

suite, avec l’évolution du programme scolaire et l’accroissement du nombre d’écoles et du 

niveau des élèves, l’enseignement dans les écoles coloniales a été exclusivement à la charge de 

maîtres indigènes. 

Toutefois, afin d’éviter que l’enseignement des Indigènes ne devienne un instrument de 

perturbation sociale, son contenu faisait partie du système social. De ce fait, « le malthusianisme 

culturel, les programmes tronqués sacrifiant la culture générale et l’histoire africaine 

authentique. Les langues africaines sont prohibées dans ces écoles et leur utilisation entraîne la 

mise à genoux dans un coin avec les oreilles d’âne… »68. 

L’enseignement était en effet prodigué uniquement en français, l’usage des langues 

maternelles étant proscrit, contrairement aux systèmes allemands, belges et britanniques qui, 

dans leurs colonies respectives, intégraient les langues locales à la fois comme matières et 

comme langues d’enseignement. En AOF, le français était considéré comme la seule langue de 

l’administration, de l’enseignement et de la culture : « Postulant que le français était la langue 

la plus cultivée, qui avait une fonction civilisatrice, la politique linguistique coloniale des 

Français entrava les recherches sur les langues africaines et leur développement » (Abdulaziz, 

1995 : 157)69. Ce choix était alors justifié par le caractère non écrit des langues africaines, la 

                                                           
66 Gouverneur Général Roume, (1924). « L’enseignement en Afrique », Journal Officiel de l’A.O.F.n°1024, 10 

mai 1924, Tiré du livre : École blanche, Afrique noire de Samba Gadjigo, p. 93. 
67 À cette époque, le terme « Indigène » désignait le statut de colonisé des populations issues de l’empire français. 
68 Discours prononcé par W. Ponty, Gouverneur général de l’Afrique occidentale française, à Gorée. 
69Abdulaziz, M.-H. (1995). Op. cit. 
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faiblesse de leur terminologie scientifique, ou encore l’absence de manuels adéquats et de 

personnel qualifié pour assurer l’enseignement de et dans ces langues.  

La Constitution de 1946 abolit le codede l’indigénat70dans le but d’aligner les colonies 

sur la métropole. Ces dernières deviennent des territoires d’Outre-mer. En AOF, 

l’enseignement est dirigé par un rectorat, sur la base des académies de la métropole. Dans le 

Préambule de la Constitution de 1946, les alinéas 13, 16, 17 et 18 réglementent l’organisation 

de l’enseignement : 

 

Encadré 1: Préambule de la Constitution de 194671 

Alinéa 13. La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation 

professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés 

est un devoir de l’État. 

Alinéa 16. La France forme avec les peuples d’outre-mer une Union fondée sur l’égalité des droits et 

des devoirs, sans distinction de race ni de religion. 

Alinéa 17. L’Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou 

coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître 

leur bien-être et assurer leur sécurité. 

Alinéa 18. Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la 

charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; 

écartant tout système de colonisation fondé sur l’arbitraire, elle garantit à tous l’égal accès aux fonctions 

publiques et l’exercice individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. 

 

Ce n’est qu’en 1949 que le développement de l’enseignement prend forme au Soudan, 

à travers l’arrêté sur la fréquentation scolaire obligatoire. Des centres d’examens écrits et oraux 

ouvrent alors leurs portes à Bamako et l’école primaire comprend désormais six années de 

scolarisation, sanctionnées par le certificat d’étude primaire (CEP). En 1954, la scolarisation se 

généralise grâce à la multiplication des centres de recensement dans tous les cantons. Mais cet 

enseignement n’atteindra jamais toute la population, car, comme le révèle la recherche menée 

par Yattara et Diallo, au moment de l’Indépendance, le Soudan, devenu le Mali, ne comptait 

que « trois pharmaciens, 55000 inscrits dans l’enseignement primaire, une dizaine de 

professeurs de l’enseignement secondaire pour 1400 élèves »72. Cette faible fréquentation peut 

être due au fait « qu’on a voulu faire table rase du fonctionnement des systèmes éducatifs 

                                                           
70 Le code de l’ « Indigénat », établi le 28 juin 1881 en Algérie, définit l’Indigène comme une personne native de 

son pays mais n’ayant pas les pleins droits d’un citoyen. Il s’agit d’un recueil de mesures destinées à faire régner 

le « bon ordre colonial ». Ce code distingue deux catégories de citoyens : les citoyens français (de souche 

métropolitaine) et les sujets français, c’est-à-dire les Africains noirs et autres colonisés par l’empire français. 
71 Préambule de la Constitution de 1946, disponible sur http://www.conseil-constitutionnel.fr. 
72Yattara, E. et Diallo, B.-S., Op. cit. 
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d’alors... » (Lange, 1998 : 25)73. Si ce système était pourtant présenté comme l’unique mode 

d’accès à l’instruction, le 22 septembre 196074, après 74 années de colonisation, seuls 8 % des 

enfants étaient scolarisés. Les populations maliennes ont en effet opposé une résistance très 

forte, un refus d’adhérer à l’école coloniale qui méprisait les valeurs et les cultures de leur 

société. 

Au moment de l’Indépendance, les écoles se comptaient sur les doigts de la main et 

étaient situées à des dizaines de kilomètres des villages les plus proches. Avec un taux de 

scolarisation de 8 %, le Mali se montre en retard par rapport à ses voisins « restés sagement 

dans le giron de la France » (Nyamba, 2005)75, comme le Sénégal et la Côte d’Ivoire qui 

comptent 20 % de scolarisation. De ce fait, très rapidement, en 1962, le Mali procède à la 

réforme de son enseignement, dans le but d’affirmer l’Homme malien et africain dans son 

milieu politique, économique et culturel. Cette réforme s’engagepour« un enseignement de 

masse et de qualité depuis la base »76, afin d’atteindre un taux de scolarisation acceptable et de 

former des cadres pour la construction d’un État moderne. L’État malien insiste sur une 

« renaissance africaine »77, d’où le suivi de certains principes fondamentaux : relier l’école à la 

vie ; centrer l’éducation sur les réalités socioculturelles de l’apprenant et sur ses aptitudes ; 

fournir une éducation équitable pour tous ; et enfin mêler la théorie à la pratique.Avec une 

politique d’inspiration socialiste, le Mali s’engage à mettre en place un enseignement universel 

et à coût réduit : « les objectifs de cette réforme sont : la promotion d’un enseignement de masse 

et de qualité, la démocratisation de l’éducation par le développement de l’enseignement 

fondamental et l’alphabétisation »78. 

L’éducation de base s’adresse aux enfants âgés de sept à douze ans et a pour principal 

objectif d’enseigner l’écriture, la lecture et le calcul en cinq ans. Cet enseignement dit 

fondamental est sanctionné par le CFEPCEF, le Certificat de fin d’études du premier cycle de 

l’enseignement fondamental. Ce certificat ouvre les portes au second cycle qui dure quatre ans. 

Afin de se distinguer du système mis en place par les colons, les langues nationales sont 

introduites, mais le français demeure la langue officielle. 

                                                           
73 Lange, M.-F. (1998). L’école et les filles en Afrique, scolarisation sous conditions. Paris : Karthala. 
74 Date de l’Indépendance du Mali. 
75Nyamba, A. (2005). « Quelle place pour les systèmes éducatifs et de formation dans la mondialisation ? Les 

systèmes éducatifs et de formation africains : une situation chaotique et paradoxale »,Education et sociétés, n°16 : 

53-69. 
76 Constitution adoptée par Référendum du 12 janvier 1992 et promulguée par le Décret N°92-073 P-CTSP du 25 

février 1992. 
77Gasse, S. (2008). L’éducation non formelle quel avenir ? Regard sur le Mali. Thèse de Doctorat en Sciences de 

l’éducation, sous la Direction de Jean Houssaye. 
78 EPES/Sahélienne (1995). Éducation de base et système éducatif au Mali. Série ONG-Communautés-

Développement.  Mali : EPES/Sahélienne. 
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Comme en témoigne le Bulletin du ministère de l’Éducation nationale concernant 

l’année1964-1965, « l’enseignement devrait être accessible à tous, non seulement aux enfants 

scolarisables mais également aux adolescents, adultes analphabètes »79, cet enseignement 

doitleur permettre d’acquérir « une éducation sanitaire, agricole ou artisanale, civique et 

politique ». En effet, ce nouveau système scolaire vise à former des acteurs pour chacun des 

plans de développement du pays. 

Par ailleurs, afin de renforcer ce système et de satisfaire les besoins en cadres techniques 

au développement, d’autres structures sont érigées, comme l’ENI (l’École nationale 

d’ingénieurs) qui forme ses futurs sortants en topographie, géologie, électricité, mécanique et 

travaux publics. À cela s’ajoutent d’autres formations comme l’aide sociale, la poste et les 

télécommunications, la douane, les écoles de police, etc. Pour les agriculteurs, l’État adopte un 

système agricole de type étatique où « il eût été difficile de trouver un espace de liberté 

économique et politique indispensable à la production individuelle ou collective de ces 

nouveaux producteurs que l’on souhaitait former » (Lange, 1991 : 108)80. 

Comme le dit Gérard (1999), « […] le champ scolaire des pays d’Afrique subsaharienne 

se diversifie et se recompose prenant les traits d’un véritable patchwork »81. Déjà en 1960, les 

premiers cours d’alphabétisation au Mali sont lancés par l’UNESCO, ce qui classe le pays au 

premier rang des pays africains à ouvrir des centres d’alphabétisation. 

Sous la Première République, l’école a pour rôle d’offrir de l’emploi dans la fonction 

publique à tous les diplômés ayant reçu une formation de qualité et revalorisant, par là, la culture 

malienne. Cette fois-ci, contrairement à la période coloniale, la population adhère à cette 

nouvelle école. De nombreuses écoles sont construites, à tel point que le manque d’enseignants 

se fait très vite ressentir. 

Grâce à cet effort de la Première République, le Mali atteint très rapidement un taux de 

scolarisation de 20% entre 1960 et 196882. Malgré ce résultat encourageant, le jeune État malien 

va être rattrapé par la réalité. Avec l’enclavement géographique et surtout le diagnostic 

inquiétant d’une mission du Fonds monétaire international (FMI) faisant part d’une lourde dette 

extérieure et d’un accroissement trop rapide des effectifs de la fonction publique, les efforts du 

pays sont mis à mal, entraînant déceptions et mécontentements. L’une des premières 

                                                           
79Bulletin national N°025 du ministère de l’Éducation, 1964-1965. 
80 Lange, M.-F. (1991). « Système scolaire et développement : discours et pratiques », Politique africaine, n° 43. 
81 Gérard, E. (1999). « Logiques sociales et enjeux de scolarisation en Afrique. Réflexions sur des cas d’écoles 

maliens et burkinabè », Politique africaine 1999/4 (n °76) : 153-163. 
82États Généraux de l’éducation,  Mars 1989, Bamako, Mali. 
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conséquences est la chute du président Modibo Keïta83, renversé le 19 novembre 1968 par un 

coup d’État mettant fin à la Première République. 

Le régime dictatorial du lieutenant Moussa Traoré donnera le coup d’arrêt au processus 

de la réforme de 1962, sans pour autant remettre en cause son fondement. Ainsi, le 20 avril 

1970, à Bamako, le président du comité militaire de libération nationale va abroger et remplacer 

la loi n° 62/74/AN-RM du 17 septembre 1962, portant sur l’organisation de l’enseignement en 

République du Mali.Voici un extrait84 concernant l’enseignement fondamental : 

 

Encadré 2 : Ordonnance n°20/CMLN organisant l’enseignement en République du Mali par le Comité 

militaire de libération nationale 

Le Comité militaire de libération nationale ordonne : 

Article 2 : L’enseignement en République du Mali est laïc. Il comporte les ordres suivants : 

- l’enseignement fondamental (1er et second cycle), 

- l’enseignement secondaire général, 

- l’enseignement supérieur général, 

- l’enseignement technique et professionnel élémentaire, moyen et supérieur. 

Tous ces types et degrés d’enseignement, auxquels chaque citoyen peut accéder selon ses capacités, sont 

organiquement liés. L’enseignement fondamental est gratuit et obligatoire. 

Article 4 : L’enseignement fondamental : l’État assure en principe à tous les citoyens à partir de 6 à 8 

ans d’âge un enseignement fondamental comportant deux cycles : 

- un premier cycle de 6 ans, 

- un second cycle de 3 ans. 

Article 5 : L’enseignement fondamental a pour but : 

- de développer chez l’enfant toutes les facultés physiques, intellectuelles et les sens artistiques, 

- de lui assurer une éducation normale le préparant à bien comprendre ses devoirs civiques et 

professionnels dans le cadre des institutions de la nation, 

- de développer en lui l’amour du travail en particulier du travail manuel. 

Article 6: Une école fondamentale peut fonctionner avec les seules classes du 1ercycle. 

À la fin du 1er cycle, les élèves subissent les épreuves du certificat du 1er cycle. 

 

La particularité de ce décret réside dans son article 4. Une école fondamentale peut 

toutefois fonctionner avec les seules classes du premier cycle, où les élèves passent les épreuves 

du Certificat de Fin d’Études du 1er Cycle Fondamental, soit six ans au minimum dans le 1er 

cycle. Des dérogations spéciales peuvent être accordées pour raccourcir la durée de la 

fréquentation. Le Diplôme d’études fondamentales (DEF) sanctionne la fin du second cycle.  

Par ailleurs, suite à la conférence de 1965 à Téhéran, l’UNESCO lance le Programme 

Expérimental Mondial d’Alphabétisation qui a pour objectif l’utilisation des langues nationales 

                                                           
83 Modibo Keita est le premier président du Mali indépendant. 
84 République du Mali. « Décret n°57/PG modifiant le décret n° 235/PG-RM du 4 octobre 1962, portant sur 

l’organisation de l’Enseignement Fondamental en République du Mali ». Bamako, le 20 avril 1970. 
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dans l’alphabétisation. Ce programme, inspiré du modèle scolaire, durera quatre ans. Dans un 

rapport réalisé pour l’UNESCO en 1973, Bernard Dumontprécise que  

Cette alphabétisation servait à couvrir les déperditions du système scolaire, en 

permettant aux jeunes éliminés des écoles, à la suite de redoublements trop 

fréquents ou pour d’autres raisons, de poursuivre une scolarité normale et 

d’accéder à des emplois salariés équivalents à ceux sur lesquels débouche 

l’école (Dumont, 1973 : 16)85. 

Cette alphabétisation dite fonctionnelle apparaissait comme un système d’enseignement 

moins coûteux et directement connecté à la vie du pays.Signalons que, sous le régime de 

Moussa Traoré, la fonction enseignante a été dévalorisée. Les économies budgétaires imposées 

par les organisations internationales (FMI, Banque mondiale) ont entraîné une baisse du budget 

de l’Éducation nationale, considérée comme un secteur budgétivore, ainsi que la diminution 

des effectifs enseignants par la mise en place d’une politique de compression des effectifs avec 

des mesures assez impopulaires à l’époque, composées de départs volontaires à la retraite 

anticipée et d’abandons d’enseignants démotivés du fait de salaires non payés. Ajoutons à cela 

l’idée de Gérard(1999) quisoutenait que « les plans d’ajustement structurel ont conduit certains 

États (Mali) à réduire les dépenses du secteur éducatif et à interrompre le recrutement 

automatique des jeunes diplômés »86. Ceci allait générer un conflit entre le régime et les parents 

d’élèves ; l’école devenant de ce fait un terrain de lutte pour la démocratie. 

 

2. Les années 1990 : le temps des réformes de l’éducation 

Avec l’avènement de la démocratie en 1990, l’État malien reprend en main le problème 

de l’éducation et pointe du doigt ses faiblesses héritées des régimes précédents,  comme le 

montre l’encadré ci-dessous : 

 

Encadré 3 : Faiblesses du système éducatif au début de la Troisième République87 

- Des taux faibles d’inscription et de scolarisation ; 

- Une mauvaise qualité de l’éducation (manque de matériels didactiques et de manuels), uneinsuffisance 

de formations initiales et continues des enseignants, une dégradation de leur cadre de vie et de leurs 

conditions de travail ; 

- Disparités importantes entre les régions administratives du pays, entre centres urbains et zones rurales, 

entre sexes, entre nomades et sédentaires ; 

                                                           
85 Dumont, B. (1973). L’alphabétisation fonctionnelle au Mali : une formation pour le développement. Paris : 

UNESCO. 
86  Gérard, E. (1999). Op.cit. 
87 Données inspirées des recherches de Gasse S. (2008, op.cit.). 
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- Un faible degré de sensibilisation et d’information de tous les acteurs impliqués, à savoir les 

élèves/étudiants, les enseignants, les parents et la communauté, les autorités politiques et 

administratives, les partenaires techniques et financiers ; 

- Une articulation des cycles et une cohérence interne déséquilibrée ; 

- Des coûts trop élevés, une répartition déséquilibrée des ressources allouées au secteur ; 

- Des contraintes institutionnelles bloquant le développement du système. 

 

Une série de réformes 

Ce constat va engendrer de profonds changements qui s’avèrent nécessaires pour faire 

face à la demande sociale d’éducation. C’est ainsi que l’accent a été mis sur le rôle et la place 

des communautés et des collectivités pour changer en profondeur le système éducatif, d’où les 

grandes réformes éducatives et pédagogiques qui allaient se succéder, comme on peut le voir 

dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau 2. Dix ans de réformes pédagogiques et éducatives au Mali 

Réformes Date Caractéristiques 

Adhésion du Mali 

à ladéclaration en 

EPT de Jomtien 

1990 Reconnaissance et engagement dans les défis de l’EPT : 

1. Protection et éveil de la petite enfance, 

2. Universalisation de l’enseignement primaire, 

3. Acquis et résultats de l’apprentissage, 

4. Alphabétisation des adultes, 

5. Formation aux compétences essentielles, 

6. Éducation pour une vie meilleure 

Refonte des 

curricula et 

innovations 

pédagogiques 

1990 

 

 

 

 

 

 

1995 

Méthodes d’enseignement par objectifs pédagogiques opérationnels, 

soit l’introduction d’activités pratiques et d’enseignements 

modulaires adaptés au milieu : 

- Éducation à la démocratie et à la citoyenneté (consolider les bases 

encore fragiles de la démocratie au Mali), 

- Éducation environnementale, 

- Éducation à la santé et à la nutrition, 

- Éducation « familiale ». 

Développement des classes multigrades : deux cours différents dans 

une même salle de classe avec un seul enseignant en zone rurale (pour 

améliorer l’accès à la scolarisation). 

Projet de 

consolidation de la 

Formation 

Professionnelle 

(FP) 

1992 Trois composantes de la FP : 

- FAFPA – Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à 

l’Apprentissage, 

- OEF – Observatoire de l’Emploi et de la Formation, 

- FPI – Formation Professionnelle Initiale. 

Recrutement 

massif 

d’enseignants 

contractuels 

1992 Recrutement d’enseignants vacataires parmi les jeunes diplômés pour 

combler le manque d’enseignants. 



64 

 

Réformes 

institutionnelles 

1992 

1993 

 

1995 

 

1996 

 

Quatre années marquées par de nombreuses créations, telles que : 

- Le ministère de l’Éducation de base, 

- La Direction nationale de l’éducation préscolaire et spéciale, 

- Une cellule de planification et de statistiques, 

- Une cellule de promotion de la langue arabe, 

- Trois cellules chargées de la scolarisation des filles (aux niveaux 

national, régional et local), 

- Une cellule technique chargée de l’élaboration d’un programme 

décennal de développement de l’éducation. 

Création d’un 

espaceofficiel de 

concertation avec 

les partenaires 

1993 - Formaliser le dialogue autour des grandes questions de l’école. 

- « Transparence » dans la gestion de l’administration scolaire à tous 

les niveaux (Instances de contrôle et de supervision). 

Utilisation 

officielle des 

langues nationales 

dans 

l’enseignement 

1993 

 

 

1994 

- L’utilisation des langues nationales est assignée au ministère de 

l’Éducation. L’enseignement bilingue est introduit en 1987 par les 

organisations de la société civile : 

- Généralisation de la pédagogie convergente : enseignement mutuel 

en langues nationales et en français. 

Valorisation des 

alternatives 

locales d’éducation 

1994 - Reconnaissance par l’État des dispositifs locaux pour enfants 

déscolarisés précoces et non scolarisés, tels les EDV (Écoles de 

village), CED (Centres d’éducation pour le Développement) et les 

écoles communautaires. 

- Création par le gouvernement du Mali d’un cadre juridique pour le 

développement de ces écoles en partenariat avec les ONG. 

PRODEC 1998 - Élaboration d’un cadre de référence pour la politique de l’éducation 

au Mali. Priorité à l’éducation de base et accès à tous les enfants. 

- Adaptation de l’école au milieu culturel et aux besoins 

économiques. 

Souscription aux 

recommandations 

du Forum mondial 

de Dakar et à la 

déclaration en EPT 

2000 Engagement dans les 6 objectifs définis au Forum mondial sur 

l’éducation, en avril 2000 : 

1. Développer et améliorer la protection et l’éducation de la petite 

enfance ; 

2. Accès pour tous les enfants (filles, minorités ethniques, enfants en 

difficulté) à un enseignement primaire obligatoire et gratuit ; 

3. Répondre aux besoins éducatifs des jeunes en assurant l’acquisition 

de compétences nécessaires à la vie courante ; 

4. Améliorer de 50 % le niveau d’alphabétisation des adultes d’ici 

2015 (assurer à tous un accès équitable aux programmes d’éducation 

de base et d’éducation permanente) ; 

5. Éliminer les disparités entre les sexes (instaurer l’égalité) ; 

6. Améliorer la qualité de l’éducation (ne pas se focaliser uniquement 

sur les aspects quantitatifs). 

 

Ce tableau révèle un véritable changement fait d’innovations, de formalisations, de 

dynamiques partenariales et autres. Toutes ces réformes sont encadrées par l’adhésion de l’État 

malien au défi de l’éducation pour tous : 
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- Refonte des programmes et des méthodes pédagogiques, afin que les contenus et les 

formations soient en étroite relation avec les besoins des populations. Cela a permis, 

entre autre, de consolider la formation professionnelle. 

- De nombreuses réformes institutionnelles avec la création de structures spécifiques de 

décentralisation et de déconcentration. 

- La reconnaissance de la nécessité de travailler dans une dynamique partenariale pour 

une expertise des « grandes questions éducatives », mais aussi et surtout pour créer une 

passerelle entre les différents acteurs de l’éducation, qu’ils relèvent du domaine formel 

ou informel. Dès lors, cela débouche sur la valorisation et la reconnaissance par l’État 

des dispositifs alternatifs mis en place au niveau local. 

 

En 1993, la politique linguistique prend forme avec la généralisation des langues nationales 

et l’introduction de la pédagogie convergente. Comme le stipule la Constitution de 1992 dans 

ses articles 2 et 25 : 

Art.2 : « Tous les maliens naissent et demeurent libres et égaux en droits et en 

devoirs. Toute discrimination fondée sur l’origine sociale, la couleur, la 

langue, la race, le sexe, la religion et l’opinion politique est prohibée ». 

Art.25 : « […] Le français est la langue d’expression officielle. La loi fixe les 

modalités de promotion et d’officialisation des langues nationales ». 

 

Une nouvelle politique d’éducation : le PRODEC 

Dans sa politique de décentralisation éducative, le Mali se voit obligé de déconcentrer 

certaines structures et services. Toutes ces évolutions ont conduit à l’élaboration, en 1998, du 

cadre de référence pour la politique de l’éducation au Mali : le PRODEC. Ce Programme 

décennal de développement de l’éducation sera l’outil mobilisé pour mettre en œuvre 

l’éducation pour tous, en donnant la priorité à l’éducation de base et à son accès généralisé. Le 

PRODEC vise une scolarisation universelle à travers les écoles fondamentales et les Centres 

d’éducation pour le développement (CED). L’objectif de référence est le suivant : « Un village, 

une école et/ou un CED ». 

Ce programme comporte plus exactement onze axes prioritaires, privilégiant l’accès et la 

qualité de l’enseignement et des conditions d’apprentissage : 

 une éducation de base de qualité pour tous : pour atteindre cet objectif des politiques 

systématiques de refonte des curricula, de formation et de recrutement massif 



66 

 

d’enseignants ainsi que de dotation en manuels scolaires et en matériels didactiques de 

qualité sont en cours d’élaboration ; 

 un enseignement professionnel adapté aux besoins de l’économie : pour ce faire les 

contenus des nouveaux curricula mettront l’accent sur les compétences favorisant 

l’insertion harmonieuse des apprenants sur le marché de l’emploi ; 

 un enseignement secondaire général et technique rénové et performant : dans le souci 

de remédier à la vétusté des infrastructures et des équipements, des mesures concrètes 

sont envisagées dans le cadre du programme ; 

 un enseignement supérieur de qualité adapté aux besoins prioritaires et aux coûts 

maîtrisés. À ce niveau, les contenus des programmes d’enseignement seront fonction 

des besoins prioritaires de l’économie nationale ; 

 une utilisation des langues maternelles dans l’enseignement formel en parallèle au 

français ; 

 une politique du livre et du matériel didactique opérationnel ; 

 une politique soutenue de formation des enseignants; 

 un partenariat véritable autour de l’école ; 

 une restructuration et un ajustement institutionnel nécessaires à la refondation du 

système éducatif ; 

 une politique de communication centrée sur le dialogue et la concertation avec tous les 

partenaires ; 

 une politique de financement soutenue, rééquilibrée, rationnelle et s’inscrivant dans la 

décentralisation. 

 

Le tableau ci-dessous récapitule les principaux objectifs du PRODEC dans les trois 

niveaux de mise en œuvre de l’éducation de base. 

 

Tableau 3. Le PRODEC et ses objectifs à l'horizon 2015 

Niveaux Objectifs 

 

 

 

- Augmentation du TBS (de 43,6 % en 199688) ; 

- Restructuration de l’enseignement fondamental en un bloc unique de neuf ans articulés 

en quatre niveaux89 ; 

                                                           
88 World Data on Education/Mali, Bureau international de l’éducation : UNESCO, 2010. 
89 L’articulation par niveau est la suivante : Niveau 1-Initiation (2 ans) en 1ère et 2èmeannée, Niveau 2-Aptitude 

(2 ans) en 3ème et 4ème année, Niveau 3-Consolidation (2 ans) en 5ème et 6ème année, Niveau 4-Orientation (3 ans) 

en 7ème, 8ème et 9ème année. 
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Pédagogique 

 

 

- Utilisation exclusive des langues maternelles pendant deux ans, puis introduction du 

français, avec un enseignement bilingue dès la 3e année, puis enseignement en français à 

partir de la 5e année, avec les langues maternelles comme matières ; 

- Accès des jeunes déscolarisés et non scolarisés âgés de 9 à 18 ans à l’apprentissage de 

base dans les CED ; 

- Augmentation du taux d’alphabétisation (de 23 % en 1996) ; 

-Amélioration des contenus des programmes d’apprentissage et d’alphabétisation. 

 

Institutionnel 

- Doter chaque cercle d’un CAP (Centre d’animation pédagogique) ; 

- Création de l’Académie d’Enseignement ; 

- Création d’un IFM (Institut de formation des Maîtres…) par Académie. 

 

 

 

 

 

Technique 

- Construction et équipement de salles de classe ; 

- Réhabilitation de salles de classe ; 

- Installation de points d’eau dans les écoles ; 

- Augmentation du nombre d’écoles de formation des maîtres (3 en 1996) ; 

- Recrutement d’enseignants (par l’État, les collectivités, les communautés et le privé) 

niveau Bac ou diplômés du DEF (Diplôme d’étude fondamental…) ; 

- Formation des enseignants : niveau baccalauréat sur deux ans et niveau DEF sur 3 ans ; 

- Construction de CED ; 

- Construction de CAF90 ; 

- Formation d’animateurs en CAF ; 

- Un village, une école et/ou un CED. 

 

Au vu de ce tableau, nous pouvons constater qu’au niveau pédagogique la priorité est 

accordée à l’augmentation du TBS, à l’accès pour tous les jeunes à l’enseignement de base et 

au renforcement des langues maternelles. Sur le plan institutionnel, l’État malien s’engage à 

une déconcentration de l’éducation vers les cercles et, enfin, d’un point de vue technique, le 

programme vise à renforcer les centres d’accueil des jeunes apprenants, tant au niveau 

quantitatif que qualitatif. 

 

 

 

 

3. Organisation et fonctionnement de l’éducation au Mali 

Au Mali, l’éducation fait partie des domaines de souveraineté de l’État. Elle est « placée 

sous la responsabilité de l’État qui garantit aux citoyens la réalité du droit à l’éducation par la 

mise en place d’un système de formation » (Coulibaly, 2003 : 8)91.Notons cependant qu’aucune 

loi ne protège le droit des enfants handicapés ou ayant des besoins spéciaux au sein de 

                                                           
90 CAF : Centre d’alphabétisation fonctionnelle. 
91 Coulibaly, N. (2003). Alphabétisation au Mali. Bamako : Rocare. 
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l’éducation. Autrement dit, l’enseignement spécialisé est quasi inexistant dans le système 

éducatif malien et ce sont surtout des ONG qui offrent une éducation aux enfants handicapés. 

Toutefois, la capacité de ces dernières est limitée car tous les types de handicap ne sont pas pris 

en compte, comme par exemple les enfants déficients intellectuels.  

 

Cadre institutionnel 

Sur un plan institutionnel, le décret n°07-383/P-RM du 4 octobre 2007 fixant la 

composition du gouvernement confère la gestion de l’Éducation nationale à deux ministères : le 

ministère de  l’Éducation de base, de l’alphabétisation et des langues nationales et le ministère 

de l’Enseignement secondaire, supérieur et de la recherche scientifique. Tous deux sont appuyés 

dans leurs missions par des directions nationales et des services décentralisés (services 

centraux, déconcentrés, services rattachés et organismes personnalisés).  

À l’instar de cette décentralisation administrative, le système éducatif malien possède 

différents niveaux. 

 

Figure 8. Organigramme des services centraux 

 

Comme nous le montre l’organigramme ci-dessus (figure 8), les services centraux 

connaissent diverses ramifications. La Direction nationale de l’éducation de base, 

anciennement Direction nationale de l’enseignement fondamental, est chargée d’élaborer la 
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politique nationale dans le domaine de l’éducation de base, de veiller à sa mise en œuvre dans 

un cadre unifié et d’assurer la coordination, le contrôle technique et le suivi des services 

régionaux et des services rattachés à l’éducation de base. Quant au Centre national de 

l’éducation, comme l’Institut pédagogique national, il a pour mission d’élaborer la politique 

nationale dans le domaine de la recherche pédagogique, de la conception des programmes, des 

manuels, des méthodes et des innovations pédagogiques, mais aussi de veiller à leur mise en 

œuvre avec les autres structures compétentes du département. La Direction nationale de 

l’enseignement secondaire général, outre la gestion des lycées et de la scolarité dans les 

établissements d’enseignement secondaire général, est aussi chargée de l’étude des besoins en 

matériel didactique, ainsi que de la préparation et du suivi de l’exécution des actes 

administratifs, des actes concernant le suivi du personnel et des accords inter-établissements. 

La Direction nationale de l’enseignement technique et professionnel, créée par l’ordonnance 

OSS/P-RM du 4 juin 2002, est en charge de l’identification des besoins de formation du marché 

de l’emploi, de la planification des actions de formation, ou encore de la promotion des 

interactions entre les établissements d’enseignement technique et professionnel et les 

entreprises. Pour sa part, la Direction nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique élabore les éléments de la politique nationale en matière d’enseignement supérieur 

et de recherche scientifique, veille à sa mise en œuvre, assure la gestion administrative des 

bourses d’études supérieures au Mali et à l’extérieur, et coordonne et contrôle les activités des 

grandes écoles. La Direction administrative et financière est responsable de l’exécution 

financière du Programme d’investissement dans le secteur de l’éducation (PISE). Le Centre 

national des examens et concours de l’éducation assure, comme son nom l’indique, la gestion 

des examens et concours de l’éducation, et collecte les informations et les statistiques. Le Centre 

national des ressources de l’éducation non formelle (ENF) met en œuvre la politique nationale 

en matière d’éducation non formelle. Il coordonne la formation des activités des agents œuvrant 

dans le cadre de l’alphabétisation et des CED. Il assure également la production, la publication 

et la diffusion du matériel didactique dans le domaine de l’ENF. 

Viennent ensuite les services déconcentrés, qui sont représentés par les académies 

d’enseignement (AE) présentes dans les chefs-lieux de régions et dans les centres d’animation 

pédagogique (CAP) au niveau des cercles. Ces services participent au PISE.Les services 

connexes sont représentés par la Cellule d’appui à la décentralisation/déconcentration de 

l’éducation qui a pour mission de mettre en place un processus de décentralisation du 

systèmeéducatif. La Cellule de planification et de statistique est, quant à elle, chargée de la 

coordination générale et du suivi de la mise en œuvre du programmePISE. Enfin, la 
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Commission nationale malienne pour l’UNESCO a pour objectif de coordonner les activités 

gouvernementales et non-gouvernementales entreprises en relation avec l’UNESCO.  

Les organismes personnalisés sont représentés par l’Université de Bamako, en charge 

de la formation supérieure générale, pratique et spécialisée ; de la formation supérieure 

professionnelle, post-universitaire et continue ; de la préparation aux grandes écoles ; de la 

promotion de la recherche scientifique et technique ; et du  développement et de la diffusion de 

la culture et des connaissances. Le Centre national des œuvres universitaires coordonne et 

contrôle l’ensemble des prestations de services aux étudiants. Le Centre national de la recherche 

scientifique et technologique a pour mission de coordonner, promouvoir et veiller à la 

cohérence des programmes de recherche scientifique et technologique. Il collecte et diffuse 

l’information scientifique et technologique, et délivre des autorisations de recherche aux 

chercheurs étrangers. L’Institut des sciences humaines a pour mission de développer la 

recherche dans les domaines des sciences sociales, notamment en matière de connaissance des 

sociétés et des cultures maliennes. L’Institut des langues Abdoulaye Barry contribue à la 

définition de la politique linguistique du Mali, dans les domaines éducatifs, culturels, sociaux 

et administratifs, et à la mise en œuvre de cette politique, notamment dans le domaine de la 

recherche. L’Institut des Hautes Études et des recherches islamiques Ahmed Baba de 

Tombouctou, créé en 1998, est l’un des plus importants d’Afrique, avec plus de 20 000 

manuscrits92. Il a pour objectif de préserver les manuscrits et de permettre leur exploitation dans 

le cadre des recherches sur la culture islamique. Le centre a pour fonction première de 

rechercher, rassembler et classer les documents historiques écrits en arabe ou dans une langue 

africaine ; puis de dresser les catalogues des documents recueillis ; et d’assurer ensuite la 

conservation des manuscrits suivant des normes scientifiques « modernes ». Il permet aussi la 

diffusion de documents sur la littérature africaine de langue arabe, en mettant en place un 

important centre culturel arabo-islamique à Tombouctou, et contribue, en tant qu’institut 

d’études supérieures, aux échanges d’informations, à la recherche, ainsi qu’aux relations 

culturelles du Mali avec le monde arabe et, plus généralement, avec tous les pays qui 

s’intéressent aux civilisations et aux cultures africaines. 

 

La formation des enseignants 

                                                           
92 La majeure partie de ces manuscrits a été détruite au mois de juin 2012 avec l’occupation  du nord du Mali par 

les islamistes d’AQMI. 
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Avant d’aborder les différents types d’enseignements au Mali, faisons un point sur la 

formation des enseignants. Dès le lendemain des Indépendances, elle a constitué une 

préoccupation majeure. L’objectif de la Réforme de 1962 était un enseignement de masse, du 

fait de la pénurie chronique d’enseignants, mais aussi d’une idéologie qui associait éducation 

et développement, pour sortir de ce qu’on appelait à l’époque le sous-développement. Cette 

préoccupation s’est maintenue au cours des différents régimes qui se sont succédé, car il fallait 

une population instruite.  

Ainsi, par le décret 529/P-RM du 26 Octobre 2000, ont été créés les Instituts de 

formation de maîtres (IFM), fusion de l’Institut pédagogique de l’enseignement général et de 

l’École Normale d’enseignement secondaire. Ces IFM prennent en charge à la fois la formation 

des généralistes et des spécialistes. Ces instituts de formation de maîtres comportent un cycle 

de deux ans destiné aux élèves titulaires du baccalauréat et un cycle de quatre ans pour les 

élèves titulaires du diplôme d’études fondamentales. Dans la catégorie des maîtres spécialistes, 

il existe quatre profils : lettres-histoire-géographie, langues, mathématiques-physique-chimie et 

sciences naturelles-physique-chimie. 

À ce jour, douze instituts de formation de maîtres prennent en charge la formation 

initiale des enseignants contractuels du fondamental : Kayes, Kangaba, Niono, Bougouni, 

Sévaré, Tombouctou, Gao, Diré, Koro, Nara, Sikasso et Tominia. Ces derniers articulent leurs 

contenus de formation autour des objectifs de professionnalisation suivants :  i) amener l’élève-

maître à s’approprier les connaissances et techniques lui permettant de résoudre les problèmes 

rencontrés dans sa pratique professionnelle et dans le milieu ; ii) amener l’élève-maître à être 

un agent polyvalent pouvant aussi bien exercer au préscolaire qu’à l’élémentaire ;iii) amener 

l’élève-maître à être un animateur de groupe, un membre actif de la Cellule École Milieu(CEM) 

ouvert aux multiples innovations qui interviennent dans l’école et dans le milieu ; iiii) permettre 

à l’élève-maître de poursuivre son auto-formation avec l’aide des structures de formation 

continue. Il s’agit en définitive d’amener l’élève-maître à devenir un agent capable de 

contribuer activement au développement de son pays en général et du système éducatif en 

particulier. 

Les enseignants contractuels sont recrutés par les collectivités territoriales, avec l’appui 

des structures déconcentrées. En 2010, plus de 3000 élèves sont sortis des IFM et une politique 

nationale de formation continue a été adoptée en 2003, ce qui témoigne d’un véritable progrès 

dans le domaine.En effet, 72% des enseignants du 1er Cycle de l’enseignement fondamental 

public sont contractuels. De fait, le recrutement porte plus souvent sur des contractuels que sur 

des enseignants fonctionnaires, car la formation des enseignants du public ne peut suivre les 
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besoins des collectivités territoriales, libres de recruter les enseignants de leur propre 

circonscription. À cela s’ajoutent des maîtres payés par les parents et classés dans la catégorie 

des enseignants du secteur privé.Cette diversification du recrutement des maîtres, souvent 

appelés enseignants communautaires ou « maîtres de parents », se fait sous la pression des 

initiatives locales et parfois sur le conseil des partenaires techniques et financiers. En ce sens, 

ces enseignants contractuels ne sont pas envisagés dans une perspective de substitution mais de 

renforcement. Par ailleurs, au niveau de la rémunération, il n’existe aucune ambiguïté possible 

: un enseignant fonctionnaire coûte quatre fois plus cherqu’un contractuel et six à sept fois plus 

cher qu’un « maître de parents ». En témoigne le récapitulatif suivant pour l’année 2004, réalisé 

par des chercheurs du PASEC93. 

Le recrutement massif des enseignants n’est pas sans conséquence car, même si cela a 

permis d’augmenter le pourcentage d’enfants scolarisés, le défi qualitatif reste entier. La qualité 

de l’enseignement au Mali est en effet sujette à débats. 

Comme je l’ai mentionné plus haut, le système éducatif malien est également subdivisé 

en quatre grands types d’enseignements, que nous allons voir dès à présent.  

 

3.1 L’enseignement préscolaire et spécialisé 

On entend par éducation préscolaire l’ensemble des activités menées dans des 

institutions visant à assurer le plein épanouissement de la personnalité de l’enfant âgé de 3 à 6-

7 ans, tout en le préparant à l’école primaire. Cet enseignement est le premier palier du système 

éducatif malien. Jadis considérées comme réservées aux couches sociales privilégiées, ces 

institutions pré-scolaires se sont quelque peu démocratisées au fil des ans : de 1,22  % en 1994-

95, le taux d’inscription passe à 1,74 % en 1997-98, pour atteindre 2,26 % en 1998-99, puis 

6,78 % en 2010-2011. La formation théorique et pratique du personnel dure deux ans et est 

sanctionnée par un diplôme d’éducateur ou d’éducatrice pré-scolaire. Quant aux animateurs, ils 

ont une formation de quarante-cinq jours, à la fin de laquelle ils obtiennent une attestation. 

L’éducation préscolaire reste cependant confrontée à de multiples problèmes liés au manque 

d’infrastructures appropriées, à l’absence de moyens financiers – la part du budget alloué à cette 

composante n’excédant pas 1 % des 31,4 % du budget national alloué à l’éducation en 2009, à 

                                                           
93 Le PASEC est le Programme d’analyse des systèmes éducatifs des pays du CONFEMEN. Ce programme de 

recherche en éducation a été mis sur pied en 1991 par la Conférence des ministres de l’Éducation des pays ayant 

le français en partage (CONFEMEN), soit l’institution a plus ancienne de la Francophonie. Le PASEC a pour 

mission d’évaluer la qualité de l’enseignement primaire dans les pays francophones, afin de s’assurer que la qualité 

de l’éducation reste une priorité dans les efforts pour la solarisation primaire universelle. 
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la pédagogie, etc. Selon l’UNESCO et le BIE, en 2009, le taux de pré-scolarisation était environ 

de 5 % au Mali. 

L’éducation pré-scolaire, inscrite dans le cadre de la PEPE (Protection et Éducation de 

la PetiteEnfance), est dispensée dans les écoles maternelles et les jardins d’enfants. Son objectif 

principal est d’assurer « l’encadrement de la petite enfance, de 3 à 6 ou 7 ans, dans des structures 

institutionnelles et non institutionnelles, de favoriser le développement de toutes les 

connaissances nécessaires à une bonne scolarisation élémentaire et de former la personnalité 

des élèves » (UNESCO, 2009)94. 

Pour ce qui est de l’éducation spéciale, il existe, sur l’ensemble du territoire malien, huit 

institutions comptant chacune quinze éducateurs en moyenne et accueillant un nombre très 

limité d’enfants et d’adolescents handicapés. Actuellement, seuls 961 enfants sont encadrés par 

ces institutions, ce qui est équivaut à un taux d’encadrement de 0,5%. Malgré les progrès 

accomplis, ce sous-secteur de l’éducation est encore loin d’atteindre les objectifs qui lui sont 

assignés dans le cadre du PRODEC. 

3.2 L’enseignement fondamental 

En 2000, l’enseignement fondamental devient obligatoire et commence à l’âge de 

six ans, même si les enfants sont plutôt envoyés à l’école vers 7-8 ans. Depuis 2010, cet 

enseignement est constitué d’un cycle unique de neuf ans, suite à un décret adopté en Conseil 

des ministres le 7 avril 2010, qui a modifié le décret n°57/PG–RM du 20 avril 1970 qui 

organisait l’enseignement fondamental en deux cycles : un de six ans (de la 1ère à la 6e année) 

donnant lieu au  certificat de fin d’études du premier cycle de l’enseignement fondamental, qui 

permettait d’accéder au second cycle, cette fois-ci de trois ans (de la 7e à la 9e année). 

Depuis cette modification, à l’issue de la neuvième année, les élèves passent le diplôme 

d’études fondamentales (DEF). Celui-ci comporte des épreuves de français, de physique-

chimie, d’anglais, de mathématiques, d’histoire, de géographie, de sciences naturelles, 

d’éducation civique et morale et d’éducation physique et sportive. Ce diplôme permet aux 

élèves de s’orienter ensuite vers l’enseignement secondaire général ou vers l’enseignement 

technique et professionnel.  

                                                           
94 UNESCO-BIE (2009). Profil de pays établi pour le Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous 2007. 

Un bon départ : protection et éducation de la petite enfance (PEPE), Mali, IBE/2009/EFA/GMR/CP/55. 
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3.3 L’enseignement secondaire 

Il comporte un enseignement secondaire général théorique dispensé dans des lycées – 

publics ou privés – inégalement répartis dans le pays et fortement concentrés à Bamako. 

L’enseignement, d’une durée de trois ans, conduit au baccalauréat. Les écoles techniques et 

professionnelles, d’une durée de 2 à 4 ans, permettent d’obtenir un diplôme professionnel (CAP, 

BT).Il faut signaler que, dans le cadre de la formation continue, ces écoles peuvent également 

accueillir des adultes salariés ou au chômage. En janvier 2012, il existait deux lycées techniques 

au Mali, celui de Bamako et celui de Ségou. Deux autres étaient en construction à Sikasso et à 

Sévaré,dans la région de Mopti. 

 

3.4 L’enseignement supérieur 

Il comprend des cycles courts de deux ans conduisant au Diplôme Universitaire de 

Technicien Supérieur (DUTS) et des cycles plus longs dans les domaines tels que 

l’administration, l’ingénierie, l’agriculture et la médecine. Jusqu’en 1995-1996, l’enseignement 

supérieur était dispensé dans les grandes écoles et les instituts créés à partir de 1962 par le 

nouveau pays indépendant, afin de former rapidement des cadres. Avec l’avènement de la 

démocratie, suite à la chute du régime du Général Moussa Traoré, une réforme de 

l’enseignement supérieur est mise en place. Le 8 septembre1993, la loi N°93-060P-RM crée 

l’université du Mali, en lui attribuant comme missions la formation supérieure générale et 

professionnelle, la recherche et la promotion de la recherche scientifique et technologique, ainsi 

que la diffusion des connaissances et de la culture. Cette université a ouvert ses portes en 1996-

1997 et elle est composée de la Faculté de Médecine, de Pharmacie et d’Odonto-

Stomatologique, de la Faculté de Sciences Juridiques et Économiques, de la Faculté des 

Sciences et Techniques, de la Faculté des Lettres, Langues, Arts et Sciences Humaines, de trois 

instituts (Institut Universitaire de Gestion, Institut Scientifique de Formation et de la Recherche 

Appliquée et l’Institut Polytechnique Rural) et de trois grandes écoles (École nationale des 

ingénieurs, École nationale d’administration, École normale supérieure). 

Il faut également noter qu’en 2007 la Faculté des Sciences Juridiques et Économiquesa 

été scindée en deux nouvelles facultés : la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques (FSJP) 

et la Faculté des Sciences Économiques et de Gestion (FEG). Un campus numérique a 

http://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9var%C3%A9


75 

 

également été ouvert par l’AUF95 (Agence universitaire de la francophonie), en 2002. Celui-ci 

propose des formations post-baccalauréat individualisées, en présentiel ou à distance, utilisant 

les Technologies de l’Information et de la Communication. En 2011, l’Université de Bamako, 

dont l’effectif atteignait80 000 étudiants, est remplacée par quatre universités : l’Université des 

Sciences Sociales et de Gestion de Bamako (USGB), l’Université des Lettres et des Sciences 

Humaines de Bamako (ULSHB), l’Université des Sciences, des Techniques et des 

Technologies de Bamako (USTTB) et l’Université des Sciences Juridiques et Politiques de 

Bamako (U.S.J.P.B)96. 

Une autre université, celle de Ségou,a été ouverte en 2012. Le 27 janvier 2012, le 

Premier ministre, Mme Cissé Mariam Kaïdama Sidibé, a inauguré l’amphithéâtre de la nouvelle 

Université de Ségou et présidé la rentrée solennelle de cette première université malienne hors 

de Bamako. Elle est constituée de quatre facultés (agro-économie et médecine animale, sciences 

sociales, sciences de la santé, génies et sciences) et d’un institut universitaire de formation 

professionnelle. La première année, elle a accueilli 415 étudiants, répartis entre les filières 

agroéconomie, hydraulique agricole et production et santé animale.  

Tout le système universitaire a été refondé pour la mise en application du système 

Licence, Master, Doctorat (LMD), d’abord de façon expérimentale en 2007, puis de manière 

généralisée entre 2007 et 2011. 

 

4. Financements de l’éducation 

Le système éducatif malien bénéficie d’un financement reposant sur les partenaires 

extérieurs, les ménages et l’administration publique. Ce dernier financeur s’est mobilisé au 

travers de la première phase du PRODEC, à savoir le PISE (2001-2005), soit le Programme 

d’investissement sectoriel qui avait pour objectif de mettre en place une stratégie générale afin 

d’atteindre l’accès universel et équitable à une éducation de qualité et de gérer efficacement le 

secteur de l’éducation. Ainsi, en 2004, le Mali a consacré 31,4 % du budget de l’État à 

l’éducation, contre 26,6% en 2001. 64,2 % du montant total a été octroyé à l’éducation de base, 

témoignant de la priorité accordée à ce secteur. 

                                                           
95 « Soutien des TIC au développement de l’enseignement supérieur et de la recherche ». Consulté sur 

www.auf.org, le 25/01/2013 
96Berthé, O. (2012). « Enseignement supérieur : l’université de Ségou a ouvert ses portes », L’Essor, 30 janvier 

2012. 

http://www.auf.org/
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Ceci dit, « L’État malien est obligé de s’engager résolument dans des formes de 

partenariat équilibré avec des ONG et les communautés » (Gérard, 1999)97. En 2004, les 

investissements dans l’éducation ontprincipalement été faits par les PTF (Partenaires 

techniques et financiers) qui représentent 78,7% des dépenses du budget de l’État pour ce 

secteur (MEN, 2004)98. La contribution de la communauté se fait généralement sous forme 

financière ou en nature, comme le confirme les propos de Lange (1991) : « les élèves 

fournissent une main d’œuvre gratuite, corvéable à merci »99.Enfin, les partenaires extérieurs 

se présentent sous forme bilatérale, multilatérale ou non gouvernementale. Ce sont eux qui, 

dans le cadre d’un partenariat, fournissent le plus grand apport financier à l’éducation ; en 2004, 

environ 54% de l’aide accordée au Mali pour le secteur de l’éducation et de la formation 

provenait de la coopération bilatérale. Selon l’étude de l’ADEA réalisée en avril 2005 sur le 

financement des systèmes éducatifs d’Afrique subsaharienne,  

qu’il s’agisse des organismes multilatéraux, bilatéraux ou des ONG, le 

recensement de leurs budgets par les instances chargées de la planification de 

l’ensemble du secteur éducatif est très difficile, bien plus que celui des 

programmes. A notre connaissance, il n’est jamais réalisé (Jarousse, Noumon 

et Rasera, 2005 : 84)100 

Comme l’indique l’encadré ci-dessous, cinq pays ont tout particulièrement investi dans 

les différents secteurs sociaux. 

 

Encadré 4 : Répartition de l’aide bilatérale consacrée au Mali par les cinq premiers pays donateurs101. 

La France représente le 1er donateur, constituant 30 % de l’aide bilatérale accordée au 

Mali. Son intervention est active dans la majorité des secteurs. 

L’Allemagne,qui arrive en seconde position, intervient dans les secteurs du développement rural et de 

l’environnement, des mines, de l’énergie et de l’eau, des transports, des réformes institutionnelles et de 

promotion du secteur privé, du programme Nord-Mali, de la santé, de l’éducation et du secteur financier. 

Les États-Unis, 3e donateur, consacrent 45 % de leur investissement au secteur de l’aide à la jeunesse 

(santé primaire, éducation de base et formation), 35 % à la croissance économique, 9 % à la bonne 

gouvernance (décentralisation, appui à la société civile), 3 % à l’information et aux médias, et8 % au 

programme Nord-Mali. 

L’aide du Japon (4e donateur) représente 11% de l’aide bilatérale. 

                                                           
97 Gérard, E. (1999). Op. cit. 
98 MEN-Mali (2004).Cadre des Dépenses à Moyen Terme – CDMT/Éducation 2005-2008, Bamako : MEN, juin 

2004. 
99 Lange, M-F. (1991). Op. cit. 
100 Jarousse J.-P., Noumon C.-R., Rasera J.-B., (2005), Le financement dans les systèmeséducatifs d’Afrique 

subsaharienne, Étude de l’ADEA, Dakar : ADEA.  
101 Cet encadré est le résultat d’une compilation d’informations réalisée à partir des rapports nationaux sur les 

principaux partenaires techniques et financiers, participant à l’aide au développement du Mali. 
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Les Pays-Bas (5e donateur) donnent 45 % de leur financement pour l’aide budgétaire directe au 

gouvernement malien, 25 % pour le développement rural, 8 % pour l’éducation, 7 % pour la santé et 5 

% pour l’environnement. 

 

L’encadré suivant présente les institutions de l’aide multilatérale qui répartissent leurs 

principales interventions de la manière suivante : 

 

Encadré 5 : Répartition de l’aide multilatérale consacrée au Mali à travers ses principaux donateurs. 

Banque mondiale 

Principaux secteurs : développement rural, réformes institutionnelles et promotion du secteur privé, 

transports et communications, mines, énergie et eau, santé, éducation de base (dont soutien au 

PRODEC). 

PNUD – Programme des Nations Unies pour le Développement 

Principaux thèmes : lutte contre la pauvreté et soutien à des activités productives (28 %),  lutte contre la 

pauvreté, éducation et santé de base (10 %), gouvernance et appui à la gestion de la lutte contre la 

pauvreté (20 %), gouvernance et appui à la décentralisation, à la prévention des conflits, à la justice et 

aux réformes institutionnelles (38%). 

UNICEF – Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

Le programme touche la survie, avec 50 % des fonds consacrés à la santé, la nutrition, l’eau, hygiène et 

l’assainissement, 30 % au développement (éducation de base, développement des capacités et 

alphabétisation, surtout des femmes) et 20 % à la protection des droits des femmes et des enfants. 

Union Européenne 

L’aide est répartie dans les secteurs suivants : la décentralisation avec 17 %, le transport 

(44 %), le développement rural (19 %), le programme Nord-Mali (10 %) et la santé (10 %). 

FNUAP – Fonds des Nations Unies pour la Population 

En vertu du programme actuel, 67 % de l’aide est consacrée à la santé de la reproduction, 7 % à la 

promotion des jeunes, du sport et de la santé et 26% au développement des services de santé. 

BAD - Banque Africaine de Développement 

Quatre secteurs sont concernés : le secteur social (éducation et santé) avec 28 %, l’agriculture représente 

23 %, les infrastructures sociales 12 % et les opérations hors-projets (réformes structurelles) 37 %. 

 

Comme nous l’avons vu un peu plus haut, l’aide extérieure apportée au Mali est 

multiforme et se caractérise par une relation partenariale,« qu’il s’agisse des organismes 

multilatéraux, bilatéraux ou des ONG, le recensement de leurs budgets par les instances 

chargées de la planification de l’ensemble du secteur éducatif est très difficile, bien plus que 

celui des programmes. À notre connaissance, il n’est jamais réalisé» (Jarousse, Noumon et 

Rasera, 2005 : 84)102. Ces financements sont considérés comme des budgets, même si le critère 

des formes habituelles n’est pas respecté. Toutefois, 54%103 de l’aide allouée au Mali va dans 

le secteur de l’éducation. 

                                                           
102Jarousse, J.-P. ; Noumon, C.-R. ; Rasera, J.-B. (2005, Avril). Le financement dans les systèmes éducatifs 

d’Afrique subsaharienne. Etude de l’ADEA. Dakar : ADEA. p. 84. 
103 Ibid. 
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Les ONG assurent le reste de l’aide à l’éducation, soit 7% du total. Nous obtenons donc 

la répartition suivante : 

 

 

Figure 9. Graphique représentant la répartition des sources extérieures dans le financement des projets éducatifs 

 

Pour ce qui est des ressources financières de l’État pour l’éducation, elles sont 

inégalement allouées selon les sous-secteurs. Ainsi, en 2010, l’enseignement 

élémentaire,considéré comme la priorité du gouvernement en matière d’éducation, absorbe 

41,9% du budget de l’éducation, suivi de l’enseignement supérieur avec 19,9%, comme 

l’illustre le graphique ci-après : 
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Figure 10. Graphique représentant la répartition des ressources consommées par sous-secteur 

Source : Rapport National sur la situation de l’éducation, 2010 

Dans la répartition des dépenses, celles relatives au fonctionnement occupent une part 

importante du budget et la part destinée aux salaires des enseignants est passée de 71% en 2000 

à 63% en 2008. En comparaison aux autres pays de la sous-région, le Mali se situe parmi ceux 

qui allouent presque les 2/3 des dépenses de fonctionnement de l’éducation au personnel 

enseignant. 

 

Pour résumer, on constate un net déséquilibre entre la demande sociale d’éducation et 

l’offre existante. La premièreconséquence de ce déséquilibre est la grande disparité entre filles 

et garçons dans le primaire et le secondaire, ce qui met l’accent sur les inégalités de genre. Par 

ailleurs, il ne faut pas manquer de signaler qu’avec un taux de redoublement et d’abandon élevé, 

l’éducation malienne se caractérise par un faible taux de rendement sur le plan interne et externe 

au niveau de l’enseignement fondamental. 

« En Afrique de l’ouest, le temps où l’école publique détenait le monopole de l’éducation 

scolaire paraît aujourd’hui loin » (Gérard, 1999)104 : en effet, un rôle déterminant a été jouépar 

l’augmentation considérable de l’offre éducative qui a permis à un plus grand nombre 

d’enfantsd’accéder à l’éducation. Cette diversification a notamment permis de prendre en 

charge des enfants déscolarisés, des filles, des jeunes ruraux, etc. 

                                                           
104 Gérard, E. (1999). Op. cit. 
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Au regard de ces quelques observations, on peut dire que le défi de la scolarisation et de 

l’alphabétisation dépend de la politique de décentralisation. Avec le désengagement de l’État, 

on assiste à une implication des différents acteurs au sein des nouvelles formes scolaires. 
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C H A P I T R E  I V  :  M E T H O D O L O G I E  D E  L A  

R E C H E R C H E  
 

 

Comme le soulignent Pourtois, Desmet et Lahaye, il existe différentes techniques de 

recueil de données, car en sciences humaines le chercheur est confronté à « l’impossibilité 

d’être exhaustif » (1998 : 12)105. Après une première recherche  bibliographique sur le sujet, 

ainsi que sur la méthodologie, j’ai réalisé le travail de terrain, en mobilisant différentes 

méthodes.Ce quatrième chapitre sera consacré à la présentation de la méthodologie de 

recherche qui repose notamment sur des outils comme le questionnaire et l’entretien semi-

directif. Cependant, nous verrons par la suite que les difficultés du terrain m’ont parfois amenée 

à adopter une autre forme d’investigation.  

Dans un premier temps, je présenterai la méthodologie de réalisation et de passation des 

questionnaires auprès des enquêtés et je préciserai également les difficultés rencontrées lors des 

différentes phases de l’enquête. Dans un deuxième temps, j’exposerai les caractéristiques de 

mon échantillon d’enquêtés, constitué de 35 « localités CED ». 

J’ai mené ma recherche de terrain en deux phases : une phase exploratoire, ou de pré-

enquête, et une phase d’enquête.La démarche méthodologique initialement prévue était de ne 

faire l’enquête que dans la cinquième région administrative du Mali, Mopti, du fait de sa 

position géographique (au centre du Mali), de la concentration des CED dans cette région et de 

la multiplicité des ethnies qui s’y côtoient. Le but principal était de voir comment les CED ont 

fonctionnéentre la fin de la période d’expérimentation (1994 -1998) et le début de la 

généralisation (juin 2002).Mais, très vite, je me suis rendue compte qu’à partir du moment où 

la généralisation concernait tout le territoire il était nécessaire de comparer les CED de 

différentes régions et d’identifier les facteurs favorisant ou pas leur fonctionnement.  

J’ai d’abord fait, du 2 au 12 mars 2010, une première phase d’enquête dans quatre 

localités CED du district de Bamako, choisies pour leur facilité d’accès. À cette occasion, j’ai 

pu tester les outils et formulaires d’enquêtes, puis procéder à des rectifications pour améliorer 

leur qualité et leur clarté. Au total, huit outils ont été conçus pour la collecte des données : deux 

questionnaires– l’un pour les éducateurs, l’autre pour les membres des comités de gestion – 

auxquels s’ajoutent cinq grilles d’entretien, dont une destinée aux autorités communautaires, 

une autre aux superviseurs, une troisième aux organismes promoteurs des CED, une destinée 

                                                           
105Pourtois, J.-P. ;Desmet, H. ;Lahaye, W. (1998). Les points charnières de la recherche scientifique. Mons : 

Université de Mons-Hainaut.  
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aux organismes d’appui à la formation professionnelle et enfin une dernière pour les 

représentants de l’État. J’ai également établi une grille d’observation pour les classes. 

Les questionnaires destinés aux éducateurs et aux comités de gestion, la grille 

d’observation de classes et la grille d’entretien pour les autorités communautaires ont été 

administrés dans quatre localités CED, à savoir Yirimadio, Niamakoro, Daoudabougou et  

Samé. La première grille d’entretien a été testée auprès des conseillers pédagogiques des centres 

d’animation pédagogique de Faladié, de Torokorobougou, de Kalabancoura et de Lafiabougou. 

S’agissant des grilles d’entretien destinées aux organismes ayant fait la promotion des CED et 

aux représentants de l’État, les entretiens ont été faits avec le responsable chargé de la cellule 

de formation du Plan Mali et avec le chef de la division CED de la direction nationale de 

l’éducation de base. En revanche, la grille d’entretien pour l’organisme d’appui à la formation 

professionnelle n’a malheureusement pas pu être testée à cause du « manque de disponibilité » 

des personnes concernées au moment de l’enquête.  

 

1. Le choix des outils de collecte 

J’ai utilisé deux dispositifs complémentaires –l’enquête par questionnaire et l’entretien 

– que je vais présenter dans les pages suivantes, de la phasede construction à leur traitement, en 

passant par leur application. 

 

1.1 Élaboration des questionnaires 

Dans le souci de toucher un large public et de recueillir le plus d’informations possible, 

le questionnaire m’a semblé le plus adapté car il« se distingue du simple sondage d’opinion par 

le fait qu’il vise la vérification d’hypothèses théoriques et l’examen de corrélations que ces 

hypothèses suggèrent » (Quivy et Van Campenhoudt, 1995 : 63)106. Conçu comme instrument 

de mesure, le questionnaire m’a permis de traduire et de formaliser ma problématique générale 

et mes hypothèses au travers de questions claires et concises.  

Toutefois, le questionnaire comporte des limites, de par le choix des mots, la formulation 

des questions et la hiérarchisation de ces dernières. De plus, le questionnaire peut,à certains 

égards, réduire la libre expression des interrogés qui y voient un exercice imposé. C’est pour 

réduire ces risques que j’ai procédé à une phase de test. 

                                                           
106Quivy, R. et Van Campenhoudt, L. (1995). Manuel de recherches en Sciences sociales. Paris : Dunod.  
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Ce questionnaire, couvert par l’anonymat, est conçu autour de différents thèmes qui sont 

matérialisés en variables qui, à leur tour, sont déclinées en plusieurs questions.  

Celui destinée aux membres des comités de gestion comporte plus exactement trente-

quatre items afin de recueillir des informations sur : la constitution et le fonctionnement du 

comité de gestion ; l’état physique et la gestion du centre ; la nature des relations du CG avec 

les acteurs locaux ; et les difficultés rencontrées ou constatées dans le fonctionnement des CED 

pendant l’année en cours. Les personnes interrogées étaient également invitées à proposer des 

solutions aux difficultés et à dégager des perspectives. Leur point de vue par rapport à l’impact 

de la formation et au problème de passerelle était également sollicité. 

Pour sa part, le questionnaire pour les éducateurs, comportant quarante-neuf items, avait 

pour objectif de collecter des informations relatives à l’effectif des apprenants entre  l’ouverture 

des CED en 2005 et juin 2008, à la fréquentation des apprenants, à la motivation des parents et 

des apprenants, à la prise en charge du CED, y compris les rémunérations, aux difficultés 

rencontrées ou constatées dans le fonctionnement du CED pendant l’année en cours tant sur le 

plan pédagogique qu’au niveau administratif, ou encore à la nature des rapports entre les 

différents acteurs locaux.Leurs points de vue étaient également sollicités pour comprendre leur 

position par rapport au problème de passerelle entre l’enseignement officiel et les CED et par 

rapport à l’organisation de la formation pré-professionnelle. Par la même occasion ils devaient 

aussi faire des propositions concrètes en vue d’une amélioration du fonctionnement des centres 

et dégager des perspectives. Enfin, il leur était demandé si la formation déjà reçue avait eu des 

effets sur les apprenants dans leur vie personnelle, sociale et professionnelle. 

 

1.2 Passation des questionnaires 

L’administration du questionnaire à la population de l’échantillon s’est faite selon deux 

modes : un mode direct et un mode auto-administré. 

Le mode de passation direct, ou d’administration collective du questionnaire, s’est 

déroulé dans l’enceinte des centres d’éducation pour le développement, auprès des éducateurs, 

pendant leurs heures de pause. Avec l’autorisation des directeurs des centres d’animation 

pédagogique, j’ai été introduite auprès des éducateurs par le directeur et j’ai ainsi pu leur 

exposer l’objet de ma recherche. Une fois le protocole défini, j’ai distribué les questionnaires. 

Au cours du remplissage, je suis intervenue pour répondre à quelques sollicitations pour des 

éclaircissements ou des précisions sur certaines questions. Cette passation directe des 

questionnaires a le mérite de minimiser les taux de non-retour des questionnaires avec des 
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« réponses bien plus élevées, un intérêt plus soutenu et une plus grande fiabilité » (Aktouf, 

1987 : 109). Le taux de retour des questionnaires administrés collectivement a donc été de 100 

%. En dépit de cet avantage, ce mode de passation apparaît comme un exercice imposé, 

enfermant les éducateurs dans une contrainte qui réduit leur libre expression. 

Le mode de passation auto-administré a été une solution de recours pour les éducateurs 

non disponibles. Les contraintes conjoncturelles ont fait que j’ai choisi de remettre les 

questionnaires aux éducateurs en leur demandant de les retourner auprès des directeurs après 

leur remplissage. 

Durant cette phase de passation des questionnaires, je n’ai pas rencontré de difficultés 

majeures, que ce soit au niveau institutionnel (facilitation de la direction et des éducateurs) ou 

organisationnel (salles de cours adaptées). Seul le taux de retour des questionnaires a été plus 

faible que lors de la passation en direct (75%). Par ailleurs, lors de la passation des 

questionnaires aux comités de gestion des villages, certains chefs de village et des villageois 

ont fait preuve d’une certaine méfiance, du fait que je sois étrangère à leur village mais aussi 

du fait de mon « statut de jeune femme étudiante ». 

Dans les villages, je me suis appuyée sur le « cousinage à plaisanterie »107 pour faciliter 

le contact avec les habitants.C’est ainsi que j’ai pu bénéficier de la confiance et de l’hospitalité 

des populations interrogées. Il faut aussi noter que mon nom de famille, Cissé, a été d’un grand 

soutien, car il renvoie aux grands marabouts du Manding et, de ce fait, il suscite encore 

beaucoup de respect et de considération dans la société « traditionnelle ». 

Après le recueil et la collecte des données, j’ai procédé au dépouillement des 

questionnaires avant de les soumettre à l’analyse. Pour ce faire, les réponses du questionnaire 

ont été saisies à l’aide du logiciel Sphinx Plus². 

 

1.3 L’entretien semi-directif : un mode d’investigation complémentaire 

L’entretien a été choisi dans le but de procéder à une analyse qualitative de notre objet 

d’étude et « d’avoir accès au point de vue des personnes, à leur expérience vécue, au sens 

qu’elles donnent à leurs actions » (Desanti et al., 2010 : 57). Dans le cadre de cette recherche, 

                                                           
107 Le cousinage à plaisanterie ou sinangouya en bambara est une pratique sociale, observable dans toute l’Afrique 

occidentale, qui autorise, et parfois même oblige, deux communautés (ou même deux individus), de s’assimiler à 

un groupe social afin d’user de facilités. À la fois école de maîtrise de soi, de rhétorique, de dépassement de soi, 

de bonne humeur, de conduite surveillée, le cousinage à plaisanterie est aussi un garde-fou pour la société qui le 

pratique: on y a recours de façon directe ou indirecte mais il est efficace pour obtenir ce que l’on ne pourrait obtenir 

par des relations ordinaires. 
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j’ai utilisé cet outil pour recueillir les conceptions, les représentations et les pratiques des 

acteurs du système éducatif dans les centres d’éducation pour le développement. Pour ce faire, 

les entretiens de type semi-directif ont été menés auprès d’un échantillon composé des autorités 

communautaires, des superviseurs, des organismes promoteurs des CED, des organismes 

d’appui à la formation pré-professionnelle et des représentants de l’État. 

J’ai moi-même réalisé tous les entretiens sur rendez-vous avec les personnes 

interrogées. Toutes les interviews ont été enregistrées sur dictaphone, avec l’accord des 

enquêtés. La durée moyenne des entretiens est environ d’une heure à une heure et demie. Enfin, 

lorsque les entretiens étaient réalisés dans des villages, la traduction des questionnaires en 

langue nationale ou locale n’a pas posé problème, car je parle le peul, le sonrhaï et le bambara 

– langues majoritairement parlées au Mali. Au début de chaque entretien, je me suis livrée à 

une présentation générale, dans laquelle j’annonçais l’objet et les objectifs de l’enquête. Après 

acceptation du protocole oral ainsi défini, l’interlocuteur était invité à répondre en toute liberté 

aux questions posées. Cela m’a permis de recueillir des informations et parfois même des 

propos relatant des trajectoires personnelles et des critiques du mode de fonctionnement du 

système éducatif malien.  

Précisions que les entretiens se sont parfois déroulés à l’extérieur des lieux de travail, 

selon la convenance des interlocuteurs, tantôt à leur domicile, tantôt dans un restaurant ou tantôt 

dans les bureaux d’un collègue de service, « pour ne pas être dérangé ». Bien souvent, ce choix 

semblait traduire une certaine méfiance, préférant ne pas être vus en ma compagnie.  

De fait, la réalisation de ces entretiens s’est avérée quelque peu laborieuse, du fait, par 

exemple, de faux rendez-vous justifiés par des oublis. De la même manière, bien souvent, mes 

interlocuteurs écourtaient tout simplement les entretiens suite à un appel téléphonique, en 

demandant de prendre un autre rendez-vous, qu’ils ne pouvaient pourtant pas prendre car ils 

ignoraient leurs disponibilités. Il a donc fallu les rappeler : parfois un nouveau rendez-vous été 

pris dès le premier appel ; souvent, je tombais directement sur la boîte vocale. Quelques fois, il 

est aussi arrivé qu’une fois sur le lieu de rendez-vous les secrétaires m’informaient que le chef 

venait de sortir, m’invitant à patienter une voire deux heures. Enfin, l’invitation dans des 

endroits bruyants a aussi rendu difficile la transcription de certains enregistrements. 

D’autre part, des entretiens semi-directifs ont été réalisés avec les autorités 

communautaires, constituées du chef du village ou du quartier et de deux conseillers.Cet 

entretien avait pour objectif de s’enquérir du niveau d’information et de sensibilisation des 

communautés sur les CED, de leur degré d’implication dans la gestion du CED ; d’identifier 

les filières porteuses pour la formation professionnelle ; d’identifier les problèmes entravant le 
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bon fonctionnement du CED ; et de recueillir l’avis des communautés sur la stratégie de 

pérennisation du programme. Les autorités communautaires étaient également invitées à 

s’exprimer sur l’impact de la formation reçue sur les apprenants eux-mêmes, mais aussi sur la 

vie du village, notamment en termes d’implication dans certaines activités.  

La stratégie adoptée pour cette enquête reposait sur une approche par recommandations. 

L’échantillon a étéconstitué avec l’appui du chef du village ou du quartier, qui m’orientait vers 

les conseillers. Les entretiens ont été soit collectifs soit individuels. Pour pallier à la méfiance 

des conseillers vis-à-vis de l’étrangère que je suis, j’ai été présentée par le chef du village 

comme une jeune étudiante qui n’était en aucun cas là pour les impôts – précision permettant 

de créer un climat de confiance.  

J’ai aussi fait des entretiens avec des superviseurs.Cette grille d’entretien était destinée 

aux responsables chargés du suivi de proximité des CED, à savoir des conseillers pédagogiques 

chargés des CED au sein des CAP (Centres d’animation pédagogique)et des jeunes diplômés 

recrutés par Plan Mali et le GREF.L’objectif principal de cet entretien était d’interroger ces 

agents quant à leurs rôles et responsabilités, aux difficultés qu’ils rencontrent dans l’exercice 

de leur fonction et aux problèmes qui existent dans le fonctionnement des CED, ceux auxquels 

sont confrontés les CG et les éducateurs. Ils étaient également invités à proposer des solutions 

pour améliorer le fonctionnement des CED, ainsi que des perspectives et des stratégies de 

pérennisation des CED. Le plus souvent, les directeurs des CAP me recommandaient auprès 

des conseillers. Les entretiens se sont déroulés en général dans les bureaux et parfois par 

téléphone, à la demande de l’interlocuteur à cause de son indisponibilité.  

J’ai aussi élaboré des grilles d’entretien destinéesaux organismes qui ont mis en place 

des CED en partenariat avec les communautés et le ministère de l’Éducation Nationale, soit 

l’ONG Plan Mali, le Projet ACODEP/PNUD-BIT et le regroupement de retraités éducateurs 

sans frontières (GREF).Cet entretien visait à échanger avec les représentants desdits organismes 

pour s’enquérir de leur politique, ainsi que des réalisations et des difficultés qui se posent dans 

la mise en œuvre des CED en matière de formation théorique et professionnelle. Aussi, étaient-

ils également invités à proposer des solutions aux problèmes évoqués et à dégager des 

perspectives et des stratégies de pérennisation. Les entretiens se sont déroulés de façon très 

formelle, sur le lieu de travail des interlocuteurs.  

Les entretiens avec les organismes d’appui à la formation préprofessionnelleont permis 

de collecter des informations auprès des représentants des structures qui se sont engagées à 

appuyer le ministère de l’Éducation dans la réalisation de la formation pré-professionnelle des 

finalistesCED, en l’occurrence l’Agence pour l’emploi des jeunes (APEJ). Cet entretien visait 
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notamment à obtenir des informations sur les stratégies et les actions réalisées ou envisagées 

par cette structure dans le domaine de la formation pré-professionnelle. L’entretien était 

structuré et le français était la langue de travail.  

La dernière grille d’entretien concernait les représentants de l’État et visait à recueillir, 

auprès des représentants du cabinet du MEN et de la structure technique de tutelle de l’ENF, 

des informations relatives à différents aspects du fonctionnement des CED. Plus exactement, 

les échanges avec le conseiller technique du MEN chargé de l’ENF et avec le chef de la division 

CED de la DNEB ont permis d’obtenir des renseignements sur le fonctionnement des CED, 

tout en cernant les problèmes majeurs de la politique et de la stratégie du département en matière 

de CED, notamment dans le domaine de la formation pré-professionnelle des finalistes CED, 

ainsi que de la planification des actions envisagées et de la stratégie de pérennisation de cette 

innovation jugée pertinente pour le développement local. Les plus grandes difficultés 

rencontrées ont été liées à la non-disponibilité des enquêtés mais aussi à une très grande 

méfiance, c’est pourquoi j’ai réalisé, en moyenne, deux à trois entretiens avec chaque 

interlocuteur, ce qui me semblait nécessaire pour créer un climat de confiance et de 

collaboration. Enfin, c’est généralement lorsque je rangeais mon carnet de bord – sur lequel je 

ne notais que les expressions non-verbales et certaines gênes – et mon dictaphone que les 

langues commençaient à se délier et que mes interlocuteurs se livraient à des révélations au 

cours d’un entretien qu’on pourrait qualifier de libre.   

Après le recueil des discours sur dictaphone, j’ai retranscrit les enregistrements dans 

leur intégralité. Pour les besoins de l’analyse, je n’ai exclu de la transcription que les tics de 

langage. Ces différents instruments d’enquête, de leur élaboration jusqu’à leur mise en œuvre, 

n’échappent pas à quelques limites méthodologiques que je vais exposer dans les paragraphes 

suivants, après avoir présenté le déroulement de l’enquête. 

 

2. Au cœur du terrain 

Un terrain en trois temps 

Le travail de terrain s’est effectué sur 35 sites etles enquêtes se sont déroulées en trois 

étapes. La première étape, du 19 au 30 avril, a coïncidé avec une époque d’intenses activités au 

niveau des AE (Académies d’enseignement) et des CAP, en l’occurrence l’organisation des 

examens du DEF (Diplôme d’études fondamentales). En parallèle à ces activités, lesenquêtes 

ont pu se faire grâce aux directeurs des CAP et aux conseillers pédagogiques chargés des 

CED.Dans l’ensemble, au niveau des AE, la date de fermeture des classes était fixée au 30 juin, 
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ce qui a multiplié mes chances detrouver sur place les éducateurs et les apprenants. Il faut noter 

que, dans certaines localités, mavisite a été annoncée par les conseillers pédagogiques, ce qui a 

beaucoup facilité le travail. 

La deuxième étape s’est déroulée en deux phases, de juillet à septembre 2010. Les 

enquêtes au niveau de l’AE de Kayes ont été faites fin juin et début juillet 2010. La phase I a 

eu lieu du 5 au 17 juillet 2010 et a consisté en la réalisation d’enquêtes dans les localités CED 

de Ouani, Haouzorou, Kadji et TodjelGargouna, dans la région de Gao. La phase II, quant à 

elle, a débuté le 25 août et a pris fin le 2 septembre 2010, avec pour objectif de faire les enquêtes 

dans les localités CED de Tombouctou-ville, Ngourouné, Tindirma et Goungoumbéri, dans la 

région de Tombouctou.  

La troisième et dernière étape de l’enquête s’est déroulée entre novembre 2010 etavril 

2011. Cette étape a été consacrée à la conduite d’entretiens avec les représentants des structures 

promotrices de CED (Plan Mali, ACODEP et GREF) et de l’Agence pour la promotion de 

l’emploi des jeunes (APEJ), structure d’appui à la formation professionnelle. 

En juin 2012, j’ai mené une dernière enquête pour recadrer certains éléments en raison 

de la situation politique du Mali, qui, après le coup d’état militaire du 22 mars 2012, a connu 

un changement de régime en réponse à une rébellion de Touaregs au Nord, qui a été suivie par 

l’invasion de cette région par des islamistes. Le régime imposé par AQMI108 a remis en cause 

plusieurs acquis sociaux, particulièrement dans le domaine de l’éducation, et a entraîné la fuite 

d’une partie des habitants. Des familles entières se sont déplacées non seulement à l’intérieur 

du Mali, quittant les zones sous « occupation islamiste », par peur des représailles, mais aussi 

vers le Niger et le Burkina Faso. Ces troubles ont provoqué la déscolarisation des jeunes, car 

les écoles et les centres d’éducation de ces zones ont été soit fermés soit détruits par les 

nouveaux occupants. 

Les aléas du terrain 

Dès le début de l’enquête, les premiers obstacles ont vu le jour. Je me suis notamment 

confrontée à la réticence des populations enquêtées dans les villages qui, au mieux, donnaient 

des réponses évasives, au pire, refusaient tout simplement de participer à l’enquête. Une autre 

difficulté de taille a été la prise de contact avec les conseillers pédagogiques qui s’occupaient 

des CED au niveau des académies d’enseignement, « trop occupés » ou tout simplement 

absents. 

                                                           
108 Al-Qaïda au Maghreb islamique, ou AQMI, est une organisation islamiste terroriste d’origine algérienne. 
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Il convient de souligner que ma situation de jeune femme instruite et installée en France 

a constitué un réel obstacle. Pour surmonter celui-ci, j’ai pu jouer de mes différentes relations 

afin d’obtenir un ordre de mission établi par le ministère de l’Éducation nationale. Une autre 

difficulté a été l’accès quasi impossible à certaines zones d’enquête en raison de l’état 

impraticable des routes pendant la saison des pluies. Il a fallu se déplacer à moto sur des pistes, 

ce qui était long, fatigant et plein d’imprévus, notamment dans le delta intérieur du Niger. Enfin, 

le plus grand obstacle a été de ne pouvoir me rendre dans la région de Kidal, zone frontalière 

avec l’Algérie, située au nord du Mali, à cause de l’insécurité qui y  régnait déjà avec la présence 

de l’AQMI. La venue d’une sociologue était tout simplement impensable et les autorités locales 

s’y sont fermement opposées. J’ai néanmoins fait appel à un ancien collègue de la faculté des 

Langues, Arts et Sciences Humaines de l’Université de Bamako, M. Abdallah Ag Sikaye, 

sociologue touareg installé à Kidal. Grâce à la bonne volonté de M. Ag Sikaye, très disposé à 

m’aider, j’ai pu obtenir de nombreuses informations, car, grâce à lui, des questionnaires ont pu 

être distribués. 

Dans les villages, j’étais généralement hébergée chez le chef du village et parfois chez 

l’un de ses conseillers. J’installais alors ma tente dans la cour quand il fallait y passer la nuit. 

Quelques fois, deux jours d’enquête prenaient en réalité quatre à cinq jours, non seulement à 

cause de l’état des routes mais aussi du poids de la « tradition » et des coutumes. Par exemple, 

dans les trois villages, j’ai rencontré un chef de village polygame (avec deux épouses) et 

chacune d’elle m’apportait un grand plat de nourriture. Or, par politesse et pour ne vexer ni 

l’une ni l’autre, il convenait de manger les deux plats. 

En raison de la méfiance rencontrée au début de mon  travail de terrain, j’ai préféré, 

dans un premier temps, discuter avec des groupes de personnes plutôt que de faire des entretiens 

individuels. Ainsi, les paysans se sentaient plus à l’aise et étaient libres de parler ou de se taire. 

Par exemple, c’est ainsi que Mr B., chef de famille et parent de deux apprenants en CED, m’a 

confié que« le problème c’est que quand les ONG donnent des fournitures, les membres du 

comité de gestion se servent largement d’abord avant de partager ce qui fait que certains enfants 

se retrouvent seulement avec un stylo rouge et un stylo bleu... »109.Ce propos recueilli lors de 

l’enquête indique que derrière les réponses consensuelles se cache une autre réalité difficile à 

connaître à cause des représailles possibles après notre départ. Je ne faisais que passer… 

Toujours est-il qu’il faut donc continuellement faire attention aux non-dits. 

                                                           
109 Propos recueillis lors des enquêtes. 
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J’ai pu intégrer le monde des centres d’animation pédagogique grâce à Mr S., qui a été 

mon professeur au lycée et est actuellement conseillé au CAP (Centre d’animation 

pédagogique) de Mopti. Grâce à son soutien, j’ai pu approcher plus facilement les autres 

conseillers, même si l’un d’entre eux a repoussé les rendez-vous pendant plusieurs jours avant 

de me permettre de consulter les documents et les archives sur les CED. Si j’avais clairement 

prévenu, au début de l’enquête, que le travail était uniquement à caractère universitaire, certains 

des interlocuteurs n’en étaient pas convaincus et me suspectaient d’être membre d’ONG 

partenaires venue pour des audits. Parfois, dans les villages, j’étais tantôt considérée comme 

une journaliste tantôt comme une donatrice, comme cela arrive bien souvent au chercheur en 

sciences sociales.  

Précisons par ailleurs que les parents des apprenants se livraient facilement à des 

critiques des membres du comité de gestion et du chef de village, « qui ne seraient là que pour 

défendre leurs propres intérêts », selon Mr I. Cette observation m’a permis de remarquer que, 

au sein des comités de gestion, il existait une rivalité entre certains membres qui voulaient être 

dans les bonnes grâces du chef de village qui se trouve être aussi le président du comité de 

gestion. Mme H., membre du comité de gestion de Kayes, m’a confié ceci : « pour que nos 

enfants fassent partie des bénéficiaires du matériel donné par les ONG, on n’arrête pas de se 

déchirer et de développer des stratégies pour avoir l’oreille du président ». 

 

Les limites de l’enquête 

Comme tout dispositif de recherche en sciences sociales, celui que j’ai adopté pour cette 

étude n’est pas exempt de quelques manquements. Il est toutefois important de les relever pour 

pouvoir ensuite les prendre en compte dans le cadre des résultats de l’analyse. 

Il convient donc de mentionner les deux principales limites de cette enquête : la faible 

participation féminine – très certainement due au poids social que connaissent les femmes en 

milieu rural et le nombre assez réduit des centres dans lesquels j’ai suivi des cours, du fait de la 

période de l’enquête. 
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3. L’échantillonnage 

3.1. À la découverte des CED 

De par la nature de l’objet d’étude de cette thèse, j’ai opté pour un échantillonnage 

raisonné, avec pour objectif principal d’avoir un échantillon représentant tous les acteurs 

œuvrant dans le cadre des CED, l’acteur étant un être « connaissant et expérimentant » 

(Mucchielli, 1996 : 33)110. Le choix de l’échantillon a d’abord été guidé par un souci de 

représentativité  en vue de pouvoir faire une extrapolation plus objective des résultats obtenus, 

puis par un souci de diversité, ce qui implique la prise en compte de l’ensemble du territoire 

national. Enfin, j’ai également pris en considération les facilités d’accès aux localités dans 

lesquelles ont été construits les CED. 

L’échantillon est constitué de trente-cinq « localités CED » et de diverses structures 

mentionnées plus haut. Comme l’indique le tableau ci-dessous, les trente-cinq localités CED 

sont réparties comme suit : six CED dans le district de Bamako, soit un CED par commune ; 

quatre dans la première région administrative du pays (Kayes) ; quatre dans la deuxième région 

administrative du Mali (Koulikoro) ; quatre dans la troisième région administrative du pays 

(Sikasso);quatre dans la quatrième région administrative (Ségou) ;quatre dans la région de 

Mopti qui est la cinquième du pays ;quatre dans la région de Tombouctou, sixième région 

administrative ; quatre à Gao, septième région ; et enfin un à Kidal, qui est la huitième région 

administrative du Mali.Dans les localités CED, l’enquête concernait les éducateurs, les 

membres des comités de gestion et les autorités communautaires. 

 

Tableau 4. Répartition des CED de notre échantillon 

Régions District 

de 

Bamako 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 

Nombre 

de CED 
6 4 4 4 4 4 4 4 1 

 

 

Afin de pouvoir donner un meilleur aperçu de la distribution des CED de l’enquête, j’ai élaboré 

les deux cartes suivantes :  

 

                                                           
110Mucchielli, A. (1996). Dictionnaire des méthodes qualitatives en sciences humaines et sociales. Paris : Armand 

Colin. 
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Figure 11. Carte des différents CED de l’enquête du district de Bamako 
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Figure 12. Carte des différents CED de l’enquête sur le reste du territoire 

 

La population de l’échantillon comprend sept individus dans chaque localité CED : un 

éducateur ; trois membres du comité de gestion, dont le président ; trois représentants des 

autorités communautaires, à savoir le chef du village ou du quartier etdeux conseillers. En fin 

de compte, j’ai donc interrogé sept individus dans chacune destrente-cinq localités, soit un total 

de deux cent quarante-cinq individus. 

 

3.2. Les organismes qui encadrent les CED 

 

Les sept structures concernées par l’enquête peuvent être classées en trois groupes : 

 

Tableau 5. Structures concernées par l'étude 

Organismes initiateurs des CED Organisme d’appui Service de l’État 

Plan Mali 

L’ACODEP 

GREF 

APEJ MEN  

CAP 

Direction nationale de 

l’éducation de base 
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À la tête des organismes ayant initié les CED figure Plan Mali, qui est une organisation 

humanitaire internationale de développement, centrée sur l’enfant. L’ACODEP (Appui aux 

collectivités décentralisées pour un développement participatif) est une ONG locale du Mali et 

le GREF (Groupement des retraités éducateurs sans frontières) est une ONG internationale à 

but non lucratif existant au Mali. Sont ensuite intervenus des organismes d’appui, comme 

l’APEJ (Agence pour la promotion de l’emploi des jeunes), et les services de l’État, comme  le 

Service technique du MEN (ministère de l’Éducation Nationale) avec les CAP (Centres 

d’animation pédagogique) abritant les CED visités. J’ai aussi consulté le Cabinet et la Direction 

nationale de l’éducation de base qui fait partie du MEN au niveau central. 

Pour chacune de ces structures, j’ai choisi un individu par organisme promoteur : le 

conseiller chargé de l’éducation à Plan Mali, le chef de la cellule formation de l’ACODEP, un 

représentant du GREF et un représentant de l’APEJ. Enfin, au niveau de l’État, vingt-et-un 

individus ont été sélectionnés: dix-neuf conseillers pédagogiques de CAP (CAP abritant les 

CED) ; le conseiller chargé de l’éducation non formelle ; et le chef de la division CED. Le 

champ de l’enquête est délimité par la taille de l’échantillon à travers le principe de saturation 

de l’information, sachant que, selon Van Der Maren (1996),  

Il y a saturation lorsqu’aucune information nouvelle n’est apportée par l’ajout 

à l’échantillon d’un élément nouveau et différent des autres éléments selon au 

moins une des caractéristiques importantes retenues pour sélectionner 

l’échantillon.111 

 

La population totale de l’échantillon comprend ainsi 270 individus. 

 

Tableau 6. Échantillon de l'étude 

N° PUBLIC CONCERNÉ Nombre 

1 Éducateurs 35 

2 Membres du Conseil de gestion 105 

3 Autorités communautaires 105 

4 Représentants d’organismes promoteurs de CED (ACODEP, Plan Mali, 

GREF) 

3 

5 Représentants d’organismes d’appui à la formation professionnelle 1 

6 Représentant de l’État au niveau central (Cabinet, DNEB) 2 

7 Représentants du niveau déconcentré de l’éducation (CP de CAP chargés 

de CED) 

19 

TOTAL  270 

                                                           
111 Van der Maren, J.-M. (1996) [2nde édition]. Méthodes de recherche pour l’éducation. Bruxelles : De Boeck 

Université. 
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Ce chapitre sur la méthodologie a permis de présenter et d’expliquer mesinstruments de 

collecte de données et leur utilisation. J’y ai décrit et analysé les différentes étapes des enquêtes 

tout en démontrant les avantages et les aléas du terrain. Les instruments de collectes de données 

– les questionnaires et guides d’entretienqui ont été faits à partir de mes hypothèses de départ – 

m’ont permis d’allier méthode quantitative et qualitative. 

J’avais quelques fois le sentiment d’une certaine proximité avec mon objet d’étude. Cette 

sensation s’explique très certainement par le fait que j’ai côtoyé le monde de l’éducation non 

formelle à travers mes différentes recherches conduites au cours de mon Master. Cependant, 

j’avais aussi un sentiment de distanciation dû aux réalités du monde des CED que j’ai 

découvertes. 

Si, sur le plan institutionnel, les différentes structures de CED sont gérées et régies par 

les mêmes règlements, j’ai tenu à étendre mon étude à l’ensemble du territoire malien au lieu 

de me focaliser sur un ou deux centres. Ce choix a été guidé par la généralisation des CED.  
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DEUXIÈME PARTIE 

 

DE L’ÉDUCATION NON FORMELLE AUX CED 

 

 

 

 

  



97 

 

C H A P I T R E  V  :  G E N E S E  E T  E V O L U T I O N  D E  

L ’ E D U C A T I O N  N O N  F O R M E L L E  
 

 
Ce chapitre est exclusivement consacré à la présentation du concept d’éducation non 

formelle et de ses caractéristiques. Dans un premier temps, je présenterai le contexte 

idéologique qui a vu naître ce type d’éducation.Ensuite, j’exposerai les différents types 

d’éducation non formelle présents au Mali, tels l’école communautaire, les centres 

d’alphabétisation fonctionnelle, l’école coranique et les medersas. 

 

1. Contexte idéologique 

Avant d’aborder les différentes structures relevant de l’éducation non formelle au Mali, 

arrêtons-nous un instant sur le contexte international du développement de l’éducation non 

formelle, tout en mettant l’accent sur deux points essentiels, à savoir l’éducation pour tous et la 

lutte contre la pauvreté.  

L’éducation non formelle (ENF) a pour objectif d’améliorer la qualité, la pertinence et 

l’efficacité de l’éducation de base, en répondant à la demande d’acquisition des compétences 

nécessaires. Son plus grand souci est de satisfaire la demande locale d’alphabétisation et 

d’éducation des jeunes et des adultes. Elle met surtout l’accent sur les zones faiblement 

couvertes par l’offre éducative et est composée des écoles communautaires, des centres 

d’alphabétisation, des medersas et des CED qui constituent l’objet de cette recherche.  

L’analyse de l’éducation non formelle ne peut être faite sans parler au préalable du 

concept d’éducation permanente. Cette dernière a permis de qualifier l’ENF comme facteur 

fédérateur de stratégies et de formes d’éducation mais aussi comme moyen de fournir « des 

idées innovatrices et créatrices des opportunités susceptibles d’aider à résoudre les besoins 

d’apprentissage des hommes et des femmes tout au long de leur vie » (Musa Alokpo, 

2005 : 88)112. Platon est sans doute l’un des précurseurs de l’ENF, comme le signale Poizat. En 

effet, Platon préconisait dans les lois « Une éducation que chacun doit toujours faire au cours 

de sa vie et selon son pouvoir» (Poizat, 2003 : 29)113. Ce n’est qu’en 1919 qu’est apparue 

                                                           
112 Musa Alokpo, D., (2005). Éducation non formelle dans les contextes éducatif et socio-économique de la 

République Démocratique du Congo. Étude exploratoire sur le statut légal et les attitudes des habitants de 

Kinshasa. DEA en sciences de l’éducation de l’Université de Kinshasa sous la direction du Pr.KapukuMudipanu 

Gaston et du Pr. KapukuNgangu Omer. 
113Poizat, D. (2003). L’éducation non formelle. Coll. Éducation comparée. Paris : L’Harmattan. 
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l’expression « éducation permanente », dans un rapport publié en Angleterre. Cette notion va 

traverser les siècles et prendre un nouvel essor au XVIIIe siècle, grâce à l’encyclopédisme. Les 

travaux de Noël Terrot sur l’histoire de l’éducation des adultes (Edilig, 1983) mettent en valeur 

les trois matrices de cette éducation : la formation des travailleurs, la formation syndicale et 

l’éducation populaire. Il a néanmoins fallu attendre des décennies pour que cette éducation 

devienne une affaire d’État, dans la continuité de l’éducation scolaire. Si les guerres mondiales 

ont favorisé le développement de la formation continue, en raison des besoins de formation de 

la main d’œuvre destinée à remplacer les hommes partis à la guerre ou, comme pendant la 

Seconde Guerre mondiale, au service du travail obligatoire, ce n’est qu’après la Seconde Guerre 

mondiale qu’elle s’institutionnalise véritablement en France (ne devenant une obligation 

nationale qu’en 1971) et qu’elle se diffuse au niveau international. Jules Ferry, s’inspirant du 

rapport de Condorcet de 1792 sur l’organisation de l’instruction publique, contribue à implanter 

l’idée d’une permanence de l’éducabilité. Le schéma ci-dessous nous montre ses raisons d’être : 

 

 

Figure 13. Schéma illustrant les raisons d'être de l'éducabilité 

Source :schéma de l’auteur. 

De fait, très vite, les facteurs socio-économiques et l’évolution technologique remettent 

en cause les connaissances dans nos sociétés qui sont fortement dépendantes de ce qui justifie 

ainsi la permanence du processus éducatif. Les raisons politiques défendent une meilleure 

contribution du citoyen à la vie publique, ce qui, pour les partisans de l’éducation permanente, 

se traduit par une démocratisation de la société. C’est dans ce même ordre d’idée que la France, 
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dans le cadre de la construction de la IIIeRépublique, s’inscrit dans la mouvance des universités 

populaires (Poujol, 1981 ; Mercier, 1986).Il est alors question de résoudre les problèmes 

sociaux en général et surtout d’améliorer les conditions de vie des ouvriers. En rendant 

l’enseignement primaire obligatoire, laïc et gratuit, les lois Ferry de 1881 prolongent cette idée 

de lutte contre la paupérisation de la classe ouvrière en vue d’une société juste. Ajoutons à cela 

la contribution des mouvements ouvriers à travers la création d’instituts populaires qui 

deviendront plus tard les universités populaires (Mercier, 1986).  

 

2. Mise en place de l’éducation non formelle 

Dans les années 1960, un certain nombre d’analyses d’ordre politique, économique ou 

pédagogique montrent les failles de la scolarité issue de la colonisation, considérée à l’époque 

comme l’unique moyen de transmettre l’enseignement. La mise en lumière de ses faiblesses a 

contribué à la recherche d’un complément ou d’un substitut de l’école, d’où l’apparition du 

concept d’ « éducation non formelle ». 

Comme le confirme Coombs, « la progression rapide des initiatives d’ENF est due à la 

perte de vitesse connue par l’éducation formelle » (1985 : 38)114. En effet, face aux multiples 

besoins des pays en développement et au « retrait » ou à « l’inaction » de l’État, les institutions 

se sont mises à encourager la mobilisation des formes extra-scolaires d’éducation. Selon Poizat,  

L’on remarque dès ces années, des nouvelles alternatives d’actions dans les 

espaces éducatifs qui surgissent en conséquence de l’initiative privée de 

groupes d’entreprises et d’organisations non gouvernementales dans le but 

d’appuyer et de mettre en place des programmes de développement et de 

processus d’apprentissage en groupe, orientées vers la mise en valeur des 

cultures d’une société toujours plus régie par les changements économiques et 

le monde de travail (Poizat, 2002 : 88)115. 

 

Rappelons que les composantes de l’ENF sont, entre autres, la formation 

professionnelle, les cours d’alphabétisation, les écoles communautaires et les CED. Signalons 

que toutes ces activités extra-scolaires relèvent du domaine de l’éducation et ne sont pas juste 

une forme « d’affaire sociale ou une assistance aux nécessiteux » (Musa Alokpo, 2005 : 25)116. 

Cependant, la grande diversité des programmes de l’éducation non formelle rend son analyse 

                                                           
114Coombs, P. (1985). La crise mondiale de l’éducation. Bruxelles, Deboeck.  
115Poizat, D. (2002). Éducation non formelle : la forme absente, contribution à une épistémologie des 

classifications en éducation. Thèse inédite, Université Lumière Lyon II, Lyon. 
116 Musa Alokpo, D. (2005). Op. cit. 
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très difficile. Comme le signale le rapport de l’UNESCO, « il n’y a point de doute que la grande 

variété des programmes de l’ENF existant dans toutes les sociétés, rend l’analyse extrêmement 

difficile » (1972 : 37)117. Néanmoins, l’utilisation de quelques bases a permis de classifier les 

actions de l’ENF. 

Comme le dit Danvers, « Savoir s’orienter en connaissance de cause est un savoir 

nécessaire à l’éducation du futur » (Danvers, 2012 : 675)118. C’est pourquoi l’âge du public 

cible permettait de distinguer les programmes destinés aux enfants, aux jeunes et aux adultes. 

La finalité est de compléter l’enseignement scolaire et d’assurer la relève de celui-ci pour offrir 

une formation professionnelle par le biais de ce substitut à l’enseignement scolaire. La grande 

différence entre l’éducation formelle et la non formelle se situe au niveau de la cohérence et de 

l’uniformité, toutes deux plus importantes pour l’éducation formelle. Ce qui fait de l’ENF une 

alternative, car elle est moins coûteuse, moins rigide et moins longue. Pour mieux comprendre 

les différentes caractéristiques de ces deux formes d’éducation, regardons le tableau comparatif 

suivant : 

Tableau 7. Comparaison entre éducation formelle et éducation non formelle 

 Éducation Formelle Éducation non formelle 

Buts - Elle  offre les bases pour la vie future de 

l’apprenant et transmet les connaissances 

générales. 

- Au terme de l’éducation formelle, l’individu 

acquiert les qualifications et les diplômes qui lui 

permettent d’occuper une position sociale et de 

travailler. 

- Elle fournit les apprentissages qui répondent aux 

besoins directs et immédiats des individus et des 

communautés. Elle est spécifique. 

- Les apprentissages acquis sont immédiatement 

mobilisés dans la situation de l’individu ou de la 

communauté. L’individu acquiert la capacité de changer 

et de contrôler son environnement de manière concrète 

et directe 

1.  

Durée 

- Le programme est souvent de longue durée (10 

ans ou plus). Les niveaux s’enchaînent 

graduellement. 

- L’éducation formelle est orientée vers le futur 

et fournit les bases pour une participation 

(future) à l’économie et à la société. Elle est 

centrée sur l’enfant. 

- Elle se fait à temps plein et ne permet pas 

d’exercer une autre activité en parallèle, comme 

un travail. 

- Le programme est de courte durée et dépasse 

rarement deux ans. Sa durée est liée au temps 

nécessaire requis pour suivre les apprentissages 

recommandés. 

- L’ENF s’occupe des besoins immédiats  des 

individus dans les différentes étapes de leur vie.  

- Elle se fait à temps partiel. Les activités sont 

organisées (planifiées) en tenant compte des besoins et 

de la disponibilité des apprenants. 

                                                           
117 UNESCO (1972). Éducation non formelle, perspectives. Paris. 
118Danvers, F. (2012). S’orienter dans la vie : la sérendipité au travail ? Essai anthropologique de la formation. 

Villeneuve d’Ascq : Presses Universitaires du Septentrion. 
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 Contenu - Le contenu est fondé sur la dimension 

cognitive de la connaissance, au détriment de la 

dimension psychomotrice et affective. Le 

contenu est le même pour tous les apprenants. 

- Il est académique (fondé sur les théories) et 

séparé de l’environnement et de l’action sociale. 

- Les candidats sont admis en fonction de leurs 

habiletés, correspondant au profil de formation 

offerte. Savoir lire et écrire est une condition 

essentielle. 

- Il est fondé sur les aptitudes à produire un 

changement spécifique chez l’apprenant et sur les 

résultats extérieurs. Le contenu est individualisé. 

- Il est pratique et dicté par les usages sur lesquels 

porteront les apprentissages. 

- Le profil de formation est élaboré en fonction des 

intérêts et des besoins des clients potentiels. Certains 

critères spécifiques, comme savoir lire et écrire (ou un 

diplôme donné) ne sont pas une condition essentielle de 

l’admission. 

Organisa-

tion du 

système 

L’éducation formelle est basée sur une 

institution. Elle a lieu dans un cadre visible et 

coûteux appelé « École », dont le but est 

essentiellement éducatif. 

- Le programme est séparé de l’environnement 

socio-économique et de la réalité sociale. Les 

apprenants sont, pendant une bonne période, 

détachés de leur propre environnement. 

- L’éducation formelle est structurée de manière 

rigide, autour des paramètres tels le temps, l’âge 

ou la performance. Elle fixe les mêmes critères 

pour tous (à l’entrée) et organise les unités de 

programme de manière graduelle et uniforme, et 

inter-reliées. 

- Elle est centrée sur l’enseignant. Elle implique 

une technologie de travail intense et l’accent est 

mis sur l’enseignement plutôt que sur 

l’apprentissage. L’autorité et le contrôle sont 

exercés par l’enseignant. 

- L’éducation formelle utilise des ressources 

coûteuses, puisées hors de l’environnement 

communautaire. 

- L’ENF est basée sur l’environnement et a lieu dans 

différents cadres, tels que le lieu de travail. Elle est 

moins coûteuse. 

- Le programme se rapporte à la communauté. Il est 

étroitement lié au lieu où vivent les apprenants et à 

l’environnement dans lequel se déroulent les 

apprentissages. 

- L’ENF est structurée de manière flexible. Elle 

comporte divers types et degrés, avec peu de liens 

possibles entre les différentes séquences. 

- Elle recourt à une variété de personnel utilisé comme 

facilitateurs et non comme enseignants. Elle implique 

différentes ressources et technologies. L’accent est 

davantage mis sur l’apprentissage plutôt que sur 

l’enseignement. 

- L’ENF économise en ressources par l’utilisation des 

facilités de la communauté et d’un personnel (selon les 

possibilités) qui coûte moins cher. 

 Contrôle - Le contrôle est externe, au moyen de critères et 

de faits déterminés par la hiérarchie 

bureaucratique nationale (pouvoirs publics). 

- Le contrôle est hiérarchique, mais aussi 

grandement structuré et basé sur la nature de 

relations définies entre les enseignants et les 

élèves. 

- Le contrôle est fragmenté et assuré par diverses 

agences, souvent non gouvernementales. L’accent est 

mis sur les initiatives locales. 

- Il est démocratique et assuré par les participants et la 

communauté locale. 

Source : Simkins, T. (1977).Non formaleducation and development.University of Manchester:12-15. 
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Un faible taux de scolarisation, surtout en milieu rural, une insuffisance de personnel 

enseignant, un taux élevé de déperdition scolaire, un manque d’infrastructures scolaires, ainsi 

qu’une inadéquation entre les programmes de formation et les réalités socio-économiques sont 

autant de problèmes du système éducatif malien au lendemain de son Indépendance. Ce tableau 

noir a donné lieu à différentes réformes, dont celle de 1962, qui a augmenté le budget de 

l’éducation et élargi la base de la pyramide scolaire. Malgré les efforts déployés, les résultats 

obtenus sont cependant largement en-deçà des attentes, bien que le taux de scolarisation soit 

passé de 7 à 32,8 % (MEN, 1998 : 2)119.  D’après la cellule de Planification et de Statistique du 

ministère de l’Éducation, « Cette réforme n’a pas atteint ses objectifs et elle a été revue et 

corrigée plus d’une fois au Séminaire national de 1978, aux état-généraux de 1989, à la Table 

ronde et au Débat national de l’éducation en 1991 » (MEB/CPS, 1998 : 3)120. Le système 

scolaire se caractérise, entre autres, par de faibles taux d’inscription et de scolarisation, ce qui 

met en exergue les disparités entre les sexes et les régions, un rendement interne et externe bas, 

une mauvaise articulation entre les cycles et des contraintes institutionnelles bloquant le 

système scolaire. 

Le concept EPT lancé à Jomtien en 1990 avait pour objectif premier de désacraliser 

l’éducation. Celle-ci ne devait plus être un luxe pour une poignée d’individus mais à la portée 

de tous, sans distinction, comme le stipule la Convention des droits de l’enfant dans son article 

28 : « L’éducation est un droit pour chaque enfant »121. Cependant, comme le signale Ki-zerbo, 

« L’éducation pour tous n’est pas l’école pour tous » (1989 : 21)122. En effet, contrairement aux 

idées reçues, la généralisation de l’éducation ne rime pas forcément avec l’envoi de tous les 

enfants à l’école. Le plus important est de mettre cette école au service de la population civile. 

C’est pourquoi le concept EPT met l’accent sur la réduction des disparités et sur l’exclusion, 

notamment au niveau des populations suburbaines et rurales, pour garantir, dans une dynamique 

de progrès socio-économique et culturel, l’accès à l’éducation au grand nombre d’enfants, de 

jeunes et d’adultes possible. 

Le Mali, à l’instar de plusieurs autres pays, a subi de plein fouet les programmes 

d’ajustement structurels qui, aujourd’hui, avec le recul, apparaissent comme le point de départ 

du déclin de plusieurs programmes sociaux. Ces programmes d’ajustement ont identifié des 

secteurs jugés non productifs et/ou trop budgétivores, tels que l’éducation. Il s’en est suivi non 

                                                           
119 République du Mali/MEN (1998). Programme Décennal de Développement de l’Éducation, les Grandes 

orientations de la Politique éducatives. 
120 MEB/CPS (1998). Indicateurs du système éducatif du Mali. 
121 Convention relative aux des enfants, ratifiée et signée par le Mali en 1990. 
122 Ki-zerbo, J. et al. (1989). Sociétés en crise et éducation : perspectives. Breda, UNESCO-UNICEF. 
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seulement un gel des recrutements des enseignants, avec pour conséquence le non-

renouvellement des enseignants partant à la retraite, mais aussi l’impossibilité pour les États de 

créer de nouvelles écoles, faute de ressources humaines nécessaires d’une part et en raison de 

la dévalorisation de la fonction enseignante d’autre part, avec pour corollaire la désaffection du 

secteur et souvent le départ des meilleurs agents à l’étranger. 

 

3.Panorama des différents types d’éducation non formelle 
 

L’imposition d’une politique éducative par les institutions financières internationales, 

mais aussi une forte expansion démographique ont participé à la hausse de la non-scolarisation 

de millions d’enfants, surtout ceux issus de familles pauvres. Ceci semble être la conséquence 

des solutions recommandées par les institutions financières internationales car, en diminuant le 

financement public de l’éducation, nous nous retrouvons face à une déscolarisation massive 

d’enfants de familles pauvres et à une détérioration du métier d’enseignant. Il est évident 

aujourd’hui que ces politiques et programmes ont montré leurs limites et les pays se sont 

retrouvés face à des défis importants, entre autres celui de la scolarisation des enfants. Dans ces 

conditions, l’ENF devient un recours complémentaire ou compensatoire. Comme nous allons 

le voir, elle peut s’incarner dans différentes formules. 

 

3.1. Qu’est-ce que l’école communautaire ? 

L’école communautaire est une structure née en réponse à une demande de la population 

villageoise non satisfaite par la scolarisation formelle. Créées par le décret N° 94- 448/PRM, 

les écoles communautaires sont « des établissements privés d’éducation de base à but non 

lucratif ayant pour objectif de faire acquérir et de développer des connaissances instrumentales 

et professionnelles ».Elles peuvent « bénéficier d’une subvention dans la limite des 

disponibilités budgétaires ».En mai 1992, dans un souci de précision sur la terminologie et le 

statut de ces écoles par rapport aux écoles de quartiers, aux écoles villageoises et aux écoles de 

coopératives, la Direction nationale de l’enseignement fondamental et ses partenaires de 

l’école, à travers une concertation sur l’éducation de base, ont décrété que « l’école fondée 

solidairement par les membres d’une collectivité au bénéfice de leurs enfants est une école 

communautaire ».Le fonctionnement de ces écoles est basé sur la contribution mensuelle des 

parents d’élèves.  
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L’ouverture d’une école communautaire dépend du respect d’un certain nombre de 

critères, comme le montre le schéma ci-dessous : 

 

Figure 14. Conditions d'ouverture d'une école communautaire123 

 

Après deux ans d’existence, les écoles communautaires sont reconnues « d’utilité 

publique » (Gasse, 2008)124 si elles remplissent chacune les conditions citées. Les enfants admis 

dans les écoles communautaires sont âgés de 6 à 12 ans. Ce qui fait la particularité de ces écoles 

c’est qu’elles permettent une scolarisation des filles et des enfants vivant dans les zones 

reculées.  

Pour plus de détails, référons-nous à ce commentaire d’une équipe de spécialistes :  

 

Les écoles communautaires de base (ECB) font partie du système non formel 

d’éducation, elles représentent une innovation qui enrichit les réseaux 

scolaires nationaux et qui fait partie intégrante d’une stratégie 

d’expérimentation de modèles alternatifs d’éducation. Les ECB prennent en 

charge des enfants non scolarisés ou déscolarisés très tôt, en leur donnant 

accès à un cycle complet d’éducation de base à dominante pratique et pré- 

professionnalisant en langues nationales et en français (Haut Conseil de la 

Coopération International, 2001 : 4)125. 

 

                                                           
123 Schéma réalisé par l’auteur à partir des données du ministère de l’Éducation. 
124Gasse, S. (2008). L’éducation non formelle quel avenir ? Regard sur le Mali. Thèse de Doctorat en Sciences de 

l’éducation, sous la Direction de Jean Houssaye. 
125HautConseil de la CoopérationInternationale, (2001). « La coopérationdans le secteur de l’éducation de base 

avec les paysd’Afriquesubsaharienne », Rapport du groupe de travailprésidé par Gabriel Bendit. 
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Cette mise au point met en exergue trois caractéristiques essentielles des écoles 

communautaires. Premièrement, elles font partie du système non formel, mais sont considérées 

au Mali comme une variante de l’école classique (Diarra et Lange, 1998 : 12)126. Ces écoles 

sont adaptées aux besoins éducationnels des apprenants auxquels elles doivent permettre 

l’insertion socioprofessionnelle. Deuxièmement, elles doivent favoriser le transfert dans le 

système dit formel. Enfin, l’enseignement y est dispensé en français, mais aussi dans les langues 

maternelles. 

Ces écoles constituent donc une sorte de passerelle entre le système d’enseignement 

formel et l’enseignement alternatif. Pour ce faire, deux pédagogies sont utilisées dans ces 

écoles : le démarrage des apprentissages en langue officielle ou la pédagogie convergente qui 

est basée sur la langue nationale ou la langue locale avec pour particularité l’introduction 

d’activités pratiques. La priorité des écoles communautaires devrait être l’insertion des jeunes 

dans leur milieu, mais cette priorité est reléguée en deuxième position au profit de l’option 

passerelle. En effet, plusieurs parents préfèrent voir leurs enfants intégrer les écoles classiques 

car, pour eux, fréquenter ces écoles est synonyme de réussite sociale. Lors de mes enquêtes de 

terrain, Mr M.H., père d’un apprenant de 9 ans, me disait « mon plus grand souhait c’est que 

l’année prochaine mon fils puisse aller à l’école des toubab »127, car «ce n’est qu’en fréquentant 

ces écoles, que mon fils peut devenir directeur d’école, avoir sa voiture et m’envoyez à la 

Mecque ». Cespropos confirment ceux de Marchand pour qui, « Cela dépend donc fortement 

des familles et de leur stratégies éducatives » (2000 : 29)128. 

Le ministère en charge des CED constitue le premier maillon du cadre institutionnel. 

Dans le but d’impulser une nouvelle dynamique dans le développement de l’éducation non 

formelle en général et des CED en particulier, l’État a créé le Centre national des ressources de 

l’éducation non formelle (CNR-ENF) et a prévu, au sein de la Direction nationale de l’éducation 

de base (DNEB), deux divisions spéciales, à savoir la division CED et la division 

alphabétisation. Commençons donc l’examen des structures techniques en charge des CED par 

ces deux structures nationales. 

Le Centre national des ressources de l’éducation non formelle (CNR-ENF) a été créé 

par l’ordonnance N°023/P-RM du 21 mars 2001. Il est rattaché au Secrétariat général du 

ministère chargé de l’éducation non formelle. Il a pour mission de contribuer à la mise en œuvre 

de la politique nationale de l’éducation non formelle, à travers la coordination des activités de 

                                                           
126Diarra, S.O. et Lange, M.F. (1998). La diversification de l’offre et de la demande d’éducationau Mali. 
127 Toubab signifie Blanc, en référence à l’homme européen, en langue bambara. 
128 Marchand, J. (2000). Les écoles communautaires au Mali, Sénégal et Togo. Paris : IIPE/UNESCO. 
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tous les opérateurs œuvrant dans le cadre de l’alphabétisation et des CED. Il assure également 

la formation des opérateurs du secteur non formel de l’éducation, l’appui aux opérateurs dans 

la formulation et la conduite des projets d’alphabétisation et de post-alphabétisation, l’appui à 

la production, à la publication et à la diffusion du matériel didactique dans le domaine non 

formel, la mise à disposition d’un centre de documentation, d’information et de communication 

sociale, la création d’un répertoire informatisé pour les opérateurs du secteur de l’ENF, la mise 

à disposition des services des ressources humaines, techniques et logistiques pour les 

intervenants dans le secteur non formel de l’éducation, ou encore la diffusion des expériences 

et/ou innovations formalisées par les intervenants en vue d’éviter la duplication des 

programmes. 

 

3.2. Les Centres d’alphabétisation fonctionnelle (CAF)  

Rappelons que, malgré l’engagement dans la lutte contre l’analphabétisme dès le début 

des indépendances, en 2009, seuls 26 % de la population malienne adulte était alphabétisée129, 

ce qui représente l’un des taux les plus bas de l’Afrique subsaharienne130. Le gouvernement 

malien s’est peu à peu détaché des CAF au profit des CED et du PRODEC, leur pérennisation 

reposant alors principalement sur l’action des associations et des ONG. L’alphabétisation 

fonctionnelle est une entreprise de formation sur mesure. À ce titre, elle doit nécessairement 

tenir compte de la spécificité de chaque situation et ses programmes doivent obligatoirement 

répondre aux préoccupations des travailleurs des usines ou chantiers auxquels ils s’adressent. 

L’élaboration de ces programmes ne peut en effet être entreprise qu’à partir d’un inventaire 

aussi complet que possible des besoins de formation à satisfaire. La connaissance objective de 

ces besoins est donc indispensable, car c’est elle qui va, dans une large mesure, conditionner le 

succès de l’action mise en œuvre. Ces actions d’alphabétisation sont destinées aux personnes 

âgées de plus de 15 ans. Elles sont menées à travers trois programmes : le programme national, 

le programme sectoriel et le programme des ONG, associations et projets. Tous ces programmes 

sont différents de par leur contenu et leur lieu d’exécution. 

 

 

                                                           
129 Rapport mondial de suivi de l’EPT 2009, tableaux statistiques. Institut de Statistique de l’UNESCO. Base de 

données en ligne : www.unesco.org/education/gmr2009/regional_overview/ssa_fr.pdf. 
130 Taux d’alphabétisation dans les pays voisins du Mali : Côte d’Ivoire, 57 % ; Sénégal, 50% ; Guinée, 41 %. 

UNESCO, « Taux d’alphabétisation en progrès situation préoccupante en Afrique et Asie », consulté en ligne le 

15/03/16. 
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Tableau 8. Situation des CAF en 2009-2010 

PROGRAMMES 

ET PROJETS 

NB 

DECENT

RES 

EFFECTIF DES 

APPRENANTS 

NB DE NEO 

ALPHABETES 

NB  

D’ANIMATEURS 

ET ANIMATRICES 

 

H 

 

F 

 

T 

 

H 

 

F 

 

T 

 

H 

 

F 

 

T 

PROGRAMME 

VIGOUREUX 

 

902 

 

10963 

 

14699 

 

25662 

 

6439 

 

6935 

 

13374 

 

656 

 

349 

 

1005 

 

BAD IV 

 

520 

 

5814 

 

9987 

 

15801 

 

3713 

 

7414 

 

10767 

 

391 

 

129 

 

520 

 

CENTRES ONG 

 

655 

 

5718 

 

14557 

 

20275 

 

2158 

 

7328 

 

9486 

 

515 

 

383 

 

898 

 

AUTRES 

 

608 

 

4557 

 

11206 

 

15763 

 

2388 

 

5915 

 

8303 

 

329 

 

370 

 

699 

 

TOTAL 

 

2685 

 

27052 

 

50449 

 

77501 

 

14698 

 

27592 

 

42290 

 

1891 

 

1231 

 

3122 

 

 

En 2009-2010, un total de 2 685 Centres d’alphabétisation fonctionnelle a été enregistré 

pour un effectif global de 77 501 apprenants, dont 50 449 femmes, soit 65,09 % de la population 

concernée. On constate en effet que la participation des femmes est beaucoup plus élevée dans 

les activités d’alphabétisation que celle des hommes. Cette forte participation des femmes se 

reflète également dans le taux de réussite.Cette situation s’explique par plusieurs raisons. Les 

femmes non scolarisées voient dans l’alphabétisation un moyen d’acquérir de l’autonomie et 

d’assumer des fonctions et des responsabilités qui leur donneront plus de pouvoir, qui leur 

permettront de participer plus activement à la vie sociale (Tardif et Racine, 1993 : 18)131.Mme 

AT, mère de 5 enfants et vivant dans la région de Koulikoro, disait : « pour écrire ou lire un 

courrier je devais payer quelqu’un à 50 ou 100 f CFA. Le plus difficile est surtout de ne plus 

avoir de secret cela fut ma grande motivation». 

 Sur un total de 42 290 néo-alphabètes, on compte 27 592 femmes, soit 65,24 %. Notons 

enfin que ces centres sont animés par 3 122 animateurs dont 1 231 sont des femmes. 

 

3.3. Les écoles coraniques 

À la différence de l’école d’inspiration occidentale, le modèle pédagogique introduit par 

l’enseignement coranique dispensé dans les zones islamisées n’est pas intervenu comme un 

élément de rupture avec l’approche intégrée de la tradition africaine en matière d’éducation. En 

                                                           
131 Tardif, M-J., Racine, S. (1993). « Les femmes et l’alphabétisation : dévictimisation », Rapport du Centre 

d’organisation mauricien de services et d’éducation populaire. Volume 3. 
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d’autres termes, l’éducation d’inspiration islamique est venue se greffer, presque sans heurt, à 

la tradition africaine. 

L’appartenance de la majorité de la population malienne à l’islam lui confère une 

identité religieuse selon laquelle il est de son devoir d’élever ses enfants selon cette tradition 

avant toute autre forme d’éducation. En ce sens, la prolifération d’écoles coraniques dans les 

quartiers, sous le magistère des oustaz132, relève de l’attachement de la société malienne à ses 

valeurs culturelles, sans que soit pour autant occultées celles véhiculées par l’école dite 

française. L’école coranique constitue la forme d’éducation la plus ancienne et la plus ancrée 

dans les réalités maliennes. L’introduction de l’enseignement arabo-islamique au Mali date du 

« XIe siècle par le biais des commerçants arabo-berbères » (Bodian et al., 2012 : 9)133.Les 

premières structures d’enseignement et d’apprentissage du Coran sont alors créées. Les enfants 

y apprennent par cœur les versets coraniques et consacrent une partie de leur temps à la 

mendicité. 

Il est très difficile de faire l’historique des écoles coraniques en raison du peu de 

recherches sur le sujet. Comme le fait remarquer Renaud Santerre, « Tout aussi négligé que le 

savoir traditionnel, le savoir coranique ne bénéficie nullement de l’intérêt exclusif porté à la 

scolarisation [...]. Et le nombre de spécialistes à pouvoir en parler est faible» (1982 : 

889)134.Notons cependant l’existence de centres de grande renommée, comme l’Université 

Sankoré à Tombouctou, mais « Au moment de la conquête coloniale les grands centres arabo 

musulmans avaient disparu, et seules les écoles coraniques, souvent de très faible niveau 

scolaire, demeuraient » (Lange, 2000)135. 

La population malienne déploie, en parallèle à l’école occidentale, une forme 

d’éducation imprégnée de ses traditions culturelles, et ce à travers les écoles coraniques. Cela 

s’explique, selon Olivier Meunier, par le fait que  

l’absence de recompositions entre les marges des formes de connaissances 

traditionnelles ou socioculturelles et la forme scolaire – portée par la 

colonisation et les organisations internationales – conduit ainsi à une 

                                                           
132« oustâdh », ou « oustaz », est un mot d’origine arabe signifiant maître, professeur dispensant l’enseignement 

dans la langue du Coran, soit en arabe. 
133 Bodian, et al. (2012). « Religion, demande sociale et réformes éducatives au Sénégal », Africa power and 

politics, Research Report, N°05. 
134 Santerre, R. et Mercier-Tremblay, C. (dir.), (1982). La quête du savoir. Essais pour une anthropologie de 

l’éducation camerounaise. Montréal : les Presses de l’Université de Montréal. 
135 Lange, M.-F. (2000). « Naissance de l’école en Afrique subsaharienne », Revue du Groupe de recherche pour 

l‘éducation et la prospective, n°165, mars, République du Mali : 51-59.  
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juxtaposition de systèmes éducatifs et à des apories comme la résurgence d’un 

enseignement confessionnel (Meunier, 2008)136. 

 

L’analyse que fait Meunier de ces « variations éducatives » dans le développement du 

système scolaire nigérien est similaire à celle du Mali, car ce dernier fait partie des pays 

partageant un même héritage colonial et des valeurs religieuses communes. Les écoles 

coraniques, relevant d’initiatives individuelles, s’assignent pour mission la formation religieuse 

des jeunes par l’apprentissage du Coran et des pratiques culturelles de l’Islam. Selon 

StefaniaGandolfi, elles ont pour objectif « la propagation et l’approfondissement de la foi » 

(2003 : 169)137.   

Levé très tôt (vers 6h du matin) et couché tard (vers 22h), l’élève de l’école coranique 

suit toujours une journée qui se distribue entre trois activités principales : un temps d’études 

qui est d’environ 7 heures, un temps de recherche de nourriture qui est d’environ 4 heures138, 

voire plus si l’enfant n’arrive pas à trouver suffisamment à manger ou d’argent, et un temps de 

travaux domestiques et autres travaux rémunérés, qui est d’environ 5 heures. Comme le dit 

Garfo,  

[…] l’enseignement coranique vise à faire connaître la religion, soigner le 

comportement et permettre aux élèves de se prendre en charge, donc connaître 

Dieu pour accéder au paradis… Apprendre le coran et la prière c’est aussi 

éduquer les enfants pour qu’ils aident leurs parents et fassent la différence 

entre le bien et mal (1999 : 15)139. 

 

À travers les écrits des auteurs anciens et contemporains (René Caille), on remarque 

quelques traits fondamentaux dans les principes pédagogiques de l’enseignement coranique et 

religieux : l’usage du châtiment corporel, la nécessité d’éveiller l’intérêt de l’enfant, la 

progression dans l’apprentissage, ou encore l’importance de la relation pédagogique entre le 

maître et son élève, en termes de rôles et de devoirs respectifs. Réputé rude, l’enseignement 

coranique prête le flanc à des critiques fondées sur des textes nationaux et sur les conventions 

des droits de l’enfant. De sévères punitions comme des coups de fouets sont encore administrées 

à l’enfant qui n’apprend pas ses leçons, ne prononce pas correctement les versets ou se trompe 

souvent. De plus, ces maîtres coraniques estiment qu’ils sont chargés de façonner le 

                                                           
136 Meunier, O. (2008). « École d’aujourd'hui et savoirs traditionnels (Niger, Réunion, Brésil) »,  Cahiers 

internationaux de sociologie 2/ 2008 (n° 125) : 307-329. 
137Gandolfi, S. (2003). «L’enseignement Islamique en Afrique noire », Cahiers d’études africaines. 
138 La recherche de l’aumône permet de rapprocher le croyant de son dieu, tout en lui rappelant ses devoirs envers 

cette entité. 
139Garfo, (1999). « Étude sur la mendicité dans le district de Bamako », Rapport de fin d’année de l’ONG Mali 

enjeu. 
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comportement de l’enfant en lui apprenant l’humilité et le respect ; en somme, ils se voient 

confier une mission de socialisation totale de l’enfant.  

À ce titre, l’école coranique fonctionne toute l’année. Pendant les périodes de travaux 

champêtres et de récoltes, on observe une baisse du régime des études, sans qu’elles soient 

totalement interrompues. L’unique interruption est observée pendant la fête du ramadan. 

Comme le souligne Amadou Hampaté Bâ (1980), écrivain malien, « le culte des ancêtres se 

confond parfois avec la commémoration des saints de l’Islam… C’est surtout son côté 

mystique, ‟caché” qui a fasciné les populations, les Noirs sont avides de sciences 

divinatoires »140. Cependant, au regard du standard éducatif malien et de la CDE, les modes de 

fonctionnement desdites écoles se caractérisent par des dérives et des dysfonctionnements qui 

portent atteinte aux droits fondamentaux de l’enfant (absence d’état civil, mendicité, insécurité 

alimentaire et sanitaire, déficit socio-affectif, etc.). 

L’école coranique est très peu connue. Les quelques données existantes sont 

parcellaires. Dans les années 1980, le ministère de l’Éducation nationale note que l’effectif des 

médersas et des écoles coraniques représente 36,2 % des effectifs de l’enseignement 

fondamental.  

Ces écoles, dans leur mode d’organisation pédagogique, se présentent comme un sous-

système éducatif de type privé communautaire relevant du non formel. Elles mettent en relation 

trois acteurs principaux : le maître coranique qui en est le promoteur, le parent et l’élève,qui en 

sont tous deux les clients. Le mode d’organisation général des écoles coraniques est souple et 

sans coordination centralisée. Il se fonde sur un trait unificateur dominant, à savoir 

l’enseignement du livre saint, le Coran, universel et quasi obligatoire pour tous les musulmans. 

Pour ce qui est de l’efficacité interne des écoles coraniques, en l’absence d’études 

systématiques, on a pu toutefois observer que, sur cent inscrits en 1ère année, un seul deviendra 

grand maître, une dizaine seront de bons maîtres, une vingtaine seront des maîtres aux 

connaissances très modestes, tandis que la grande majorité sortira sans aucune qualification 

(Cissé, 2009 : 58)141. Précisons que les écoles coraniques ne préparent pas à un métier. 

Cependant, pour les maîtres coraniques, l’essentiel est que les enfants repartent en connaissant 

les versets qui leur permettent de prier et d’être de bons musulmans. Mais la mendicité et les 

travaux pénibles auxquels sont soumis les talibés sont l’expression visible d’une crise que 

                                                           
140Hampate Bâ, H. (1980). Vie en enseignement de TiernoBokar, le sage de Bandiagara. Paris : Seuil. Coll. Points. 
141 Cissé, A. (2009). La situation des enfants de la rue : Le cas du phénomène garibou à Mopti. Mémoire Master II 

Professionnel Planification et Gestion des Politiques Éducatives à l’Université de Picardie Jules Vernes Sous la 

direction de Melyani. 
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traverse l’école coranique face à laquelle la société dans son ensemble est dépassée. Cette crise 

est consécutive aux sécheresses récurrentes, à la pauvreté, au laisser-faire, aux adaptations 

nécessaires mais non anticipées et au décrochage de l’État qui n’a pas prévu ce sous-système 

dans sa politique éducative et sa traduction programmatique (PRODEC). On constate donc un 

manque de cadres de concertation de tous les acteurs et d’organisation sur le sujet. Les élèves 

coraniques se trouvent ainsi prisonniers d’un grand anonymat institutionnel. 

La situation actuelle des écoles coraniques fait apparaître une chaîne de responsabilités 

dont l’un des maillons forts est constitué des « petits marabouts ». Elles sont pour la plupart 

« en ghetto »142 et prises en otage par des «  petits marabouts » à la connaissance coranique 

modeste et aux pratiques religieuses imparfaites, mais qui traînent derrière eux des enfants 

recrutés dans les villages, selon différentes méthodes. Ces petits marabouts sont souvent les 

étudiants d’un grand maître. Les parents sont également incriminés. Ils se disent impuissants et 

évoquent leurs conditions de vie devenues difficiles. Les associations islamiques sont présentes 

sur le terrain mais leurs actions influencent encore très peu les écoles coraniques en tant que 

sous-système éducatif. De plus, ces associations ne portent pas un discours institutionnel en 

direction des écoles coraniques. Les collectivités territoriales se tiennent, quant à elles, 

généralement éloignées des écoles coraniques.  

 

3.4. Les medersas 

Contrairement aux écoles coraniques, les medersas sont des écoles religieuses privées, 

qui offrent un enseignement religieux ainsi que l’apprentissage de l’arabe, du français, de la 

lecture, de l’écriture et du calcul. L’enseignement est dispensé en arabe et en français.Les 

enfants y vont à l’âge de six ans et passent les mêmes examens que ceux du système 

« classique ».  

Elles sont reconnues par l’État depuis 1985, date de leur intégration dans le système du 

ministère de l’Éducation nationale. En 1992, Gérard, dans sa thèse de doctorat, écrivait ceci :  

 

 

 

 

 

symbole de « modernité », langue d’écriture et vecteur de communication, le 

français mérite de plus en plus d’être maîtrisé ; langue sacrée du Coran, l’arabe 

est, lui, indispensable pour connaître les quelques versets des prières 

                                                           
142 Ibid. 
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quotidiennes, et pour s’inscrire dans ce rapport à l’au-delà (Gérard, 

1992 : 62)143. 

 

L’intégration de l’enseignement religieux dans le système formel contribue à résoudre 

le problème de la bipolarité du système éducatif. En dépit de sa longue marginalisation dans le 

paysage scolaire depuis la colonisation jusqu’en 1985, cet enseignement « jouit d’un bon 

ancrage sociologique et d’une acceptation légitime » (Bodian et Vilalon, 2012 : 9)144. En plus 

de cette considération socio-culturelle, l’intégration des medersas dans le système formel 

favorise l’augmentation du taux brut de scolarisation (TBS) pour l’atteinte de la Scolarisation 

Primaire Universelle (SPU) d’ici 2015, comme le suggèrent Badji et Marone145. Pour ce faire, 

l’État du Mali opte pour la prise en compte dans le TBS de tous les « dispositifs qui assurent la 

prise en charge des enfants sur leur territoire, quels que soient les objectifs qu’ils poursuivent 

et les opérateurs qui la réalisent » (Charlier, 2002 :103)146. 

À ce titre, l’État a défini un « Cadre d’orientation de l’introduction du trilinguisme et de 

la formation professionnelle dans les medersas au Mali » pour atteindre la scolarisation 

universelle en valorisant tous les dispositifs de prise en charge des enfants sur l’ensemble du 

territoire. En dépit de la volonté de l’État de moderniser les medersas147en élaborant un 

curriculum et en organisant des passerelles vers la formation professionnelle, l’organisation, les 

méthodes pédagogiques et le recrutement des maîtres coraniques relèvent d’initiatives privées. 

C’est à ce niveau qu’on relève de très grandes disparités ayant un impact important sur la qualité 

des enseignements-apprentissages. 

Afin de se démarquer de l’islam traditionnel, et donc des écoles coraniques, nous 

assistons à une multiplication des medersas considérées comme « Les pivots d’un 

réagencement sociétal, imposant une identité malienne renouvelée, ouverte à l’étranger et aux 

échanges […] » (Bouhlel, 2010)148.La formation des maîtres des medersas est assurée par 

                                                           
143 Gérard, E. (1992). L’école déclassée. Une étude anthropo-sociologique de la scolarisation au Mali. Cas des 

sociétés malinkés. Thèse de Doctorat de Sociologie, sous la Direction de Madame le Professeur Anne-Marie Jeay, 

Université Paul Valery, Montpellier III. 
144 Bodian, M. et Villalon, L. (2012). « Religion, demande sociale, et réformes éducatives au Sénégal », Afrique : 

pouvoir et politique. 
145 « Si l’école peut recevoir un enseignement religieux, cela permettra de relever le taux de scolarisation » (Badji 

et Marone cités par Charlier, 2002 : 103). 
146Charlier,et al. (2002). « Chapitre 2. Apprivoiser l'innovation », in Daniel Perayaet al.Technologie et innovation 

en pédagogie. De Boeck Supérieur « Perspectives en éducation et formation » : 93-110. 
147 Selon la Lettre de politique générale pour le secteur de l’éducation et de la formation, de janvier 2005, « les 

medersas seront modernisés à travers une réforme curriculaire qui intégrera l’introduction du trilinguisme et de la 

formation professionnelle ». 
148Bouhlel, H. F. (2010). « Les médersas du Mali : réforme, insertion et Trans- nationalisation du savoir islamique», 

Politique étrangère, Hiver : 819-830. 
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l’institut de formation HEGIRE, qui est un établissement public créé en 1997 et rattaché à la 

Direction régionale de l’éducation de Tombouctou149. Les medersas fonctionnent surtout à 

travers les dons et subventions de certains pays arabes ou d’associations d’immigrants, ainsi 

qu’avec l’appui du Haut conseil islamique du Mali, de l’Union des enseignants de la langue 

arabe au Mali et de l’Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture (ISESCO). 

On peut dire qu’en plus de s’être développée, l’offre scolaire s’est aussi très diversifiée. 

Le secteur privé laïc s’est très vite développé, même si d’autres types d’écoles initiées par la 

population ont vu le jour. C’est ce que montre le tableau ci-dessous qui recense les différents 

types d’écoles engagées dans la scolarisation primaire au Mali : 

 

Tableau 9. Différents types d’écoles engagées dans la scolarisation au Mali150 

Types d’école Caractéristique Forme scolaire 

École primaire 

(6 -11ans) 

Enseignement fondamental (6 ans) Système formel 

CED   

(9 - 15 ans) 

Formation générale et professionnelle (4ans) Système non formel 

(communauté, ONG et 

État) 

École communautaire 

(6 - 12 ans) 

Programme officiel  

École Coranique 

(à partir de 3 ans) 

Enseignement religieux Système confessionnel  

privé 

Medersas 

(dès l’âge de 6 ans) 

Enseignement religieux (50 %) et  

fondamental (50 %) 

Système privé sous 

contrat 

 

Même si, au cours de ces quinze dernières années, le Mali a fait d’importants progrès 

quantitatifs, il ne répond pas encore tout à fait au défi de la scolarisation universelle. Le flux de 

nouveaux élèves ne s’est pas accompagné de la construction d’écoles ni du recrutement 

d’enseignants, mais a engendré la création d’un nombre plus important d’écoles « privées ». En 

2012, on dénombre 2 625 écoles publiques contre 2 873 écoles privées151. 

Il faut également signaler que, même si la progression des effectifs dans le pré-scolaire, 

le primaire et le secondaire a été remarquable, cela n’a pas eu la même conséquence pour les 

filles et les garçons. En effet, il subsiste une discrimination importante à l’égard de la 

scolarisation des filles ; cette évolution des effectifs n’induit donc pas une réduction mécanique 

des inégalités de genre. Ceci s’explique par le fait que les filles demeurent indispensables pour 

la famille. Autrement dit, leur inscription à l’école provoquerait une désorganisation dans les 

                                                           
149 Décret n°97-147/P-RM du 17 avril 1997, paru dans le J.O de la République du Mali n° 9712, relatif à la création 

de l’Institut de Formation Hégire de Tombouctou. 
150 Tableau insipiré du rapport annuel de la Dierection nationale de l’enseignement de base à Bamako. 
151Souce Direction nationale de l’enseignement de base 
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tâches domestiques. Ce cas ne concerne généralement que le milieu rural, tandis qu’en milieu 

urbain la scolarisation des filles est perçue comme un avantage.Tantôt vendeuses de fruitset 

légumes, tantôt employées comme aides ménagères, les filles des milieux ruraux sont davantage 

préparées à travailler (faire le ménage, aide ménagère, chercher l’eau portable…) que pour aller 

à l’école. La plupart de ces familles se préoccupent plus de l’apport financier qu’apporte ces 

filles que de les scolariser. En milieu urbain, en revanche, les filles sont privilégiées par la 

présence de structures éducatives et les travaux domestiques sont le plus souvent effectués par 

les filles qui viennent du milieu rural et qui sont embauchées comme aides ménagères.   

Après cet état des lieux, je développerai dans le chapitre qui suit les différentes étapes 

de mises en place d’un CED. 
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C H A P I T R E  V I  :  L A  M I S E  E N  P L A C E  D E S  C E N T R E S  

D ’ E D U C A T I O N  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  
 

 

Ce chapitre s’attachera dans un premier temps à présenter l’historique des centres 

d’éducation pour le développement. Cet historique nous permettra de comprendre les 

expériences qui ont conduit à la mise en place des CED au Mali.Dans un deuxième temps, on 

verra que le CED répond à tout un ensemble d’objectifs qui visent à favoriser un enseignement 

de qualité, tant du coté des enseignants que de celui des apprenants. Tout cet attirail 

méthodologique répond à des règles juridiques strictes qui seront présentées dans ce chapitre. 

Nous verrons également que, pour la gestion de ces CED, un ensemble d’outils,comme 

la direction administrative et financière, les académies d’enseignements et les centres 

d’animation pédagogiques, pour ne citer que ceux-là, a été mis en place afin de permettre une 

gestion efficiente et efficace des CED. 

Enfin, nous verrons en détail les différentes étapes nécessaires à la mise en place d’un 

CED ainsi que leur contenu. À cela viendra s’ajouter les modalités de formations des acteurs 

d’un CED, puis je finirai en présentant le système de suivi et d’évaluation nécessaire à la mesure 

des objectifs prédéfinis. 

 

1. Historique des CED 

Le centre d’éducation pour le développement (CED) est une structure d’éducation extra-

scolaire qui a été inaugurée par l’État avec le début du processus démocratique, suite aux 

évènements de mars 1991 (Révolution malienne pour la démocratie), pour répondre à une forte 

demande d’éducation, du fait de l’importante déscolarisation des enfants. 

 Auniveau régional comme infrarégional, la conférence de Jomtien a favorisé la 

collaboration entre les structures d’un même pays, ainsi qu’entre différents pays, au travers 

d’une vision de l’éducation pour tous. Toujours à l’échelle régionale ou infrarégionale africaine, 

un certain nombre de rencontres ont eu lieu, comme celle tenue en mars 1991 à Ségou, au Mali, 

regroupant les ministres de l’Éducation de base d’Afrique de l’Ouest et du Centre. « Le 

renforcement de la coopération sous-régionale, l’harmonisation des stratégies de mise en œuvre 

des politiques éducatives et des relations partenariales et une révision profonde des schémas 
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classiques aujourd’hui inefficaces » (Camara, 2004 : 379)152sont les principaux objectifs de 

cette rencontre. Autrement dit, il est question d’étendre tout ce qui a trait à l’éducation non 

formelle des adultes, des enfants et des jeunes. S’ensuit la conférence des ministres de 

l’Éducation et de ceux responsables de la planification économique des états membres 

d’Afrique, avec pour thème les « Stratégies éducatives pour les années 90 en Afrique : 

promotion de l’alphabétisation et de l’éducation de base pour le développement », qui a eu lieu 

à Dakar, en juillet 1991. À l’issu de cette conférence, a été adoptée une approche 

multisectorielle et interactive pour la région Afrique. 

Généralement soutenue par le financement extérieur, l’éducation non formelle avait été 

jusque-là dispensée à travers les programmes d’alphabétisation des adultes. Ces programmes 

étaient de deux sortes : les programmes intégrés et les programmes non intégrés.L’analyse de 

ces deux types de programmes fait ressortir le constat suivant : les programmes intégrés 

s’adressent principalement aux hommes adultes. Dans les cas où les femmes et les enfants sont 

pris en compte, ils sont considérés moins comme des groupes cibles que comme un complément 

d’effectif. Aussi, ces programmes avaient-ils tendance à privilégier l’alphabétisation des 

responsables chefs de ménage.  

Inspiré de l’expérience du Bengladesh, le programme des écoles de village a été lancé 

en 1992, à l’initiative de Save The Children USA, en collaboration avec les communautés. 

Soutenu par la participation des populations, ce programme a permis la création de vingt-deux 

écoles communautaires dans la zone rurale de Kolondiéba, au sud du pays. Un cahier des 

charges définissait les rôles de chaque partenaire, celui des villageois étant de construire les 

infrastructures, avec l’appui de Save the Children, et de prendre en charge la rémunération des 

enseignants. Quant à la formation de ces derniers, elle était assurée par les services techniques 

du ministère de l’Éducation nationale, en l’occurrence l’Institut pédagogique national (IPN). 

Le curriculum a été développé en fonction des réalités et des besoins éducationnels des 

communautés, c’est pourquoi les cours étaient dispensés dans la langue maternelle des enfants 

(le bamanan) et tenaient compte du calendrier agricole local. Les enfants en âge d’être 

scolarisés, dont un nombre assez important n’avait pas accès à l’éducation faute de structures 

d’accueil, constituaient le public cible.  

                                                           
152 Camara, F-M. (2004). Penser la francophonie: concepts, actions et outils linguistiques. Actes des premières 

Journées scientifiques communes des réseaux de chercheurs concernant la langue : Ouagadougou (Burkina Faso), 

31 mai-1er juin 2004. 
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Par ailleurs, le très faible taux de scolarisation des filles, qui était une préoccupation 

constante, a été pris en charge par le programme. Selon Velis, « une des réussites de ce 

programme réside dans l’amélioration du taux de scolarisation des filles qui sont les principales 

victimes des défaillances du système scolaire formel et des mariages précoces » (Velis, 1994 : 

34)153. Dans le cadre du programme « YE-304-02 Éducation non formelle pour les enfants et 

les femmes », des ateliers ont été organisés en 1993 par le ministère de l’Éducation nationale 

en vue d’élaborer un programme, pour un cycle de trois ans, destiné aux enfants, et un autre à 

l’attention des femmes. Pour chacun des deux publics cibles, des manuels et des supports ont 

été élaborés et testés154 dans vingt-trois centres.  

Avec ce projet qui n’a duré que peu de temps, est ainsi amorcé un tournant décisif dans 

l’évolution de l’éducation non formelle au Mali. Peu après son démarrage, il cède la place à une 

nouvelle stratégie alternative intitulée « Centre d’éducation pour le développement » (CED). 

Guy Belloncle rappelle d’autres expériences pour mettre en exergue les liens entre celles-ci et 

les CED. En premier lieu, il mentionne l’expérience des Centres d’entraînement aux méthodes 

d’éducation active (CEMEA), soit des centres spécialisés dans l’encadrement des jeunes enfants 

totalement analphabètes. Il cite aussi les Centres d’orientation professionnelle (COP). Le COP 

de Sanzana (localité située à quelques kilomètres de Ségou), qui a été dirigé par D. Malgras, est 

considéré par ce chercheur comme un exemple du succès de cette innovation. Ce centre, fait-il 

remarquer, « constitue une source inépuisable d’observations et d’expérimentations sur le 

végétal et l’animal » (Belloncle, 1984 : 47)155. L’auteur n’oublie pas le centre Père Michel de 

Bamako qui a une expertise en matière de mécanique, ainsi que le centre d’animation rurale de 

Koni qui est un atelier de mise au point des nouvelles technologies. Les centres 

d’expérimentation de Sirakèlè, près de Koutiala dans la zone CMDT, sont également cités 

comme une source importante d’informations pour l’éducation et la formation des jeunes, 

notamment en milieu rural.  

La philosophie et les bases conceptuelles du CED, selon lui, renvoient surtout à la 

pédagogie de Célestin Freinet. Conformément à sa philosophie révolutionnaire, Freinet avait 

mis au point une véritable pédagogique populaire et démocratique. Cette pédagogie s’appuie 

sur un certain nombre de principes. Le premier consiste à se conformer aux lois de la nature de 

l’enfant et à tenir compte de son évolution naturelle. Selon Freinet, « L’enfant est de la même 

                                                           
153Velis, J.-P. (1994). Les écoles du village de Save the Children/USA au Mali. Paris : UNESCO. 
154 Ces matériels didactiques ont été élaborés dans les langues nationales suivantes : bamanan, soninké, khassonké, 

fulfulde, dogon, songhoy et tamasheq. 
155Belloncle, G. (1984). La question éducative en Afrique Noire. Paris : Karthala. 
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nature que l’adulte »156 et ceci devrait être compris par tout éducateur. Le deuxième principe 

est le dynamisme naturel de l’enfant : « l’enfant est capable d’accéder de lui-même aux 

connaissances, pourvu qu’on le guide tout simplement avec le bon sens »157. Le troisième 

principe est le tâtonnement expérimental, qui consiste à regarder les enfants agir en toute liberté, 

à les suivre dans leurs comportements spontanés et dans leurs désirs, afin de mieux les 

comprendre et de les aider à acquérir des connaissances. Ce principe est la matérialisation de 

son objectif fondamental, à savoir lier l’école à la vie. Toutefois, il souligne que « le travail doit 

avoir un caractère éducatif et non productif ». Ce qui importe, selon lui, sont les acquis issus de 

ce travail.  

Il est indéniable que l’œuvre de Freinet demeure une référence pour plusieurs 

générations. Toutefois, en ce qui concerne son utilisation, l’auteur met en garde contre le danger 

des abus et d’un usage mécanique de cette pédagogie. Il invite donc les enseignants à l’adapter 

aux réalités de leur milieu, aux situations réelles : « Il vous appartiendra justement d’en 

améliorer le tracé et la contexture pour en faire les chemins sûrs où pourront s’engager avec 

confiance les bons ouvriers de l’avenir » (Diarra, sd : 66)158. Cependant, contrairement à la 

pédagogie de Freinet, qui accorde la priorité à l’acquisition des connaissances, les autorités 

scolaires ont plutôt mis l’accent sur l’aspect productif de l’action. 

Si le CED est issu des expériences maliennes, il demeure aussi une réponse à certains 

des engagements pris par le Mali en matière d’éducation aux niveaux national et international. 

Ayant pour but d’offrir une éducation de base à une part importante des populations 

défavorisées, le CED représente une application de la Constitution du Mali et de la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme. Dans son article 18, la Constitution malienne stipule en 

effet que « Tout citoyen a droit à l’éducation »159. Quant à la Déclaration Universelle des Droits 

de l’Homme, son article 26 précise que « Toute personne a droit à l’éducation […]. L’éducation 

doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect 

des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales »160. En outre, le CED s’inscrit 

parfaitement dans la lignée de la Déclaration de Jomtien qui prône l’élargissement de la base 

de la pyramide éducative pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de tous les 

citoyens, ce qui suppose, selon la Conférence, un enseignement primaire et une éducation extra-

                                                           
156 (1994). Œuvre pédagogique de célestin Freinet. Édition Seuil.  
157 Ibid. 
158 Diarra, M. M. (sd). CAP suivi de corrigés des textes d’examen. Édition spéciale Bamako. 
159 Assemblée nationale, Constitution du 25 février 1992. 
160 Assemblée Générale des Nations Unies (1948). Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Paris. 
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scolaire, ainsi que des programmes d’alphabétisation et de formation permettant de donner aux 

apprenants (enfants, adolescents et adultes) des compétences pour la vie courante. Dans le plan 

d’actions retenu par les états membres, les priorités étaient de déterminer les besoins, de mettre 

en place des politiques d’accompagnement, d’élaborer des politiques visant à améliorer 

l’éducation fondamentale, d’améliorer les capacités de gestion et d’analyse ainsi que les 

moyens technologiques, de mobiliser les canaux d’information et de communication, et, enfin, 

de constituer des partenariats et de mobiliser des fonds. 

Cette vision se traduit par les orientations suivantes : « universaliser l’accès ; 

promouvoir l’équité ; mettre l’accent sur la réussite de l’apprentissage ; élargir les moyens et le 

champ de l’éducation fondamentale ; améliorer le contexte de l’apprentissage ; et renforcer les 

partenariats » (UNESCO, 1990 : 4)161. Dans leur rapport sur le « développement durable au 

Mali », les experts de l’Observatoire du développement humain durable et de la lutte contre la 

pauvreté au Mali soulignent « L’engouement des communautés pour ce type d’école et le 

dynamisme du partenariat qui les crée et les anime sont des acquis dont les écoles publiques 

pourraient s’inspirer pour leur mode de fonctionnement et de financement » (Observatoire pour 

le développement durable, 1998 : 65)162.  

Le CED a finalement pris corps lors de la présentation par la Secrétaire d’État chargée 

de l’Éducation de base au sujet d’une « Alternative d’expansion et de revitalisation du système 

d’éducation de base », le 10 octobre 1992, au Conseil des ministres (Belloncle, 1993 : 34)163. 

Le lancement officiel des CED a eu lieu quelques mois plus tard, le 15 mars 1993, par le 

ministère de l’Éducation de base, en collaboration avec Plan International, avec l’ouverture de 

vingt CED dans la zone de l’Office de la Haute Vallée du Niger (OHVN), située dans les cercles 

de Kati et de Kangaba. Cette date marque le début de la phase d’expérimentation des CED. 

Pour la conduite du programme, un comité de pilotage placé sous l’autorité du Directeur de 

cabinet du ministère de l’Éducation de base a été mis en place. Ce groupe a mis au point les 

différentes méthodes relatives au fonctionnement du CED, à savoir les concepts, les contenus, 

les questions linguistiques, les aspects organisationnels et financiers, ainsi que les modalités de 

vulgarisation et de généralisation de l’expérience. De 1994 à 1999, le programme CED a été 

                                                           
161 UNESCO/Conférence mondiale sur l’Éducation pour Tous (1990). Déclaration mondiale sur l’éducation pour 

tous et cadre d’action pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux. New York, UNICEF house. 
162 Observatoire pour le développement Humain Durable (1998). Rapport annuel sur le développement humain 

durable au Mali. Bamako. 
163Belloncle, G. (1993). L’alphabétisation au Mali, document de travail. 
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mené essentiellement par l’État, en partenariat avec Plan International et l’ACODEP (Appui 

aux collectivités décentralisées pour un développement participatif). 

 

En janvier 2000, la situation globale en matière de CED en zones Plan International, 

ACODEP et Utah Alliance était la suivante : 

- 202 CED ont fonctionné sur l’ensemble du territoire ; 

- 204 éducateurs ont été formés pour animer un CED ; 

- 202 comités de gestion ont été formés à leurs rôles et responsabilités ; 

- 6907 filles et garçons ont été inscrits et formés, avec un taux de fréquentation de 62% ; 

- 413 apprenants ont été engagés dans les pôles de formation professionnelle ; 

- 574 CED étaient en préparation.164 

 

Nous devons ce bilan aux différentes ONG participant à l’expérience avec leurs propres 

moyens de financement. Les résultats obtenus au cours de cette phase ont globalement été jugés 

satisfaisants par l’État malien, c’est pourquoi il a été décidé de continuer l’expérience. 

Ce bilan est d’ailleurs conforme à la conclusion du rapport d’évaluation du Bureau 

d’études ForanimConsult165 :  

De par son caractère d’école de proximité et la satisfaction des objectifs des 

communautés, son coût accessible, le CED peut être un instrument puissant 

aux mains des communautés pour s’insérer dans le processus de 

décentralisation entamé depuis quelques moments au Mali (Plan International 

Mali, 1999 : 71)166 

 

Les experts de l’Observatoire du développement humain durable, persuadés du bien-

fondé des CED dans le système éducatif, recommandent que « Les CED [soient] considérés 

comme une innovation importante et [reçoivent] l’attention que mérite toute expérimentation 

qui pourrait influencer tout le système éducatif » (Observatoire du développement durable, 

1998 : 63)167. La Lettre de politique éducative a également participé à la diffusion des CED, en 

précisant que des dispositions urgentes devaient être prises par le gouvernement pour que les 

CED soient généralisés. 

                                                           
164 Ministère de l’Éducation, Secrétariat général (2001). Manuel de procédure d’implantation et gestion des 

Centres d’Éducation pour Développement. Bamako : Imprimerie CNR-ENF. 
165ForanimConsult est un bureau d’étude situé à Bamako et engagé par l’État malien pour réaliser une étude sur 

les CED. 
166 Plan International Mali (1999). Évaluation de fin de projet des CED en zone Plan International Mali, Rapport 

final. Bamako. 
167 Observatoire du Développement Humain Durable (1998). Rapport de fin d’année.. 
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Ces dispositions se sont ensuite concrétisées par des actions concrètes mises en œuvre 

dans le cadre du Programme d’investissement sectoriel de l’éducation (PISE)168. Parmi ces 

actions, on peut noter la multiplication des structures d’accueil pour permettre aux jeunes 

déscolarisés et non scolarisés d’accéder à un apprentissage minimum, l’ouverture de 1 206 CED 

à travers l’ensemble du territoire national, la formation de 1 206 éducateurs CED, la prise en 

charge de ces éducateurs, la formation de 1 206 comités de gestion CED, la relecture du 

curriculum des CED et l’organisation des activités de suivi/évaluation des CED. 

Sur le plan institutionnel, la volonté politique des plus hautes autorités de l’État pour le 

développement des Centres d’éducation pour le développement s’est matérialisée par la 

création de deux divisions : division CED et division Alphabétisation au sein de la Direction 

nationale de l’éducation de base (DNEB). 

En vue des activités pour le développement des CED, du 29 octobre au 1er novembre 

2000, a été organisé, à l’initiative du CNR-ENF, le 1er forum national à Bamako. Ce forum 

visait à dégager de nouvelles perspectives et à formuler des recommandations pertinentes pour 

le développement des CED. Parmi les recommandations faites par le forum figurent 

l’accélération de la mise en œuvre des CED à travers leur généralisation, le renforcement de 

l’appui de l’État et une forte implication des communautés bénéficiaires. C’est dans le cadre de 

l’application de ces recommandations qu’en septembre 2001 ont eu lieu les ateliers régionaux 

d’appropriation des objectifs du PRODEC. Ces ateliers avaient entre autres objectifs d’informer 

les différents acteurs afin qu’ils puissent s’approprier, de manière participative,  les axes 

prioritaires du PRODEC et définir les éléments de la mise en œuvre de l’objectif « Un village, 

une école et/ou un CED ». 

Au cours de ces ateliers, le nombre de villages concernés par la création de CED dès la 

rentrée 2000-2001 a été défini :  

Régions Villages 

Kayes 592 

Koulikoro 215 

Sikasso 363 

Ségou 416 

Mopti 518 

Tombouctou 148 

Gao 77 

Kidal  26 

                                                           
168 C’est un instrument stratégique d’opérationnalisation du PRODEC comprenant trois phases : la phase 1 a duré 

de 2000 à 2003, la seconde de 2003 à 2007 et enfin la troisième phase a duré de 2007 à 2010. 
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District de Bamako 20 quartiers dans le district169 

 

À mon sens, la création de tous ces CED sur l’ensemble du territoire malien tient 

notamment aux difficultés de l’État à créer suffisamment d’écoles primaires pour répondre aux 

demandes des familles. En effet, les stratégies éducatives sont différenciées selon les familles. 

D’une part, certaines familles plus aisées manifestent leur intention de scolariser la plus grande 

partie de leurs enfants, tandis que d’autres familles n’envisagent d’y envoyer que les garçons, 

les filles étant généralement affectées au travail domestique ou aux activités agropastorales. 

Ainsi, lors des ateliers régionaux de 2002, organisés dans le cadre du lancement et de la 

mise en pratique de l’objectif stratégique « Un village, une école et/ou un CED », les 

représentants régionaux (Hauts commissaires, délégués du gouvernement, assemblées 

régionales, APE et ONG) et les autres intervenants – notamment ceux du secteur de l’éducation 

– ont apporté quelques changement aux chiffres, en accord avec les possibilités réelles des 

collectivités locales. Finalement, 600 CED ont été retenus et répartis comme suit : 

 

Tableau 10. Répartition des 600 CED par région en 2002170 

Régions Nombre de CED 

Kayes 51 

Koulikoro 94 

Sikasso 112 

Ségou  108 

Mopti 165 

Tombouctou 15 

Gao  37 

Kidal 7 

Bamako 11 

TOTAL  600 

 

Le 1er février 2002 – date d’ouverture de ces CED par le ministère de l’Éducation –, 

marque finalement le début de la généralisation des CED.Cette généralisation s’est caractérisée 

par une couverture linguistique et spatiale. Contrairement à la phase expérimentale qui ne 

concernait que la langue bamanan, la généralisation a en effet pris en compte les onze langues 

nationales transcrites qui sont le Bamanakan, le Bomu, le Bozo, le Dogon, le Mamara, le 

                                                           
169 Ministère de l’Éducation (2000). Ateliers régionaux d’appropriation des objectifs du PRODEC. 

 
170 Direction nationale de l’éducation de base (2002). Rapport d’activité sur la réparation de CED sur le territoire. 
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Khassonke, le Peul, le Sonninke, le Songhay, le Syenara et le Tamasheq.Sur le plan 

géographique, l’expérimentation a couvert les cercles de Koulikoro, Kati, Kangaba, Dioila, 

Kita, Bougouni et Banamba, alors que la généralisation prend en compte les huit régions, ainsi 

que le district de Bamako. 

Dans le cadre du suivi du fonctionnement des nouveaux CED, du 8 au 28 juin 2002, une 

mission de supervision constituée d’agents des services centraux de l’éducation (DNEB , CNR-

ENF, CNE), des AE et des CAP a sillonné toutes les régions du pays. L’objectif de cette mission 

n’était pas de visiter tous les centres : chaque équipe devait constituer un échantillon d’au moins 

30 CED.La synthèse des rapports de cette mission a mis en lumière des difficultés comme la 

fermeture précoce des CED, le caractère inapproprié des locaux, le manque de mobilier, la non-

maîtrise de la méthodologie d’enseignement, l’insuffisance ou l’absence de suivi et la non-

disponibilité du matériel didactique au niveau des CED. En raison de ces difficultés, le ministère 

de l’Éducation nationale a décidé de faire de l’année qui suit (2002-2003) une année de 

consolidation des acquis. 

En 2003, dans la période de 8 au 23 mai, les structures centrales en charge de l’ENF, en 

collaboration avec les académies d’enseignement, ont effectué une autre mission de suivi. Le 

constat a été le suivant : l’état d’avancement des programmes s’est révélé satisfaisant dans 

l’ensemble, les prestations des éducateurs étaient plutôt de qualité (la plupart d’entre eux 

écrivent en faisant moins de fautes et ont une maîtrise de la didactique des disciplines 

enseignées) et enfin le  niveau des apprenants était globalement bon, car la plupart d’entre eux 

savaient lire, écrire et effectuer des opérations d’addition, de soustraction, de multiplication et 

de division. 

Si, dans les différents rapports, il apparaît que les apprenants, les éducateurs et plusieurs 

parents manifestent un grand intérêt pour les CED, force est de reconnaitre la quasi absence de 

contribution des communautés dans la prise en charge de ces CED. Ainsi, dans les CED visités, 

tous les éducateurs reçoivent de l’État un appui financier, alors que ce dernier doit être complété 

par les communautés, ce qui n’est pas le cas. De fait, le CED est défini en ces termes :« Le 

Centre d’Éducation pour le Développement est un cadre d’éducation, de formation et d’appui 

pour l’autopromotion collective et individuelle ; cadre auto-géré par les communautés, le CED 

peut être implanté dans un village ou dans un quartier » (MEB, 1994 : 2)171.De ce fait, cette 

structure rentre dans la catégorie des écoles communautaires.  

                                                           
171Ministère de l’Éducation de Base/DNAFLA (1994). Connaître les Centre d’Éducationpour le Développement. 
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Notons aussi que, au cours des campagnes 2003-2004 et 2004-2005,les missions de 

suivi n’ont pas pu être organiséespour des raisons inconnues. En revanche, les sessions de 

formation et les ateliers d’élaboration de matériels didactiques se sont tenues chaque année. 

Toutefois, on remarque que très peu de CED fonctionnent au mois de juin. En effet, 

dans la plupart des localités, ce mois fait partie de l’hivernage – période pendant laquelle les 

enfants sont très sollicités. Pour la période 2005-2006, aucune disposition concrète n’avait 

encore été prise pour la formation pré-professionnelle, et ce malgré les engagements affichés. 

 

2. Création d’un CED 

Comme nous allons le voir dans les paragraphes suivants, créer un CED est un véritable 

processus qui passe par différents mécanismes et instances. L’identification des besoins a été 

l’une des premières activités réalisées pour la mise en œuvre des CED. Elle a fait l’objet d’une 

étude commanditée par le département de l’Éducation en 1992. Cette étude avait pour but de 

savoir si le programme des CED était pertinent, s’il répondait à un besoin réel de développement 

des communautés, mais aussi d’analyser sa faisabilité et le contexte d’implantation du projet. 

L’étude a été menée dans les régions de Kayes, Koulikoro, Ségou et Mopti. 

L’échantillon de l’étude était constitué de soixante communautés rurales situées dans les aires 

socio-culturelles suivantes : Bamanan, Soninke, Dogon, Fulfulde et Khassonké. L’ensemble de 

ces cinq régions comprend des responsables communautaires, 291 familles, 2 140 enfants dont 

1 214 filles, 14 ODR (Organisation de développement rural), des projets, des ONG et des 

inspections d’enseignement fondamental (MEB, 1994)172.L’analyse des résultats a montré que, 

dans les villages, les enfants et adolescents non scolarisés et déscolarisés précoces de 9 à 15 ans 

étaient nombreux. Les structures communautaires existantes et leurs actions, mais aussi les 

partenaires et les communautés étaient favorables à l’innovation pour prendre en charge 

l’éducation des enfants hors école. 

Au niveau de la conception et de l’organisation, les CED sont mis en œuvre et planifiés 

en termes d’objectifs, de principes et de modalités d’organisation. L’objectif principal est de 

donner aux jeunes filles et garçons de 9 à 15 ans non scolarisés ou déscolarisés précocesl’accès 

à une formation intellectuelle et pratique dans divers domaines de l’activité socio-économique 

et culturelle de leur milieu. Il s’agit donc de  

 

développer chez eux une compréhension élémentaire et susciter en eux une 

                                                           
172 Ministère de l’Éducation de Base/DNAFLA (1994). Le CED, une alternative pour l’éducation. 
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attitude scientifique des processus liés à l’environnement socio-économique 

et à leur mutation, donner des savoirs, des savoir- faire et des savoir-être liés 

au bien-être physique, intellectuel et moral, notamment dans les domaines de 

la protection de la santé et de la nutrition ; donner des connaissances et des 

aptitudes permettant aux populations cibles d’être productives, innovatrices et 

performantes en matière de développement socio-économique et 

d’amélioration de l’environnement ; renforcer les liens et l’articulation entre 

l’éducation scolaire et extra-scolaire ; créer un environnement lettré garant du 

non-retour à l’analphabétisme (MEN, 2002 : 11)173. 

 

2.1. Définition des objectifs socio-pédagogiques 

Pour ce qui est de l’aspect social, le CED est avant tout la propriété de la communauté, 

c’est pourquoi, comme on vient de le voir, celle-ci doit participer à toutes les phases de sa 

réalisation, de la conception à l’évaluation. L’appartenance du CED à la communauté apparaît 

dans son mode de gestion et dans son curriculum, qui doivent tous deux refléter les réalités 

socio-économiques et culturelles locales. Dès le départ, un certain nombre de conditions, 

désignées sous le terme de « principes socio-pédagogiques », ont été établies par les 

concepteurs du CED. Le CED appartenant à la communauté, il revient à cette dernière le droit 

d’exprimer les besoins de formation, avec l’assistance technique des services compétents de 

l’État et d’autres partenaires au développement. Aussi,doit-elle prendre les engagements 

nécessaires pour le fonctionnement du CED, en mettant en place un Comité de gestion et en 

donnant son avis sur les horaires des cours. Enfin, la liberté est donnée à chaque communauté 

de créer autant de CED qu’elle le désire, pourvu qu’elle dispose des ressources nécessaires à 

leur fonctionnement. 

En ce qui concerne le cadre pédagogique, la parité filles/garçons est un autre critère 

déterminant lors du recrutement des apprenants. L’effectif d’une même cohorte est limité à 

trente apprenants, dans le but de favoriser un enseignement de qualité. Le redoublement et 

l’exclusion ne sont pas autorisés. La durée de la formation pour une même cohorte a d’abord 

été de trois ans, dont deux ans de théorie et un an de pratique. En 1997, lorsque les évaluations 

ont révélé que les trois années étaient insuffisantes pour exécuter le programme de la formation 

théorique et pratique, la durée du cycle a été réévaluée à quatre ans, dont trois pour la formation 

théorique et un pour l’initiation aux métiers. Chaque année CED est de six mois. Selon le guide 

d’implantation et de gestion du CED, elle commence le 1er décembre et se termine le 31 mai. 

                                                           
173Ministère de l’Éducation/Secrétariatgénéral (2002).Guidepourl’implantation et la gestiond’un Centre 

d’Éducationpour le Développement (CED). Bamako. 
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Les cours se déroulent dans la matinée et durent quatre heures par jour, la semaine de travail 

étant de cinq jours. 

La langue nationale est le principal médium d’enseignement. Pour sa part, le français 

oral est introduit comme discipline en 2e année, alors que, pour l’écrit, il intervient à partir de 

la 3e année. Compte tenu de la divergence des points de vue sur l’utilisation des langues 

maternelles dans le processus des apprentissages en général et dans les CED en particulier, il 

est nécessaire de rappeler les raisons qui ont motivé ce choix. 

S’inspirant des recherches scientifiques et des expériences,  

 

L’éducation initiale dans la langue maternelle de l’apprenant a des effets 

positifs sur les plans cognitif, psychologique et pédagogique… En plus, fait-

il remarquer, l’apprentissage à travers la langue nationale ne porte aucunement 

préjudice à la scientificité et à la qualité des apprentissages (UNESCO, 2006 : 

216)174. 

 

Depuis très longtemps, la nécessité d’éduquer dans la langue maternelle de l’apprenant 

est soulignée par les experts de l’éducation. Le « Rapport de la réunion d’experts » de 

l’UNESCO, publié en 1953, préconisait déjà que « Les élèves reçoivent leur première 

instruction dans leur langue maternelle  et que l’on prolonge le plus possible l’emploi de la 

langue maternelle dans l’éducation » (IPN, 1989 : 2)175.  

Un autre principe pédagogique phare est la flexibilité. Celle-ci se manifeste au niveau 

de la conception du programme et du choix du contenu enseigné en fonction du temps et de la 

priorité des collectivités, de la gestion des activités du CED par les personnes jugées disponibles 

par la communauté, de la modulation de la formation en fonction des besoins de 

développement et enfin des dépenses courantes des CED (frais logistiques et salaires des 

éducateurs). 

Contrairement à ce qui se faisait encore récemment, à savoir mettre les populations 

bénéficiaires devant le fait accompli, la stratégie du CED préconise plutôt l’inverse, c’est-à-dire 

la participation active et la forte implication desdites populations :  

 

Il s’agit ici non plus de démarche classique verticale de haut en bas, de 

démarche de technocrates (même les plus expérimentés) de l’éducation […]. 

Il est indispensable de considérer les bénéficiaires traditionnels (c’est-à-dire 

les communautés : parents et enfants) comme étant les décideurs aussi, de les 

accepter comme tels et ce faisant de leur accorder la place et tout l’espace dont 

                                                           
174 UNESCO (2006). Rapport mondial de suivi sur l’EPT. 
175 IPN (1989). Rapport d’évaluation de stage portant sur la méthodologie convergente : enseignement du français 

et des langues nationales. 
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ils ont besoin pour gérer le système éducatif qu’ils désirent et qu’ils planifient 

(MEB, 2004 : 7)176. 

La flexibilité prend aussi en compte les particularités des villes et des campagnes. En 

milieu urbain et rural, les efforts vont dans le sens de la promotion de l’articulation entre le 

CED et le marché du travail. La formation reçue à travers les CED doit donc être génératrice 

de revenus et permettre l’insertion des jeunes dans le marché de l’emploi.  

 

2.2. Élaboration d’un cadre juridique 

Les critères de recrutement des apprenants et des éducateurs sont aussi considérés 

comme des principes socio-pédagogiques. Comme l’ont constaté et déploré quelques acteurs 

pendant la phase expérimentale, aucun texte législatif ne régit les CED. Havelock et 

Hubermandénoncent cette situation :  

 

Les innovations doivent être institutionnalisées et s’intégrer d’une manière 

quelconque dans les structures et mécanismes existants si l’on veut qu’elles 

produisent un effet durable. En d’autres termes, il faudra négocier à un niveau 

ou à un autre avec les pouvoirs établis et ne pas les court-circuiter totalement 

(Havelock et Huberman, 1980 : 25)177. 

 

 

Les leçons tirées de la phase d’expérimentation et les contraintes imposées par le 

nouveau contexte socio-politique ont amené l’État à se positionner de façon plus objective par 

rapport aux CED, en mettant en place un cadre juridique. Celui-ci est constitué des textes 

législatifs et documents officiels ci-après : la loi d’orientation N°99-046 du 28 décembre 1999 

portant sur l’éducation, le Programme décennal de développement de l’éducation (PRODEC), 

la Lettre de politique éducative (2001), le Guide d’implantation et de gestion d’un centre 

d’éducation pour le développement (2001), le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté 

(2002) et enfin le Document de politique nationale de l’éducation non formelle (2005). 

Il convient de rappeler ici que le premier document officiel prenant en compte les CED 

a été le Programme décennal de développement de l’éducation, dans sa version de 1998. Cette 

prise en considération a été clarifiée dans sa version de 2000, à travers l’axe stratégique « Un 

village, une école et/ou un CED » et le Programme d’investissement sectoriel de l’éducation 

(PISE) dans ses différentes phases. 

                                                           
176Ministère de l’Éducation de Base/DNAFLA (2004). Op. Cit. 
177 Havelock, R.-G. et Huberman, A.-M. (1980). Innovation et problèmes de l’éducation : théorie et réalité dans 

les pays en développement. Coll. Études et enquêtes d’éducation comparée, Paris : UNESCO. 
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La loi N°99-046 du 28 décembre 1999 – loi d’orientation portant sur l’éducation – est 

le premier texte législatif régissant les CED. La section 5 de cette loi consacre entièrement les 

articles 43 et 44 aux CED. Dans l’article 43, on apprend que le CED est une structure faisant 

partie du système éducatif malien et qu’il est aussi important que l’école classique : « Le 

développement des centres d’éducation pour le développement (CED) se fait à partir du vécu 

des communautés à la base et dans le cadre d’une politique nationale à la hauteur de 

l’importance accordée à l’enseignement fondamental »178. Quant à l’article 44, il prévoit des 

interactions entre cette structure et l’école formelle, dans une dynamique d’enrichissement 

mutuel :  

 

Les stratégies éducatives dans les centres d’éducation pour le développement 

et celles de l’école formelle doivent s’enrichir mutuellement pour permettre 

l’émergence d’une école endogène plus ancrée dans les réalités socio-

culturelles et économiques des communautés à la base.179 

 

Pour sa part, le Cadre conceptuel des CED (2000) est un document synthétique qui décrit 

la philosophie, ainsi que les modalités de création et de fonctionnement des CED. En 2000, il a 

servi d’outil de plaidoyer en faveur des CEDauprès des bailleurs de fonds. La Lettre de politique 

éducative (décembre 2000), quant à elle, précise les mesures urgentes prises par l’État pour le 

développement des CED, la plus importante de ces mesures étant l’appui de l’État aux 

communautés dans la prise en charge des éducateurs. 

Un autre des textes officiels consacrés aux CED est le Cadre stratégique de lutte contre 

la pauvreté (CSLP), adopté par le gouvernement en mai 2002. Ce document accorde une 

importance capitale au renforcement des services d’éducation en général et à ceux de 

l’éducation non formelle en particulier. Les CED visent à augmenter le taux d’alphabétisation 

de 42,5 à 50 % afin d’éliminer ou pour le moins de diminuer l’analphabétisme, dans le cadre 

du processus de la lutte contre la pauvreté. Cet objectif s’intègre entièrement dans l’objectif 

stratégique « un village, une école et/ou un CED » initié par le PRODEC. Ainsi, en matière 

d’éducation de base, la stratégie du CSLP est de  

réduire le nombre de villages sans école et  mettre l’accent en priorité sur les 

zones les plus démunies et/ou défavorisées, sensibiliser les parents à la 

scolarisation des enfants (en particulier des filles), augmenter le nombre des 

centres d’éducation pour le développement (CED) et des centres 

                                                           
178 Extrait de la loi N°99-046 du 28 décembre 1999. 
179 Extrait article 44 de la loi N°99-046 du 28 décembre 1999. 
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d’alphabétisation (CAF).180 

Pour ce qui est du Guide d’implantation et de gestion d’un CED(2002), il s’agit d’un 

outil de travail essentiel pour la mise en œuvre des CED. Ce document a été conçu dans le cadre 

d’un partenariat impliquant tous les acteurs de l’éducation non formelle : ministère de 

l’Éducation, ONG, associations et partenaires au développement. 

 

2.3. Les structures de gestion des CED 

Dans cette section, l’accent sera mis sur le rôle et le fonctionnement des différentes 

structures relevant des CED. 

La Cellule de planification et de statistique (CPS) a été créée par la loi 07-20 du 

27 février 2007 portant sur la ratification de l’ordonnance N°92-152-CTSP du 12 juin 1992. Ce 

service est rattaché au cabinet du ministère de l’Éducation chargé de la planification et de la 

gestion des données sur les CED. 

La Direction administrative et financière (DAF) a, quant à elle, été créée par la loi 88-

47 AN-RM du 5 avril 1988. Elle est chargée de la gestion administrative et financière du 

ministère de l’Éducation nationale. Elle planifie les dépenses en collaboration avec le ministère 

des Finances et assure la gestion financière de l’ensemble des projets du ministère de 

l’Éducation. 

Les Académies d’enseignement (AE) ont été créées par le décret N°00-527/P-RM du 26 

octobre 2000. En étroite collaboration avec les ONG, les associations et les PTF (Partenaires 

techniques et financiers), elles sont avant tout chargées de la planification des activités relatives 

aux CED, du suivi et de l’exécution du plan d’action. La coordination de la formation des agents 

des AE, des CAP et des membres des CG relève aussi de leurs attributions. Enfin, elles sont 

également chargées en théorie de l’application des textes réglementaires sur les CED, de la mise 

en place d’une banque de données informatisée sur les CED et de l’appui-conseil aux structures 

décentralisées. Dans les directions d’académie d’enseignement, un chef de section et un chargé 

de suivi des CED sont officiellement désignés. 

Les Centres d’animation pédagogique (CAP) ont été créés par le décret N°00-528/P-

RM du 26 octobre 2000. En collaboration avec les représentants des ONG et du Conseil 

communal, ils ont pour mission d’assurer le suivi pédagogique et d’apporter un appui-conseil 

aux éducateurs et aux membres du CG (Comité de gestion). Le suivi de l’application des textes 

réglementaires sur les CED et le recrutement des éducateurs en collaboration avec les élus 

                                                           
180République du Mali (2001). Cadre Stratégique de Luttecontre la Pauvreté. Bamako, p. 56. 
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communaux relèvent aussi de leurs fonctions. Un conseiller généraliste est nommé comme 

chargé des CED. 

Les collectivités territoriales ont, pour leur part, un rôle capital à jouer dans la mise en 

œuvre des CED, conformément à la loi N°95-034 du 12 avril 1995 sur le code des collectivités 

territoriales et au décret N°02-313/P-RM du 04 juin 2002 fixant les détails des compétences 

transférées de l’État aux collectivités territoriales. Elles assurent la gestion des compétences 

transférées par l’État en matière de CED à travers leurs instances qui sont l’Assemblée régionale 

au niveau régional, le Conseil de cercle au niveau infrarégional et le Conseil communal au 

niveau local. 

Afin de gérer efficacement les CED, un système de pilotage, que l’on pourrait appeler 

« cadre organisationnel », a été prévu par les concepteurs. Prenant en compte tous les niveaux 

de gestion, ce cadre est présenté par un Comité national de pilotage. Il constitue un cadre de 

concertation et de coordination pour la mise en œuvre de la politique des CED. Il se compose 

d’un représentant du ministre de l’Éducation, de représentants des ONG et des associations, 

d’un représentant de la direction nationale de la jeunesse, de représentants des directions 

d’Académies d’enseignement et de représentants des partenaires techniques et financiers. Il a 

pour mission l’orientation, la coordination, le suivi, la validation et la recherche de 

financements pour les CED. Il se réunit deux fois par an. Une autre entité de ce cadre est 

composée du Comité technique d’appui-conseil, constitué de techniciens des différentes 

directions du département en charge de l’Éducation (DNEB, CNE, CNR-ENF), de la direction 

nationale de la promotion de la femme et de l’enfant, des directions de la santé, des arts et de la 

culture, de l’institut de langues Abdoulaye Barry (ILAB) et de l’Académie africaine des langues 

(ACALAN). Ses missions sont les suivantes : 

 

Encadré 6 : Rôle du comité technique d’appui-conseil 

- la  planification des activités relatives aux CED, 

- le suivi de l’exécution du plan d’action, 

- la coordination de la formation des agents des AE, des CAP, des membres des comités de gestion 

et des agents des ONG, 

- l’élaboration du matériel didactique, 

- l’élaboration des outils de suivi et d’évaluation, 

- la mise en place d’une banque de données informatisées sur les CED, 

- la recherche de financement et la coordination des actions des partenaires, 

- l’application des textes réglementaires sur les CED, 

- le développement des stratégies pour la mise en œuvre de la formation pratique, 

- l’appui-conseil aux structures décentralisées. 
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Le comité technique d’appui-conseil se réunit une fois tous les deux mois. Il peut néanmoins 

tenir des réunions extraordinaires en cas de besoin. 

Enfin, au niveau du village ou du quartier – premiers bénéficiaires du CED –, le Comité de 

gestion comporte cinq membres dont deux femmes au minimum.Il doit proposer des candidats 

aux tests de recrutement des éducateurs, gérer les ressources du CED et la mobilisation sociale 

autour des activités du CED, ainsi que participer au suivi et à l’évaluation du CED. 

 

3. La stratégie de mise en œuvre d’un CED 

La stratégie de mise en œuvre du CED doit suivre les étapes de la négociation et de la 

mobilisation sociale, le développement du curriculum, l’élaboration du programme de 

formation, la formation des éducateurs, l’ouverture des centres, le fonctionnement des centres 

et enfin le suivi/évaluation des centres. 

 

3.1. La négociation et la mobilisation sociale  

La négociation sociale occupe une place prépondérante dans la réalisation des CED. En 

principe, elle commence par une série d’échanges entre les parties concernées, les principales 

étant le représentant de l’État, les membres de la communauté, la ou les ONG et les partenaires 

techniques et financiers. La négociation sociale consiste à apporter aux communautés les 

informations sur le programme et à mettre celui-ci en œuvre en leur donnant des exemples de 

réussite dudit projet dans d’autres localités. La négociation sociale doit aboutir à l’adhésion des 

communautés, soit à l’obtention d’un engagement de leur part dans la mise en œuvre des CED. 

En premier lieu, elles doivent mettre en place un Comité de gestion. Ensuite, elles doivent 

accepter de s’investir dans la construction des locaux et dans le paiement de la rémunération de 

l’éducateur. Au total, la négociation sociale dure généralement quatre semaines au minimum. 

 

3.2. Le développement du curriculum des CED 

Le curriculum du CED est un outil d’orientation pour la mise en œuvre de cette 

innovation. Document de référence, il est accessible en français et en langue nationale. 

Définissons d’abord ce concept qui semble un peu complexe, d’autant plus qu’il existe plusieurs 

définitions du curriculum. Pour les besoins de cette étude, je m’appuierai sur celle proposée par 
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Philippe Perrenoud (2010)181. Pour lui, il est nécessaire d’articuler le concept de curriculum 

autour de deux directions : l’une pour penser les parcours effectifs de formation des individus 

scolarisés, l’autre pour penser la représentation institutionnelle du parcours que les élèves sont 

censés suivre ; il s’agit du curriculum prescrit et du curriculum réel. La transposition didactique 

est la source majeure de l’écart entre les deux curriculums. 

Cependant, Paul Valérien en donne une autre définition, tout en précisant également des 

notions importantes, comme le développement, la planification et l’évaluation du curriculum :  

 

Ensemble d’actions planifiées pour dispenser l’instruction : il comprend la 

définition des objectifs de l’enseignement, les contenus, les méthodes (y 

compris l’évaluation), le matériel (y compris les manuels scolaires) et les 

dispositions concernant la formation adéquate des enseignants. Dans ce sens 

large, il faut entendre par « développement du curriculum » l’ensemble du 

processus d’élaboration et de mise en œuvre du curriculum ; par 

« planification du curriculum », l’organisation globale du processus ; par 

« évaluation du curriculum », le processus permanent des opérations partielles 

et/ou ponctuelles d’évaluation. Au sens restreint, « curriculum » peut désigner 

plus simplement le plan d’études ou le programme – autrement dit, la 

répartition des contenus – de telle matière ou discipline, de tel niveau, de tel 

établissement ou groupe d’établissement (Valerien, 1991 : 203)182. 

 

Au vu de cette définition, il convient d’examiner le processus d’élaboration et de mise 

en œuvre du curriculum du CED. Nous allons commencer par voir les différents éléments qui 

constituent le curriculum d’un CED, mais nous ne nous attarderons que sur ceux qui n’ont pas 

été développés plus haut, dans la section consacrée aux principes socio-pédagogiques. 

Le curriculum du CED se compose d’un certain nombre d’éléments parmi lesquels on 

peut retenir l’identification des besoins, la définition des objectifs, le public cible, le 

programme, le medium d’enseignement, le calendrier quotidien, la durée du cycle, les horaires, 

les emplois du temps, la formation et le système de suivi et d’évaluation. 

 

3.3. La rédaction du curriculum du CED  

Dans le cadre de la coopération Mali-UNICEF, le ministère de l’Éducation a organisé, 

en janvier 1993, un atelier d’élaboration du curriculum des CED, regroupant les membres du 

cabinet du ministère de l’Éducation, les agents techniques de la DNAFLA (Direction  nationale 

                                                           
181 Perrenoud, P. (2010). La fabrication de l'excellence scolaire. Genève 12, Librairie Droz « Travaux de Sciences 

Sociales ». 
182Valerien, J. (1991). La gestionadministrative et pédagogique des écoles, Guidepour les directeurs et directrices 

d’école. Tunis : ALPHA EDITIONS. 
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de l’alphabétisation fonctionnelle et de la linguistique appliquée), les représentants des 

opérations et projets de développement rural, ainsi que les ONG. 

Sur la base de ce curriculum, de juin à août 1993, ont été élaborés les matériels 

didactiques ci-après : un syllabaire, un manuel de lecture, un manuel sur l’agriculture et 

l’élevage, un manuel sur la  santé, un manuel sur l’environnement, un guide d’histoire et 

géographie, un guide d’éducation civique et morale, un guide pour la lecture/écriture, un guide 

pour le calcul et un guide d’exercices sensoriels. 

Pour rédiger le programme des CED, les auteurs se sont appuyés sur les résultats de 

l’étude des besoins, laquelle a donné lieu à deux objectifs généraux : octroyer uneformation en 

langue maternelle comprenant l’apprentissage de la lecture, de l’écriture, ducalcul et du langage 

structuré et donner une formation pratique à l’enfant dans le domaine de la vie professionnelle, 

en fonction des besoins des villages.À ce titre, le programme du CED, que nous allons voir ci-

dessous, comporte deux types d’enseignements : l’enseignement des matières dites classiques 

ou connaissances instrumentales et l’enseignement pratique. 

 

3.4. Le programme du CED 

Le premier type d’enseignement concerne les matières comme la lecture, l’écriture, le 

calcul, le français, l’histoire, la géographie, l’éducation civique et la morale.Le second porte, 

entre autres, sur les corps de métiers comme la teinture, la menuiserie, la forge, l’art culinaire, 

la savonnerie ou l’élevage. Soulignons qu’il n’y a pas de frontière rigide entre ces deux types 

d’enseignement, c’est pourquoi on ne s’étonnera pas que l’enseignement des connaissances 

techniques prenne en charge des thèmes tels que le reboisement, la protection de 

l’environnement, la couture, la santé et l’hygiène. 

Par ailleurs, par souci de flexibilité, deux variantes sont proposées pour l’organisation 

des cours. La variante A s’adresse aux zones à forte pluviosité, tandis que la variante B concerne 

les zones à faible pluviosité. Dans les zones à forte pluviosité, au centre et au sud du pays, le 

CED fonctionne durant six mois à raison de 24 semaines, 6 jours par semaines et 4 heures par 

jour. Le volume horaire est ainsi de 576  heures. Dans les zones du nord à faible pluviosité, au 

Sahel et au Sahara, l’exécution du programme du CED peut s’étaler sur sept mois à raison de 

28 semaines, 5 jours par semaine et 4 heures par jour. Le volume horaire revient ainsi à 560  

heures. Voici un tableau illustrant ces deux variantes : 

 

 



134 

 

Tableau 11. Illustration des deux variantes d’organisation des cours 

A  B  

Mois 6 Mois 7 

Semaines 24 Semaines 28 

Jours/Semaine 6 Jours/Semaine 5 

Heures (4h/J) 140 Heures (4h/J) 144 

Total des heures 

d’enseignement 

576 Total des heures 560 

Source : ACODEP (1994).Centre d’Éducation pour le Développement (CED). Une alternative pour 

l’éducation de Base. 

 

Rappelons qu’en première année les enfants doivent acquérir un certain nombre de 

compétences. Ils doivent d’abord maîtriser la langue parlée et écrite à travers les matières 

suivantes : la lecture, l’écriture, le langage, les exercices sensoriels et la morale. Ces matières 

sont basées sur ces domaines : les zones de peuplement (village, ville), l’habitat, la famille, les 

cours d’eau, les voies de communication, les moyens de transport, la santé, l’agriculture, 

l’élevage, la pêche, la chasse, les arts et métiers, la protection et la restauration de la flore, les 

jeux et sports et les contes et légendes. Ils doivent aussi maîtriser le calcul grâce à des leçons 

de numération, de géométrie et de mesure.L’unité pédagogique de la 1ère année comprend 

également l’éducation physique et sportive. 

En deuxième année, les apprentissages sont axés sur la maîtrise de la langue et sur la 

consolidation des acquis de la 1ère année. Les cours portent sur le vocabulaire, l’élocution, la 

lecture, la grammaire, la dictée, la rédaction et le français oral. Concernant la maîtrise du calcul, 

les apprentissages ont trait aux nouvelles notions d’arithmétique, de géométrie et de mesure. 

L’acquisition de notions et de compétences de base se fait également dans les domaines 

suivants : agriculture/élevage, arts et métiers, technologie, santé et hygiène, histoire, géographie 

et sciences d’observation en relation avec l’environnement, dessins appliqués, éducation 

civique et morale, puis jeux et sports. 

En troisième année, les apprentissages concernent la maîtrise de la langue – 

consolidation des acquis de la 2e année et initiation au français écrit (lecture, écriture, dictée, 

construction de phrases) – et celle du calcul – soit les compétences relatives à l’organisation et 

à la gestion d’activités socio-économiques au plan individuel et communautaire –, ainsi 

quel’acquisition des connaissances et compétences dans des domaines en rapport avec la 

formation professionnelle. 
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Tableau 12. Le programme général de formation des 1ère, 2e et 3e années 

Cours 1ere  Année 2e Année 3e Année 

1- Éducation physique X X X 

2- Lecture/écriture X X  

3-Calcul X X  

4-langage X X  

5-Morale X   

6-Éducation civique  X X 

7-Exercices sensoriels X   

8-Français oral  X  

9-Gestion   X 

10-Français écrit   X 

11-Exploitation de texte   X 

12-Économie familiale   X 

13-Formation professionnelle   X 

14-Agriculture/élevage  X  

15-Arts et métiers  X  

16-Technologie  X  

17-Santé/Hygiène  X  

18-Histoire/Géographie  X  

19-Exercices d’Observation  X  

20-Dessin  X  

21-ECM  X  

22 -Jeux et sport  X  

Source: ACODEP (1994) 

 

Notons que le programme que je viens de présenter n’a jamais été considéré comme figé 

et conçu une fois pour toutes. Bien au contraire, pendant le processus, il peut être modelé en 

fonction des besoins des populations et des réalités locales. C’est dans cette logique qu’en août 

1994 la commission du curriculum a organisé la lecture de certains manuels afin de les adapter 

aux réalités des populations. Il faut signaler que le travail de cette commission, orienté par le 

ministère de l’Éducation à travers la DNAFLA, n’a concerné que l’élaboration des matériels 

didactiques de la première année, alors qu’elle devait fonctionner pour tout le processus de mise 

en œuvre. 
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En 1996, pour éviter un blocage dans le fonctionnement des CED, Plan International, 

en partenariat avec l’ACODEP et le ministère de l’Éducation, a pris l’initiative d’organiser un 

atelier pour élaborer les matériels didactiques de la 2e et de la 3e année. Notons que les membres 

du GREF (Groupement des retraités éducateurs sans frontières) ont activement pris part à ces 

travaux. 

En 1997, un atelier d’élaboration de modules pour la formation pratique a également été 

mis en place par Plan International et l’ACODEP, en collaboration avec le ministère de 

l’Éducation de base. Cet atelier était la suite logique d’une réunion qui avait regroupé les 

techniciens représentant les différents partenaires. C’est au cours de cette réunion qu’il a été 

décidé de porter à quatre ans le cycle du CED, la pratique ayant montré que les trois années 

étaient insuffisantes pour exécuter les deux volets du programme. Ainsi, comme on l’a vu, le 

programme de la quatrième année porte plus sur la formation pratique. Il vise à préparer les 

apprenants pour qu’ils puissent mieux s’insérer dans le processus de développement en étant 

plus productifs. Cette année supplémentaire comprend plus précisément deux volets : 

- Une formation de base théorique qui concerne les domaines suivants : lecture, 

production écrite, gestion, mathématiques, français, santé et hygiène, éducation 

familiale, éducation civique et morale, agriculture, élevage et environnement.  

- Une formation pratique qui comprend la forge, la métallerie, l’aviculture, l’apiculture, 

la menuiserie, la maçonnerie, la petite mécanique, la couture, la broderie, la teinture, la 

fabrique de savon, les techniques de rédaction, ainsi que la transformation et 

conservation des produits agricoles, de pêche et de cueillette.   

 

Ce programme est structuré comme suit :  

- les activités rurales traditionnelles qui concernent les domaines suivants : agriculture, 

maraîchage, environnement, élevage ;  

- les arts et métiers, avec comme domaines concernés la forge, la menuiserie (et la 

construction métallique), la mécanique (réparation de cycles, cyclomoteurs et 

motopompes), la maçonnerie, la couture, la broderie, la teinture, la savonnerie, 

l’agriculture, la transformation et la conservation de produits agricoles, de pêche et de 

cueillette ;  

- l’Éducation civique et morale : la démocratie, les droits et devoirs du citoyen, la 

commune ; 

- les techniques de rédaction : les enfants apprennent à écrire une lettre ordinaire, une 

lettre officielle et à tenir un procès-verbal de réunion ou d’assemblée générale ; 
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- la gestion : les enfants apprennent à tenir un cahier de gestion de moulin et à établir une 

facture et un bon d’entrée ou de sortie. 

 

3.5. Organisation administrative d’un CED 

En 2001, 2003 et 2004, se sont tenus les ateliers d’élaboration ou de relecture des 

matériels didactiques des 1ère, 2e et 3e années CED dans dix langues nationales du Mali : le bonu 

(ethnie bobo), le dogoso (ethnie dogon), le fulfulde (ethnie peul), xaasongaxanno (ethnie 

khassonke), le mamara (ethnie minyanka), le soninke (ethnie sarakolé), le syenara (ethnie 

sénoufo), le sonoy (songhoy) le Tyeyaxo (ethnie bozo) et enfin le tamasayt (tamasheq). Au 

cours de ce travail, les différents concepteurs se sont inspirés des documents conçus en 

bamanankan (langue majoritairement parlée au Mali), la seule langue qui ait été concernée au 

cours de la phase expérimentale183.Il s’agit ici de la procédure d’ouverture d’un CED de façon 

générale ; le rôle de chaque partie sera clairement défini dans les termes du partenariat. 

Pendant la phase expérimentale, pouvait être recrutée comme « éducateur CED » toute 

personne ayant au moins le niveau 8e (correspondant à la 4e dans le système français). Mais, à 

partir de 2001, le niveau 9e année de l’enseignement fondamental du Mali (niveau BEPC en 

France) a été exigé, afin d’améliorer la qualité de l’enseignement. Jusqu’à l’heure actuelle, il 

n’existe qu’un seul éducateur par CED, bien qu’il ait été plusieurs fois suggéré d’en avoir deux 

pour éviter la fermeture du centre en cas d’abandon ou d’empêchement de l’unique éducateur. 

L’éducateur peut être un homme ou une femme, le plus important étant qu’il ait les compétences 

pédagogiques pour animer un centre. Ce doit être une personne stable et, de préférence, issue 

du village ou du quartier. Il arrive cependant qu’un village désireux d’ouvrir un CED ne dispose 

pas de personnes ayant le niveau demandé, dans quel cas l’éducateur peut être recruté ailleurs.  

Après avoir reçu l’autorisation d’ouverture du centre, la communauté doit mettre en 

place une équipe efficace pour la gestion quotidienne du centre. Rappelons que cette équipe est 

dénommée Comité de gestion du CED. La réussite du CED dépendra en grande partie de la 

disponibilité, du dévouement et du dynamisme de cette structure composée de cinq  membres, 

parmi lesquels on compte au moins deux femmes, un éducateur, le chef du village ou du quartier 

et ses conseillers – ces deux derniers étant des membres d’honneur. 

Les tâches collectives du Comité de gestion consistent à assurer l’équipement et 

l’entretien du centre, et plus largement à veiller à l’aménagement et à la protection du CED. 

L’organisation des réunions avec l’éducateur et de celles avec les parents des apprenants, la 

                                                           
183Voirannexe. 
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gestion des ressources du centre (cotisations, aides, legs…) et la teneur des procès-verbaux des 

réunions relèvent aussi du Comité de gestion. Pour résumer, on peut dire que le Comité de 

gestion est chargé de l’administration et de la gestion du patrimoine du CED. 

En ce qui concerne les attributions individuelles de chacun des membres, elles sont 

définies comme suit : 

 

Poste Rôle 

Le président 

 

Il convoque les réunions et ordonne les dépenses du centre. Il doit 

entretenir de bons rapports avec les autorités villageoises, les parents des 

apprenants et les éducateurs. Il donne son avis sur toutes les questions 

importantes. Il représente le comité de gestion dans tous les actes de la 

vie civile 

Le secrétaire administratif  Il est recommandé qu’il soit lettré, car c’’est à lui de tenir les procès-

verbaux des réunions. Il met à jour les archives et remplace le président 

en cas d’absence ou d’empêchement.  

Le secrétaire à l’organisation  Il est responsable de l’organisation matérielle des réunions. Il véhicule 

l’information et fait circuler les avis. Il est chargé des relations avec 

l’extérieur. L’assainissement, l’entretien du domaine CED et les 

questions relatives aux équipements et aux fournitures relèvent 

également de lui 

Le secrétaire aux conflits  Il doit tout mettre en œuvre pour faire régner la paix et la quiétude pour 

le bon fonctionnement du CED : c’est le médiateur. En cas de différends, 

c’est à lui de prendre toutes les dispositions et d’entreprendre les 

démarches nécessaires pour rétablir l’entente entre les protagonistes. 

Le trésorier  Il est responsable des fonds et du matériel appartenant au CED. Il signe 

conjointement avec le Président toutes les pièces comptables. Il récupère 

les cotisations destinées au CED. 

 

3.6. Modalités de formation des acteurs d’un CED 

La formation est un élément clé dans le processus de mise en œuvre des CED. Elle 

concerne tous les principaux acteurs impliqués : les formateurs nationaux, les formateurs 

régionaux, les éducateurs, les apprenants, les maîtres artisans, les personnes ressources et les 

membres des comités de gestion. 

La formation des formateurs se fait en cascade, allant des formateurs nationaux aux 

régionaux. La première est assurée par des spécialistes chevronnés relevant du département du 

ministère de l’Éducation.Les agents des différentes unités linguistiques des structures 

spécialisées constituent le public cible de cette formation qui se fait en français. Ils doivent être 

capables de présenter le CED et d’expliquer la stratégie de sa mise en œuvre ainsi que la 

méthodologie d’enseignement des différentes disciplines à partir des méthodes actives. Malgré 
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son importance, le temps consacré à cette formation n’est pas déterminé par le curriculum. 

Cette formation est aussi assurée par les spécialistes du département du ministère de 

l’Éducation et le public cible au niveau régional est constitué des agents des académies 

d’enseignement et des conseillers pédagogiques des centres d’animation pédagogiques. Ses 

objectifs sont les mêmes que ceux de la formation des formateurs nationaux. Le choix des lieux 

de formation des formateurs régionaux relève des Académies d’enseignement. Elle dure 

environ deux semaines, mais, tout comme celle des formateurs nationaux, sa durée d’exécution 

n’est pas réglementée.  

Pour sa part, la formation des éducateurs est organisée par les Académies 

d’enseignement, en étroite collaboration avec les structures techniques du ministère de 

l’Éducation, à savoir la Direction nationale de l’éducation de base (DNEB), le Centre national 

de ressources et éducation non formelle (CNR-ENF), le Centre national de l’enseignement 

(CNE)etl’Institut de langue Abdoulaye Barry (l’ILAB). Elle a les mêmes objectifs que la 

formation des formateurs régionaux. Ici, l’accent est surtout mis sur l’élaboration des fiches 

pédagogiques et sur les simulations. La formation des éducateurs s’effectue de manière 

progressive. Au début de chaque année, ils reçoivent la formation correspondant au programme 

de la nouvelle année. La durée des formations n’est pas officiellement déterminée : elle varie 

de trente jours pour les sessions de formations initiales à vingt jours pour les stages de recyclage. 

Si, pour la 1ère année, elle est généralement d’un mois, pour les autres années, elle est fixée par 

les termes de référence organisant les sessions de stage. Par ailleurs, une évaluation 

pédagogique est organisée à la fin de la formation, notamment en 1ère année, car le recrutement 

définitif des éducateurs se fait sur la base des résultats de cette évaluation. En principe, sont 

recrutés les participants ayant obtenu une moyenne générale supérieure ou égale à 10 sur 20. 

Volet fondamental du programme CED, la formation pré-professionnelle propose toute 

une série de modules qui vont des métiers d’art à la mécanique, en passant par le secourisme. 

La formation s’effectue dans des villages identifiés d’un commun accord avec les populations. 

Ils sont communément appelés « pôles de formation ». Chaque pôle est animé par un artisan 

local, toujours identifié et désigné en accord avec la communauté. L’enseignement se fait sur 

la base de méthodes actives. L’évaluation formative est le type d’évaluation privilégié dans le 

processus d’apprentissage. La formation se fera selon un calendrier et des horaires définis par 

l’éducateur et la communauté, l’essentiel étant d’atteindre la masse horaire prévue par le 

curriculum. Autrement dit, la période et la durée de la formation varient selon chaque localité, 

selon les variations climatiques et les préoccupations des populations. 

Durant la phase expérimentale, la formation du Comité de gestion était gérée par les 
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organismes promoteurs, en collaboration avec les structures techniques du ministère de 

l’Éducation. Pendant la phase de généralisation, au niveau des CED créés par l’État, cette tâche 

a été dévolue au CNR-ENF et surtout aux AE. Les membres des comités de gestion sont formés 

à leurs rôles et responsabilités pour pouvoir gérer efficacement les centres. Or, rappelons-le, de 

par l’importance de son rôle dans la mise en œuvre du CED, le Comité de gestion est considéré 

comme le moteur du système. 

Dans le cadre de la formation pré-professionnelle, la formation des artisans et des 

personnes ressources est organisée par l’Académie d’enseignement, en collaboration avec les 

autres partenaires. Elle s’adresse notamment aux agents locaux impliqués dans l’encadrement 

technique des communautés, soit, entre autres, des formateurs des éducateurs, des superviseurs 

et des encadreurs. L’enseignement technique concerne les agents de santé communautaire ou 

d’agriculture/élevage, des artisans/formateurs, des agents d’ONG, etc. Les artisans et les 

personnes ressources sont surtout formés à la stratégie des CED par les agents des académies 

et doivent comprendre leur place et leur rôle dans la réussite du projet. Ils sont associés, autant 

que possible, à la formulation des programmes et participent également au suivi et à l’évaluation 

des activités du CED. 

 

3.7. Le partenariat dans la mise en œuvre d’un CED 

Pendant la phase expérimentale, le CED a été géré dans le cadre d’un partenariat 

tripartite composé de l’État, à travers le ministère de l’Éducation, des bénéficiaires, c’est-à-dire 

la communauté représentée par le village ou le quartier, et les structures d’appui, soit les 

partenaires techniques et financiers, ainsi que les ONG. Dans le cadre de ce partenariat, chaque 

partie a des rôles et des responsabilités propres. 

Le rôle de la communauté est de construire l’infrastructure du CED (salle de classe, 

latrines), tout en assurant son équipement. Elle peut aussi solliciter l’appui d’un autre partenaire 

ou de l’État pour la réalisation de cette tâche. À cela s’ajoute le recrutement d’un éducateur et 

sa prise en charge, l’inscription des apprenants et l’assurance de leur participation effective aux 

cours, la garantie de l’intégration du CED dans les activités de développement local et enfin la 

mise en place d’un CG capable de maintenir la mobilisation autour du CED. 

L’État, à travers le département de l’Éducation, s’engage à concevoir le cadre 

opérationnel d’intervention pour la mise en œuvre des CED, à développer les curricula et le 

matériel didactique, à assurer les différentes formations et le suivi pédagogique à travers les 

structures déconcentrées de l’éducation et enfin à faire l’évaluation annuelle des apprenants et 

des éducateurs. Les partenaires techniques et financiers, ONG et associations, s’engagent à 
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informer et à sensibiliser les communautés sur l’opportunité d’apprentissage que constitue le 

CED, son existence et les conditions d’ouverture. Ils doivent informer le MEB de l’état 

d’évolution des centres à travers des rapports périodiques d’activités. Enfin, ils doivent veiller 

à l’application, par les communautés, des principes socio-pédagogiques qui régissent le CED 

(Plan/Mali, 1997 : 4)184. Dans le contexte de la généralisation, la mise en œuvre du CED tient 

compte de la décentralisation – contexte qui nécessite un partenariat plus structuré. Dans ce 

nouveau contexte, l’ouverture d’un CED implique la mobilisation de tous les partenaires, mais 

avant tout celle de la communauté qui a d’ailleurs le droit d’exprimer le besoin de création d’un 

CED. 

 

4. Le système de suivi et d’évaluation 

Le suivi et la supervision pédagogique constituent des éléments capitaux de la mise en 

œuvre d’un CED. Indispensables dans tout le processus, ils permettent d’évaluer si les objectifs 

prévus ont été atteints ou pas, afin de prendre une décision : procéder à des régulations ou 

poursuivre de la même manière. Sur le rôle du contrôle dans la mise en œuvre d’une innovation, 

Havelock et Huberman précisent que 

 

Le contrôle des résultats d’une innovation sert à informer non seulement le 

public mais également les acteurs de l’innovation, leur permettant ainsi a) de 

disposer de renseignements plus complets pour pouvoir améliorer la phase 

suivante du projet ; b) de comparer l’innovation à d’autres options possibles ; 

c) de décider d’étendre l’innovation ou de la généraliser (Havelock et 

Huberman, 1980 : 362)185. 

 

Le bon fonctionnement d’un CED nécessite, entre autres, des infrastructures et des 

équipements appropriés, l’approvisionnement des centres en fournitures et en matériels 

didactiques, une fréquentation régulière des apprenants, l’assiduité et la ponctualité de 

l’éducateur, un bon fonctionnement des comités de gestion, la motivation de l’éducateur et un 

suivi pédagogique régulier. Dans un CED, le suivi est normalement mené à trois niveaux : local, 

intermédiaire (ou régional) et national. Autrement dit, ce sont là des conditions extérieures 

difficiles à réunir. 

Au niveau local, le suivi est assuré par le Comité de gestion. Il s’agit ici d’un suivi 

quotidien du fonctionnement du centre en accord avec les textes en vigueur. Cependant, dans 

                                                           
184 Plan/Mali (1997). Un Modèles de Coopération Tripartite État/ONG/Communauté s.1. 
185 Havelock, R.G. et Huberman, A.M. (1980). Op. cit. 
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la plupart des centres visités, ce suivi n’est pas respecté ou quasi inexistant. En effet, le Comité 

de gestion doit veiller à la fréquentation et à l’assiduité des apprenants et de l’éducateur, en 

consultant les auxiliaires de l’éducateur, comme le cahier de préparation, le cahier de présence 

des apprenants et le cahier de visite. Ces documents permettent de savoir si l’éducateur travaille 

régulièrement, si les apprenants fréquentent bien le centre, ou encore si les agents du centre 

d’animation pédagogique, de l’Académie d’enseignement et d’autres structures assurent le 

suivi. Outre les documents de l’éducateur, le cahier de stocks et celui de matériels didactiques 

sont aussi des outils de suivi pour le Comité de gestion. 

Le niveau intermédiaire concerne les CEP, les AE et les superviseurs des organismes 

promoteurs de CED. À ce niveau, l’enquête que j’ai menée a également révélé un manque de 

respect des textes, ce qui joue défavorablement sur le bon fonctionnement des centres, car les 

agents de suivi sont chargés d’apporter un appui pédagogique à l’éducateur et de prodiguer des 

conseils aux membres du Comité de gestion. Pour le CEP, les superviseurs des ONG et autres 

partenaires, le suivi est mensuel, tandis que, pour les AE, il est trimestriel. 

Au niveau national, le suivi est assuré par la Direction nationale de l’éducation de base, 

le Centre national des ressources de l’éducation non formelle, le Centre national de l’éducation 

et l’Institut de langue Abdoulaye Barry.Leur rôle est double : il est d’abord administratif, puis 

technique. Le suivi national est réalisé une fois par an. Pendant l’expérimentation, mais aussi 

durant la première période de la généralisation, les instruments de suivi ont été les suivants : la 

fiche mensuelle de présence, la fiche mensuelle de progression des cours, le récapitulatif 

mensuel de progression des cours, la fiche d’observation et d’appréciation du CED, la fiche de 

gestion du matériel par le Comité de gestion, la fiche de suivi du Comité de gestion, la fiche 

d’appréciation de la prestation de l’éducateur, la fiche d’identification de l’éducateur et le 

rapport trimestriel d’activités sur la fréquentation et la situation du CED. 

En 2004, en réponse aux différentes recommandations relatives à l’amélioration de la 

qualité des instruments de suivi des programmes d’éducation non formelle, deux ateliers ont 

été  organisés à Ségou, sous l’égide du ministère de l’Éducation nationale, pour élaborer des 

outils de suivi des CED et des CAF.  

Dans la mise en œuvre des CED, on distingue différents types d’évaluation des 

apprenants : l’évaluation quotidienne, l’évaluation mensuelle, l’évaluation annuelle et 

l’évaluation finale (ou à mi-parcours). L’évaluation quotidienne est essentiellement formative. 

Assurée par l’éducateur, cette évaluation a une importance particulière pour le CED étant donné 

que son curriculum ne prévoit ni renvoi ni redoublement. 

Pour sa part, l’évaluation mensuelle est l’une des tâches essentielles de l’éducateur. 
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Chaque fin de mois, celui-ci doit évaluer les acquisitions des apprenants pour s’assurer que les 

objectifs fixés aient été atteints.L’évaluation annuelle est effectuée par les conseillers 

pédagogiques des Centres d’animation pédagogiques et des agents des AE chargés des CED. 

Elle a pour objet de mesurer les acquis des apprenants dans les disciplines enseignées. 

L’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale sont, quant à elles, assurées par des agents des 

services techniques de l’ENF du ministère de l’Éducation et d’autres personnes  ressources. 

Après un examen assez détaillé des caractéristiques du CED allant de sa philosophie à 

la stratégie de mise en œuvre, en passant par les principes socio-pédagogiques, l’un des aspects 

majeurs de la légitimation de l’initiative, de l’efficacité et de la réussite de l’action demeure son 

ancrage dans le système éducatif. 
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C H A P I T R E  V I I  :  G E N E R A L I S A T I O N  D E S  C E D  
 

Dans ce chapitre, j’évoque les differentes étapes depuis la phase d’expérimentation 

jusqu’à la généralisation des CED. 

 

1. La phase d’expérimentation des centres d’éducation pour le 

développement  

Si la stratégie CED est une initiative de l’État, son plan de mise en œuvre repose, d’après 

l’IIPE (Institut international de planification de l’éducation), sur l’initiative d’organismes de 

développement, en particulier Plan International Mali et le projet ACODEP/PNUD/BIT: 

« Chacun de ces deux opérateurs est en charge d’un réseau de CED, et en assure le 

fonctionnement avec les communautés qui prennent notamment en charge la rémunération des 

enseignants » (Atchorena et Niameogo, 1997: 29)186. Ce sont effectivement ces deux structures 

qui, sous le contrôle du ministère de l’Éducation de base, ont conduit la phase expérimentale, 

en appuyant les communautés dans le fonctionnement des CED. 

Dans cette phase, il était prévu d’étendre le programme sur l’ensemble du territoire 

national et de prendre en compte les dix langues nationales écrites. Mais l’expérience n’a touché 

que l’aire linguistique bamanan et n’a couvert que les cercles de Kati, Koulikoro, Kangaba, 

Kita, Bougouni, Diola et Banamba. 

Parmi les actions importantes réalisées durant la phase d’expérimentation, on peut citer, 

entre autres : l’élaboration des fiches pédagogiques pour les 2e et 3e années (Koulikoro, 1996) ; 

la relecture des programmes qui s’est soldée par l’augmentation de la durée du cycle à quatre 

ans au lieu de trois (1997) ; l’élaboration des modules de la formation pratique (1997) ; la 

relecture des documents de base des CED et l’analyse critique de la stratégie de mise en œuvre 

à travers les principes socio-pédagogiques, le cahier des charges et les curricula (janvier 2000) ; 

la relecture des curricula et l’élaboration d’un cadre général d’orientation du curriculum sur 

quatre années (avril 2000) ; et enfin l’élaboration du manuel de procédure de gestion et 

d’implantation d’un CED (octobre 2000). 

Après cette présentation générale de la phase d’expérimentation, il reste à savoir 

comment celle-ci s’est déroulée, notamment dans les zones de Plan International Mali et de 

l’ACODEP. 

                                                           
186Atchorena, D. et Niameogo, A. (1997). Répondreauxbesoins des jeunesdéfavorisés. Paris : UNESCO. 
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1.1. L’expérimentation des CED en zone Plan International 

L’ONGPlan International intervient dans plusieurs domaines, notamment ceux de la 

santé et de l’éducation. L’une de ses missions est d’apporter un appui efficace aux communautés 

pour leur développement endogène par le biais de l’amélioration de la qualité de vie des enfants. 

À ce titre, dès la mise en place de l’initiative CED, les responsables de Plan International se 

sont engagés à accompagner les communautés dans la mise en œuvre des CED, en mettant en 

place un projet CED. Le projet centre d’éducation pour le développement initié par Plan 

International dans ses zones d’intervention (Kati, Banamba, Kangaba et Kita) visait les objectifs 

suivants : permettre à 2520 jeunes (1260 filles et 1260 garçons) déscolarisés ou non scolarisés 

de lire, d’écrire et de calculer correctement dans leur langue locale ; donner à ces jeunes une 

formation intellectuelle et une formation pratique dans divers domaines d’activités socio-

économiques et culturelles de leur village ; et d’aider ces jeunes à acquérir des connaissances 

et des aptitudes qui leur permettront d’être productifs, innovateurs et performants en matière 

d’entreprenariat et d’amélioration de l’environnement. 

De 1994 à 1995, conformément à la politique générale des CED et avec la participation 

des communautés, Plan InternationalMali a planifié la mise en place et l’appui technique et 

financier de 84 CED dans les cercles de Kangaba, Kita, Kati et Banamba. Ces CED ont été 

ouverts selon le planning suivant : dans les années 1993-1994, les 20 premiers CED ont vu le 

jour, suivis par 30 autres CED entre 1994-1995 et enfin 34 CED en 1995-1996. 

Tableau 13. Répartition des CED appuyés par Plan International 

Cercles Nombre de CED 

Kangaba 29 

Kati 30 

Banamba 20 

Kita 5 

Total 84 

Source: Plan International (1994) 

 

En octobre 1995, pour les besoins de suivi et de supervision des centres, le projet Plan 

International a recruté dix agents. Ces derniers ont reçu une formation sur la méthodologie 

d’enseignement du français oral, les méthodes actives en général et la pédagogie 

convergente187, en particulier. La formation des éducateurs a été assurée par des agents de la 

                                                           
187 La pédagogie convergente est une méthode d’apprentissage des langues. Elle consiste à enseigner dans la langue 

maternelle les 3 premières années et le français est introduit à partir de la deuxième année sous forme d’expression 

orale. Elle a été créée au Mali en 1979 pour une période expérimentale dans 4 écoles où la langue d’enseignement 
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direction nationale de l’alphabétisation fonctionnelle et de la linguistique appliquée, en 

collaboration avec le GREF(Groupement des retraités éducateurs sans frontières). Cette 

formation, qui a duré 45 jours,portait sur les méthodes actives, les techniques de lectura et de 

transcription de la langue bamanan et la didactique des disciplines de la 1ère et de la 2e année. 

Dans la mise en place des CED, Plan International a accordé une place importante à la 

négociation sociale, dont la réussite est une condition indispensable pour la mobilisation des 

communautés. Cette négociation sociale a porté sur l’information et la sensibilisation des 

communautés bénéficiaires du CED, les modalités de construction des centres, les objectifs, le 

contenu des programmes de formation, les principes de base, le recrutement de l’éducateur et 

des apprenants, ainsi que les rôles et responsabilités de chaque partie impliquée dans la mise en 

œuvre. Il faut signaler que, pendant cette phase théorique, l’ACODEP et Plan International se 

sont beaucoup investis dans la production des matériels didactiques des CED. Pourtant, selon 

le cahier des charges, le développement du matériel didactique et la formation des éducateurs 

sont des tâches devant être effectuées par l’État. Malheureusement, comme l’a souligné le 

représentant du projet Plan International dans son rapport final, les efforts de ce dernier se sont 

limités à la première année. Ce désengagement est clairement évoqué : 

 

Si l’État a pleinement participé au processus de négociation sociale, à la 

conception des outils pédagogiques (entre 1995 et 1997) ; sa participation à la 

gestion des CED s’est amoindrie considérablement par la suite pour arriver à 

une presque absence dans les activités relatives aux CED en zone Plan 

International même informé par l’intermédiaire des rapports périodiques à lui 

adressés (Plan International Mali, 1999: 15)188. 

 

Pour l’élaboration des documents des 2e et 3e années, et même de la 4e, il a fallu 

l’initiative et la forte implication de Plan International et de l’ACODEP pour organiser les 

ateliers de Koulikoro en 1996, en collaboration avec le ministère de l’Éducation et le GREF.  

Le suivi de proximité était assuré par les superviseurs de Plan International. S’agissant de 

l’évaluation annuelle, elle était réalisée par les agents de la DNAFLA et de l’IPN, dont Plan 

International a sollicité les services. Les résultats obtenus sont que les 84 CED qui ont été 

ouverts ont réellement fonctionné et 1107 auditeurs des 2520 initialement prévus par le projet 

(soit 43,92%) ont terminé la formation théorique. Ils savent lire, écrire et calculer dans leur 

langue maternelle qui est le bamananka. Ils ont également acquis des savoirs et des compétences 

                                                           
était en bambara avant d’être généralisée en 1991. Son objectif est de diminuer l’échec important dans le premier 

cycle de l’enseignement fondamental. 
188 Plan International Mali (1999). Op. cit. 
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dans plusieurs domaines: histoire et géographie, santé, hygiène et assainissement, éducation 

civique, protection de l’environnement et fabrication de confitures. 84 éducateurs ont été formés 

et sont capables d’animer les CED, et les 84 comités de gestion mis en place ont été formés et 

ont réellement fonctionné. 

La formation professionnelle (1998-1999) a été organisée par Plan International avec la 

participation active  des populations et la collaboration du GREF et des services techniques de 

l’État, comme le CFP (Centre de formation professionnelle) et l’ECICA (École centrale pour 

l’industrie, le commerce et l’administration). Notons que l’objectif de cette formation n’est pas 

de former des hommes de métier, c’est-à-dire des professionnels, mais plutôt de faire acquérir 

aux apprenants des compétences techniques de base utilisables dans leur milieu. En principe, 

ces compétences sont amenéesà être renforcées par la suite. 

Le choix des métiers à enseigner a fait l’objet d’enquêtes et de concertations avec les 

communautés. C’est au terme de l’analyse des résultats de ces travaux que les thèmes de 

formation ont été retenus, autour de deux volets essentiels, dontle tronc commun qui comprend 

la savonnerie, la teinture, le jardinage et la conservation alimentaire. Ce volet, enseigné dans 

chaque CED, est réservé aux apprenants les plus jeunes. Les différents métiers concernent la 

menuiserie bois et la menuiserie métallique, la forge, la maçonnerie et la mécanique pour les 

plus âgés. Les villages choisis comme lieux de la formation professionnelle, appelés villages-

pôles, ont été retenus d’un commun accord avec la communauté. Dans chaque village-pôle, un 

centre a été construit et équipé par Plan International. Chacun d’eux se devait d’honorer ses 

engagements, en particulier l’investissement pour l’hébergement des apprenants pendant la 

période de la formation professionnelle. La 4e année, soit l’année de formation 

professionnelleproprement dite, a démarré en décembre 1997. En amont, en octobre-novembre 

1997, la formation des artisans s’esttenue au CEEMA (Centre d’expérimentation et 

d’enseignement du machinisme agricole) de Samanko, village situé à quelques kilomètres de 

Bamako. Les éducateurs ont également participé à tous les ateliers. Cette participation se justifie 

par le fait que ces derniers se doiventd’aider les artisans à lire les fiches et les consignes 

pédagogiques. 

En février-mars 1998, en vue de renforcer la sensibilisation des populations et d’obtenir 

leur totale adhésion, les spécialistes du GREF, au cours d’une mission dite « Mission de suivi 

pédagogique et préparation à la formation professionnelle », ont fait des démonstrations dans 

certains villages CED des cercles de Kangaba, Kati et Banamba. Ces démonstrations avaient 

trait à la fabrication du savon, à la teinture, à l’hygiène et à l’environnement. 
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Dans le domaine de la fabrication du savon, dans la grande majorité desvillages visités, 

les formateurs ont fabriqué du savon et transmis des notions de commercialisation et de 

gestion.La teinture, quant à elle, n’a pas été pratiquée partout. En matière d’hygiène et 

d’environnement, des activités ont été proposées chaque fois que cela était possible. À l’issue 

des démonstrations, des échanges et des recommandations relatives à l’évacuation des déchets 

dangereux et du plastique ont été dispensés. 

La création d’une bibliothèque dans chaque centre était également prévue par la mission. 

Ainsi, dans chaque CED de Plan International à Kati – trois CED de Plan International Banamba 

et un de Kangaba –,une importante quantité de libres a été déposée et des dispositions ont été 

prévues pour la bonne gestion de cette bibliothèque. Pour ce faire, les formateurs ont proposé 

un cahier de gestion. Le modèle d’une page de ce cahier a été rempli par chaque apprenant.Au 

terme de cet exercice, deux apprenants ont étédésignés responsables pour gérer la bibliothèque 

sous la surveillance de l’éducateur. 

Tableau 14. Le programme de la formation professionnelle et de l'enseignement général avec les acteurs concernés 

ACTIVITÉS ACTEURS 

1. Formation professionnelle (garçons) 

- Forge-métallerie-mécanique-

menuiserie-maçonnerie 

- 1 membre du GREF 

- les artisans concernés 

- les formateurs du CEEMA, CFP 

- 3 coordinateurs 

2. Formation professionnelle (filles) 

- Tricots-crochet-couture-broderie 

traditionnelle-art culinaire 

- Santé/hygiène : hygiène de la 

grossesse, soins aux nouveaux nés 

- Savonnerie/teinture 

- Une couturière du village ou autre personne 

ressource 

- 3 coordinateurs 

- 1membre du GREF 

- coordinateur santé de Plan International 

- agents de santé de la localité 

- 3 coordinateurs 

- éducateurs 

- une personne ressource (teinture) 

- 2 coordinateurs 

3. Formation filles et garçons : 

-Transformation et conservation des produits 

agricoles et de cueillette 

-Environnement/pépinière 

-Maraîchage : agriculture 

-Élevage 

 

- tous les coordinateurs, éducateurs et personne 

ressource (IER) 

- coordinateur environnemental de Plan 

International 

-1membre généraliste du GREF  

- personnes ressources 

 

Enseignement général : lecture, production 

écrite, gestion, mathématique, français, 

histoire, géographie, éducation civique et 

morale, santé hygiène, économie familiale 

 

 

- tous les coordinateurs-éducateurs et tous les 

éducateurs 

- 3 membres du GREF 

- une personne ressource pour la décentralisation 

Source : Plan International (1997) 
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La formation proprement dite a démarré en avril 1998 et a continué jusqu’en avril 

1999.Il est important de mentionner que, durant cette phase d’expérimentation des CED, l’appui 

de Plan International s’est traduit par le financement de nombreuses actions dont les missions 

de négociation sociale, les missions d’identification des besoins de formation, la formation des 

éducateurs des membres des comités de gestion et des superviseurs, l’élaboration des matériels 

didactiques, la construction des centres (avec notamment l’achat des portes, des fenêtres, des 

tôles et du ciment), l’équipement et la dotation des centres en fournitures scolaires et en 

matériels didactiques, l’organisation de la formation professionnelle… 

Quant à la rémunération des éducateurs, elle faisait partie des attributions des 

communautés etétait assurée sur la base des cotisations que devaient payer les parents des 

apprenants.Cette rémunération, dont le montant variait entre 3 500f et 15000 f par mois (entre 

5 et 25 euros par mois) n’était perçue que par une infime minorité d’éducateurs et de façon 

irrégulière.  

Lorsque l’on évalue les résultats et les impacts de la formation professionnelle suivie 

par 413 filles et garçons sur un effectif total de 1107 apprenants, on constate qu’ils ont reçu des 

compétences technologiques dans le domaine de la forge, de la mécanique, de la métallerie, de 

la menuiserie et de la maçonnerie – compétences qu’ils ont pu transmettre à d’autres personnes. 

Quarante-cinq artisans ont également été formés au sein des pôles de formation.Le matériel 

didactique pour la formation théorique etpour la formation professionnelle semble avoir été 

adapté aux besoins réels des bénéficiaires. 

D’après une étude réalisée par Plan/Mali, lamobilisation des communautés autour des 

CED semble assez importante lorsqu’elle est encadrée par l’ONG. Les comités de gestion 

existent dans tous les villages. Même si le système de réunions périodiques n’a pas été institué, 

les membres sont toujours disponibles pour résoudre les problèmes urgents du CED et les 

autorités villageoises manifestent un grand intérêt pour celui-ci. Toutefois, la sensibilisation 

aurait dû se poursuivre pour une adhésion forte et collective, soit une implication effective pour 

parvenir à une meilleure prise en charge du CED. Comme l’a faitremarquer le rapport du cabinet 

d’étude: 

Malgré l’engagement à mettre en œuvre les CED et la souscription aux 

différentes conditions de mises en place, les communautés ont du mal à 

honorer leurs engagements notamment vis à vis des éducateurs […]Bien au 

contraire, ils attendent à ce que Plan International et l’État interviennent dans 

l’accomplissement de certains de ces engagements.189 

Cette expérimentation a eu un impact certain, même si la mise en œuvre du programme 

                                                           
189 Plan International Mali (1999). Op. cit., p. 14. 
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n’a pas été effective au niveaude la formation professionnelle. Par ailleurs, le résultat de cette 

expérience atteste que les populations des localités encadrées ont acquis des comportements 

favorables à la scolarisation. Désormais, elles entreprennent elles-mêmes des actions concrètes 

d’assainissement et de protection de l’environnement, de lutte contre le paludisme, les maladies 

sexuellement transmissibles et le VIH. 

Aussi, toujours d’après le rapport, le recours au moniteur se fait de moins en moins dans 

les villages dans lesquels vivent des sortants du CED. Ces derniers rédigent eux-mêmes les 

correspondances en langue bamanan, tiennent des documents de gestion et aident leurs parents 

dans leurs calculs quotidiens. Ceux qui sont en zone CMDT (Compagnie malienne de 

développement des textiles) aident leurs parents à calculer le montant des emprunts et à estimer 

le bénéfice qu’ils doivent réaliser pour rembourser ces derniers. Par ailleurs, dans les zones de 

Kita et de Banamba, des sortantsfabriquent des objets (tabourets, savons) et gagnent ainsi de 

l’argent.Demba Diakité, conseillé technique à Plan/Mali signale également qu’un sortant du 

CED s’est installé à son propre compte en menuiserie, dans la zone de Sanankoroba.La 

conclusion du rapport révèle l’optimisme de l’auteur quant à l’avenir des CED, mais sous 

réserve que chaque acteur joue pleinement son rôle. 

C’est dans cette logique que Plan Mali s’est engagé à poursuivre ses actions en faveur 

des CED à partir de l’année 2001.À l’échelle nationale, cette date marque le début des travaux 

préparatifs de la phase de généralisation des CED, phase qui sera marquée par une plus forte 

implication de l’État dans la mise en œuvre de ce programme. 

 

1.2. L’expérimentation des CED en zone ACODEP 

L’ACODEP (Appui aux collectivités décentralisées pour un développement 

participatif)est un projet gouvernemental d’appui aux collectivités décentralisées et aux 

organisations paysannes pour leur auto-promotion. Il bénéficie de l’appui financier et technique 

du PNUD et du BIT (Bureau international du travail), d’où sa dénomination 

d’ « ACODEP/PNUD/BIT ». L’ACODEP a pour mission d’apporter aux communautés un 

appui technique et financier pour leur permettre de faire face à leurs problèmes de 

développement à partir d’actions décentralisées contribuant à satisfaire les besoins essentiels et 

à améliorer les conditions de vie. 

L’ACODEP est intervenu dans les régions de Kayes, Koulikoro et Sikasso, et plus 

précisément dans les cercles de Kita, Kati, Kangaba, Bougouni et Dioila. Les bénéficiaires du 

programme ACODEP sont des femmes, des enfants et des hommes majoritairement 

analphabètes.Pour parvenir à l’amélioration des conditions de vie de ces populations de façon 
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durable, l’ACODEP a fait de l’alphabétisation une priorité et une activité transversale aux trois 

principaux volets du programme, à savoir la décentralisation, la gestion des crédits et les CED. 

À travers mes enquêtes, je me suis rendu compte de la grande expérience de 

l’ACODEPen matière d’alphabétisation et de post-alphabétisationdans les différentes activités 

et structures de développement des villages où les néo-alphabètes occupentdes postes à 

responsabilités. C’est donc forts de cette expérience que les responsables de l’ACODEP n’ont 

pas hésité à adhérer à la stratégie du CED. Persuadés que le CED constitue un instrument 

efficace pour le développement local, ils se sont engagés à appuyer les communautés dans la 

réalisation de cette initiative. 

 

Dans l’approche ACODEP les CED mettront à la disposition des communes 

les ressources humaines compétentes pour accompagner la dynamique du 

développement local. Il s’agit, outre de l’émergence d’un type nouveau 

d’exploitant agricole et de responsable d’organisations paysannes, de rendre 

disponible dans chaque commune des artisans qualifiés, formés à la demande 

des populations et utilisés pour la satisfaction de leur besoin essentiel 

(ACODEP, 1999 : 13)190. 

 

Après le Séminaire d’information et d’orientation de Kolondièba, l’ACODEP a entamé 

la mise en œuvre effective des CED en se fixant des objectifs précis. L’objectif général ou 

« stratégique » du programme CED de l’ACODEP est de favoriser l’accès à l’emploi de 1 000 

jeunes ruraux formés dans les CED avec une parité 50% de filles et 50% de garçons. Pour 

atteindre cet objectif, au titre de la campagne 1994-1995, l’ACODEP avaitprévu les activités 

suivantes : initier 27 CED à titre expérimental, en partenariat avec des villages ciblés dans le 

sud du Mali et plus exactementdans les cercles de Bougouni, Dioila, Kati, Kangaba, Kita et de 

Koulikoro ; mettre en place et former 27 comités de gestion pour la gestion et le suivi des 

centres ; former 27 éducateurs recrutés par les communautés aux techniques pédagogiques 

d’éducation de base des enfants pour l’animation des centres ; assurer à 405 garçons et 405 

filles non scolarisés ou déscolarisés précoces de 9 à 15 ans une formation de base théorique ; 

initier les 810 enfants au français oral et écrit pour favoriser leur insertion dans la vie sociale, 

économique, culturelle et développer chezeux l’esprit de collaboration avec les entreprises. 

Après l’ouverture des 27 CED en 1994, 71 autres ont vu le jour, dont 20 en 1995 et 51 en 1996, 

ce qui a porté l’effectif à 98. 

En zone ACODEP, la mise en œuvre des CED s’est faite par le biais de différentes 

activités, parmi lesquelles on peut noter : l’envoi de la lettre d’information au ministre de 

                                                           
190 ACODEP (1999). Document de Projet MLI/01/006/99 sur l’évolution des CED. 
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l’Éducation de base pour manifester l’engagement de l’ACODEP dans la politique de mise en 

œuvre des CED ; l’information des villages sur l’expérience des CED ; la déclaration 

d’intention des villages et des auditeurs et auditrices ; la mise en place des comités de gestion ; 

la mobilisation des ressources ; la construction et les équipements des CED ; le développement 

des programmes ; la formation des éducateurs et des comités de gestion ; ou encore le 

suivi/évaluation (ACODEP, 1994 : 27)191. Comme pour Plan International, les CED en zone 

ACODEP sont gérés par trois principaux partenaires qui sont les communautés représentées par 

les villages, l’État représenté par le ministère de l’Éducation de base et l’ACODEP. 

Le contenu du cahier des charges qui définit les rôles et responsabilités de chaque 

partenaire est le même que celui qui gère les CED en zone Plan International.Pendant cette 

phase de mise en œuvre, l’ACODEP et Plan International ont en effet travaillé en étroite 

collaboration, notamment pour l’élaboration des matériels didactiques des 2e, 3e et 4e années, 

pour l’organisation du forum national de relecture des documents de base des CED et pourla 

révision des curricula. 

Notons qu’ils ont toujours travaillé en collaboration avec le ministère de l’Éducation de 

base. Le suivi de proximité est assuré par les conseillers pédagogiques192 de l’ACODEP. Les 

agents de la DNAFLA (Direction nationale de l’alphabétisation fonctionnelle et de la 

linguistique appliquée) et de l’IPN (Institut pédagogique national) sont sollicités pour la 

réalisation de l’évaluation annuelle des centres, ainsi que pour la formation des éducateurs et 

des comités de gestion. 

Pendant cette phase d’expérimentation, l’appui de l’ACODEP a consisté à financer les 

actions suivantes : les campagnes de négociation sociale ; les études d’identification des besoins 

de formation ; la formation des éducateurs, des membres des comités de gestion et des 

superviseurs ; le recrutement et la rémunération d’une dizaine de conseillers pédagogiques pour 

le suivi des centres ; le développement des matériels didactiques ; la participation à la 

construction des centres (achat des portes, des fenêtres, des tôles et du ciment) ; l’équipement 

et la dotation des centres en fournitures scolaires et en matériels didactiques ;et le 

suivi/évaluation. Selon les termes du partenariat, la rémunération des éducateurs fait également 

partie des rôles de la communauté. Elle est assurée sur la base de cotisations mensuelles. Cette 

rétribution (appelée « motivation ») peut également être faite en nature, par exemple sous forme 

                                                           
191 ACODEP (1994). Centres d’Éducationpour le Développement, une alternativepourl’Éducation de base, 

Bamako. 
192 Il s’agissait des jeunes diplômés de l’ENSUP ou de l’ENA qui ont suivi une formation spéciale à l’ACODEP, 

leur permettant d’assumer ce rôle. 
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de céréales, ou par desprestations de service, tels que l’entretien du champ et l’aide à la récolte, 

à l’éducateur, etc. Pendant cette phase, de façon générale, les communautés ne sont pas 

parvenues à respecter cet engagement vis-à-vis des éducateurs. 

En janvier 2000, 98 CED fonctionnaient, 98 éducateurs avaient étéformés et 98 conseils 

de gestion avaient étéformés à leurs rôles et responsabilités; 4 000 jeunes ont suivi toute la 

formation théorique.En matière d’infrastructures, 98 CED ont été construits en banco par 

l’ACODEP et les communautés. 

En l’espace de cinq ans, l’ACODEP a investi environ 250 millions de f CFA en appui 

aux CED. Le coût de la formation par apprenant et par an est estimé à 15 500 f CFA (ACODEP, 

2000)193. Pendant cette première phase de mise en œuvre des CED, les actions en matière de 

formation professionnelle ont concerné essentiellement la réalisation d’une étude en 1998, qui 

a permis d’identifier les filières porteuses et de regrouper ces dernières en pôles de formation194. 

Outre cette étude, certains pôles, dont celui de la mécanique des engins à deux roues et 

celui de l’agriculture, ont pu démarrer, respectivement à Tèguèkoro et à Samanko.  

Malheureusement, ces pôles n’ont pas fonctionné à hauteur des espérances, faute d’une stratégie 

adéquate et surtout de financement. 

L’évaluation de fin de projet de la phase d’expérimentation en zone Plan 

InternationalMali  vise à étudier la perception que les communautés ont des CED et surtout la 

possibilité de leur reproductivité, c’est-à-dire leur extension ou leur généralisation.L’étude195 a 

décelé, dans la gestion des CED, un certain nombre de problèmes dont les plus critiques sont le 

faible niveau académique des éducateurs et des artisans/formateurs, ainsi que le non-respect des 

engagements par certains desprincipauxacteurs, en l’occurrence l’État et une grande partie des 

communautés. 

Selon l’évaluateur de cette étude,Fily Camara, les difficultés évoquées pourraient 

trouver dessolutions si tous les acteurs jouaient leur rôle. Les solutions, rassure-t-il, ne sont pas 

au-dessus des possibilités des acteurs, y compris des communautés. Il estime aussi que la 

reconduction du programme est nécessaire, compte tenu du grand intérêt que manifestent les 

populations.Il reste de ce fait convaincu que le CED constitue un véritable outil de 

développement des collectivités locales: 

 

                                                           
193 ACODEP (2000).ContributionauProgramme : ACODEP à la promotion des CED. 
194 Les filières identifiées étaient la coupe-couture, la broderie, la menuiserie bois, la construction  métallique, le 

commerce, l’agriculture, la teinture, l’élevage, les mécaniques engins à deux roues, le secourisme et la santé. 
195 Rapport de fin de projet de la phase d’expérimentation des CED en zone Plan/Mali (1999) dirigé par Fily 

Camara. 
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De par son caractère d’école de proximité et de satisfaction des objectifs de 

« survie des communautés », son coût accessible, le CED peut être un 

instrument puissant aux mains des communautés pour s’insérer dans le 

processus de décentralisation entamé depuis quelques moments au Mali (Plan 

International Mali, 1999 : 17)196. 

 

2.  La généralisation des CED 

La généralisation des CED a été la résultante de trois actes essentiels: l’évolution de fin 

de projet CED en zones Plan InternationalMali, le forum national de relecture des documents 

de base des CED et le forum national de l’éducation non formelle. Comme nous allons le voir 

à présent, différentes étapes ont marquécette généralisation. 

 

2.1. Le forum national de relecture des documents de base des CED 

Ce forum visait à faire le bilan en matière de CED, à travers les programmes mis en 

œuvre par Plan International et l’ACODEP, à réviser les documents de base des CED et à 

dégager des perspectives.Lors de cette rencontre, les participants ont fait plusieurs constats 

quant au fonctionnement des CED. Sur le plan institutionnel et de l’encadrement, ont été mis 

en avant l’absence d’un cadre réglementaire fiable, la faible implication de l’État dans la mise 

en œuvre des CED, l’insuffisance de suivi et de coordination de l’État dans le pilotage des CED, 

l’insuffisance dela concertation entre les intervenants, l’absence de données fiables sur les CED 

et l’insuffisance dusuivi rapproché. Deuxièmement, pour ce qui est de la formation, ont 

étésoulevésl’insuffisance de supports didactiques, la courte durée de la formation, 

l’analphabétisme des artisans locaux choisis, l’insuffisance de l’équipement des pôles, le retard 

dans l’approvisionnement des pôles, ainsi que des difficultés de prise en charge des apprenants 

dans les pôles. Quant aux éducateurs, ont été mis en lumière des problèmes comme la non-

disponibilité d’un éducateur auprofil recherché dans tous les villages, le non-respect du profil 

de l’éducateur au moment du recrutement, la faible rémunération des éducateurs, les difficultés 

dans le recouvrement de la rémunération, la disparité des montants des rémunérations etle 

problème de la certification. Les apprenants ne restent pas en marge; le forum a parlé du non-

respect de la tranche d’âge de recrutement (9-15 ans), du taux élevé d’abandons, de l’influence 

des pesanteurs sociales sur le choix des métiers et des difficultés d’apprentissage dues à l’écart 

entre les âges. Enfin, pour les comités de gestion, l’insuffisance de formation, l’analphabétisme 

de la plupart des membres, le dysfonctionnement des comités  et l’absence d’un protocole 

                                                           
196 Plan International Mali (1999). Op. cit. 
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d’accord formel entre comité de gestion et partenaires ont été cités. 

Au regard de ces constats, le forum a formulé d’importantes recommandations pour les 

communautés, l’État et les partenaires techniques et financiers : l’acquisition et l’aménagement 

du domaine CED ; la création dans chaque localité CED d’un Comité de gestion composé de 

cinq membres dont au moins deux femmes ; le suivi-évaluation des centres ; le recrutement de 

l’éducateur sur la base du profil établi ; la prévision du salaire de l’éducateur sur le budget 

communal ; la prise en charge de l’hébergement et de la restauration des apprenants ; leur 

participation dans l’organisation et la mobilisation des ressources et leur implication dans la 

conception du matériel didactique par le biais de l’éducateur. Concernant les partenaires 

techniques et financiers,ont été préconisés l’appui de l’État dans la construction et l’équipement 

des infrastructures des CED, la formation et le suivi des éducateurs et des comités de gestion, 

la mise en place de centres de spécialisation, la recherche de financements pour l’insertion des 

sortants des CED, le suivi rapproché des centres, l’approvisionnement des centres en matériels 

didactiques, l’identification des artisans, des pôles de formation et l’équipement des pôles. 

Enfin, au niveau de l’État, la mise en place d’un cadre réglementaire pour le CED, l’élaboration 

de modules de formation et d’outils de suivi, la construction d’un local pour le CED, la 

redéfinition du profil de l’éducateur, l’accréditation de la formation des éducateurs et des 

apprenants, la reconnaissance du travail des éducateurs comme d’utilité publique et 

leurrémunération en conséquence, l’ouverture des structures techniques de l’État aux 

apprenants, la conception des documents de suivi-évaluation, la construction et l’équipement 

du centre, la réorganisation de la formation professionnelle, la fixation du cycle de formation 

académique à 4 ans et du cycleprofessionnel à 18 mois etl’organisation d’un atelier de relecture 

des documents de base et des curricula des CED dans les meilleurs délais sont autant d’éléments 

qui ont été vivement recommandés. 

Comme je l’ai mentionné plus haut, cette rencontre a passé sous silence le problème de 

la passerelle et les stratégies de mobilisation autour des CED. En outre, elle n’a pas approfondi 

la réflexion sur la formation pré-professionnelle qui constitue en réalité le volet qui intéresse le 

plus les populations, en particulier les enfants. 

 

2.2. Le premier forum national sur l’éducation non formelle  

Organisé par le ministère de l’Éducation, ce forum s’est déroulé du 29 octobre au 

1er novembre 2001 à Bamako.Il a regroupé des responsables des administrations et institutions 

nationales, des représentants d’ONG nationales et internationales, des partenaires techniques et 
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financiers, des personnes ressources et des experts nationaux et infrarégionaux, ainsi que des 

délégations du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire et du Sénégal, également intéressés par ce 

projet. L’objectif général du forum était de dégager de nouvelles options dans la politique 

nationale pour le développement de l’éducation non formelle au Mali. 

De façon spécifique, il s’agissait, entre autres, de faire le bilan de l’éducation non 

formelle au Mali et de partager les expériences de la sous-région en matière de formulation et 

de mise en œuvre de politiques d’éducation non formelle. Les autres objectifs étaient de préciser 

la vision du développement du secteur dans le contexte de la lutte contre la pauvreté, formuler 

les options stratégiques de mise en application de cette vision, esquisser le cadre institutionnel 

de mise en œuvre de la politique d’éducation non formelle, déterminer les conditions pour 

garantir la qualité des programmes, élaborer un dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation 

de la politique, esquisser un plan de communication sociale et institutionnelle etenfin réfléchir 

sur les synergies et les dynamiques partenariales favorables à l’émergence de la qualité et de 

l’efficience des actions à entreprendre en vue d’atteindre les objectifs du PRODEC, notamment 

celui d’alphabétiser 50% de la population d’ici 2015. 

L’état des lieux de l’éducation non formelle au Mali a permis aux participants de 

connaître les difficultés qui entravent le développement de ce sous-secteur. Ces difficultés sont 

principalement l’absence de visibilité dans le sous-secteur, l’absence de clarté et de cohérence 

dans la politique d’éducation non formelle, l’absence de données fiables en matière d’éducation 

non formelle, l’insuffisance de l’offre éducative, les disparités dans la couverture éducative 

(disparités géographiques et de sexe), la faiblesse de la qualité et de la pertinence des 

programmes, l’absence de matériels didactiques adaptés, la faiblesse de la coordination et du 

suivi-évaluation des programmes,une perception peu valorisante de l’éducation non formelle, 

accentuée par le manque d’environnement lettré et de perspectives d’insertion socio-

économique des apprenants, les difficultés d’assurer un financement adéquat, l’existence d’un 

partenariat peu dynamique et de difficultés à pérenniser les programmes. 

Malgré ces nombreux problèmes, le forum a reconnu qu’au Mali l’éducation non 

formelle disposait d’atouts importants pour son développement qui sont, entre autres : une 

volonté affichée des pouvoirs publics ; sa prise en charge dans le PRODEC par la loi 

d’orientation de l’éducation et dans le PISE – plan stratégique de mise en œuvre du PRODEC – 

; la disponibilité de ressources humaines ;quelques années d’expérience du pays en matière 

d’éducation non formelle ; la disponibilité des opérations de développement ; l’existence d’un 

environnement international favorable avec des partenaires techniques et financiers disponibles 

s’il existe une politique claire pour ce sous-secteur ; l’existence d’un contexte socio-politique 
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favorable, à savoir celui de la démocratisation et de la décentralisation ; et l’existence de 

langues nationales codifiées et donc prêtes à être utilisées comme outils de travail. 

Depuis 2002, cette phase de généralisation se fait également dans le contexte de la  

décentralisation. Son extension sur toute l’étendue du territoire national a entraîné des 

changements concernant les aspects socio-pédagogiques, le partenariat, les structures de mise 

en œuvre, le cadre institutionnel et le suivi/évaluation.Les changements socio-pédagogiques 

concernent tout d’abord le recrutement des éducateurs puisque le niveau d’instruction exigé 

pour être éducateur est désormais la 9e année de l’enseignement fondamental (niveau BEPC en 

France) au lieu de la 8e. Ce choix n’est pas fortuit. Soulignons-le, le programme de formation 

du CED est loin d’être une formation au rabais. Il ne peut être maîtrisé parfaitement et dispensé 

correctement par l’éducateur qu’à condition que ce dernier ait un certain niveau en français et 

en culture générale, même si ce niveau m’a semblé êtreencore très faible. 

Concernant plus particulièrement le français, dont l’enseignement est prévu en 2e,3e et 

4e années, il est indispensable que l’éducateur ait un niveau assez élevé pour que, au terme 

d’une formation intensive qui n’excède généralement pas un mois, il soit en mesure d’enseigner 

cette matière. Cependant le Guide d’implantation du CED n’ayant envisagé aucuncritère de 

vérification pour savoir si tel ou tel participant avait réellement le niveau 9e, il existe des 

participants ne sachant même pas construire une phrase correcte en français. Mais des situations 

de ce type ne sont décelées qu’à la fin de la formation, à l’issue de l’évaluation pédagogique. À 

ce niveau, les autorités scolaires, en l’occurrence les directeurs d’Académie d’enseignement, 

ont des postures différentes. Certains font le recrutement sur la base des résultats de 

l’évaluation, alors que d’autres font preuve d’une complaisance spectaculaire en acceptant tout 

le monde, alléguant qu’avec le temps et la pratique les plus faibles vont se perfectionner, ce qui 

n’est pas toujours évident. 

Par rapport à la durée du cycle, compte tenu du volume des travaux à effectuer pour 

l’acquisition des connaissances instrumentales et des compétences relatives à l’exercice des 

métiers, lors du forum de Samanko, les concepteurs ont  estimé nécessaire de porter à 6 ans la 

durée du cycle pour permettre aux encadreurs d’exécuter correctement les programmes et 

atteindre les objectifs visés. Le Guide d’implantation des CED a reconduit cette décision. De 

plus, à la grande surprise des participants, lors du séminaire bilan de programmation de 

l’éducation non formelle en septembre 2003, le représentant du ministre de l’Éducation a   

informé que le gouvernement malien, en concertation avec les partenaires techniques et 

financiers, avait rejeté cette mesure. Cependant, depuis cette date, le Guide d’implantation des 
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CED n’a pas connu de relecture pour prendre en compte cette dernière modification et aucun 

écrit officiel n’a été publié à ce sujet.  

Il faut rappeler les changements portant également sur le développement du curriculum 

et du matériel didactique. En septembre 2000, s’est tenu à Kangaba l’atelier d’élaboration des 

matériels didactiques en langue nationale bamanan. Au même moment, se sont déroulés ceux 

des autres langues dans le reste du pays. Ces différents ateliers ont été précédés par l’atelier 

national de révision des curricula. Cet atelier a été organisé par Plan International et l’ACODEP, 

en collaboration avec le ministère de l’Éducation. Si, pour les concepteurs des autres langues, 

l’objectif de l’atelier était de produire les cinq livrets de la première année, à savoir la 

lecture/écriture, le calcul, le langage, la morale et les exercices sensoriels, pour ceux en langue 

bamanan, il fallait produire les matériels didactiques pour les quatre années. Toutefois, notons 

que les livrets qui ont été utilisés pendant la phase d’expérimentation ont servi de documents 

de travail, mais les autorités maliennes leur reconnaissent une qualité médiocre. Il est à signaler 

également que l’atelier de révision des curricula a recommandé l’introduction de nouvelles 

disciplines dont le matériel didactique devait être élaboré dans ce même atelier de Kangaba.  

Lors dela phase de généralisation, la mise en œuvre du CED dans le cadre de la 

décentralisation nécessite un partenariat plus dynamique, comme l’a recommandé le forum 

national de l’éducation non formelle, ainsi qu’une diversification des structures de mise en 

œuvre. Ce nouveau partenariat est constitué de l’État, des partenaires techniques et financiers, 

de la commune et de la communauté de base. Dans ce nouveau contexte, le fonctionnement 

d’un CED implique la mobilisation de tous les acteurs, mais en premier lieu celle de la 

communauté de base. Après la communauté de base (village, quartier ou fraction) vient la 

commune. Notons que la communauté de base est une partie intégrante de la commune. À ce 

titre, son rôle doit être capital dans la gestion durable des CED. En plus de la communauté de 

base, de l’État et des partenaires techniques et financiers, le nouveau schéma prend aussi en 

compte la commune qui constitue la cellule de base de la décentralisation. Toutes deux ont des 

attributions précises. Le CED est avant tout la propriété de lacommunauté représentée par le 

village, la fraction ou le quartier. Par conséquent, c’est à elle d’exprimer le besoin de créer le 

CED en s’engageant dans sa prise en charge. Son premier rôle est d’adresser une lettre 

d’intention d’ouverture de CED au maire de la commune. Cela suppose qu’une assemblée 

générale de villageois ait, d’un commun accord, décidé de créer un centre qu’ils prendront en 

charge. Signalons que, dans un village, la cohésion et l’entente sont des conditions 

indispensables à la réussite du centre. 
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Elle doit en outreacquérir un domaine et l’aménager avec ses propres moyens et avec 

l’appui des partenaires techniques et financiers, construire et équiper le centre, si possible avec 

l’appui des partenaires, prendre en charge le salaire de l’éducateur etmettre en place un Comité 

de gestion. Ce Comité est démocratiquement élu en assemblée générale du village. Le Comité 

de gestion recrute les apprenants, en respectant les critères d’âge, d’effectif, de ratio filles-

garçons et d’équité. La commune doit assurer l’hébergement, la restauration, les transports des 

apprenants lors de la formation pré-professionnelle, fournir des matières premières pour les 

besoins de formation au niveau des pôles de formation pré-professionnelle et enfin participer 

au suivi et à l’évaluation.  

L’État, malgré la politique de décentralisation, se doit de mettre en place un Comité de 

pilotage aux niveaux central, régional, infrarégional et communal pour la mise en œuvre des 

activités des CED. Il doitétablir un cadre réglementaire et veiller à son application, développer 

le curriculum et les modules de formation et veiller à leur application, procéder à la formation 

initiale et continue des formateurs, des éducateurs, des superviseurs et des membres des comités 

de gestion des CED, assurer le suivi pédagogique des éducateurs et des apprenants par le biais 

des conseillers pédagogiques des CAP, concevoir des outils de suivi et d’évaluation des CED, 

assurer l’évaluation des centres (éducateurs, apprenants et comité de gestion), accréditer les 

acquis des éducateurs et des apprenants par une attestation ou un certificat, appuyer la prise en 

charge de la rémunération des éducateurs,  développer et mettre en œuvre des stratégies viables 

pour la formation pratique, créer les structures techniques d’apprentissage pour les apprenants 

CED et faciliter l’insertion socio-économique des sortants des CED.  

Les partenaires techniques et financiers, ONG et associations, ont été sollicités pour 

appuyer les communautés dans la construction et l’équipement des CED , l’approvisionnement 

en matériels, supports didactiques et fournitures scolaires, l’organisation des ateliers et 

l’élaboration des curricula, assurer le suivi rapproché des CED par le biais des superviseurs, 

participer à l’organisation et à la mise en œuvre des formations pratiques (identification des 

filières porteuses, équipements, formation des artisans-formateurs, etc.), appuyer les 

communautés dans l’insertion des apprenants CED dans les centres de formations spécialisés, 

favoriser l’insertion des sortants des CED dans la vie pratique, appuyer les communautés dans 

la mise en place d’une stratégie de recrutement et d’insertion des filles dans les filières 

porteuses, appuyer l’État dans la formation initiale et continue des éducateurs et des membres 

des comités de gestion, instituer des primes d’encouragement pour les apprenants et les villages, 

participer aux évaluations des CED et enfin appuyer l’État dans la  l’ouverture des structures 

techniques. 
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Le schéma ci-dessous nous montre les différents acteurs qui assurent le bon 

fonctionnement d’un CED : 

 

Figure 15. Les différents acteurs qui assurent le bon fonctionnement des CED 

 

2.3. La mise en œuvre de la généralisation des CED 

La poursuiteet la généralisation de l’expérience des CED est une décision prise par l’État 

à l’issue de l’analyse du bilan approuvé par l’ensemble des partenaires. De façon officielle, 

l’ouverture par le ministère de l’Éducation, le 25 février 2002, de 600 CED marque le début de 

la généralisation des CED au Mali. Cette généralisation a pris en compte deux aspects majeurs : 

l’aspect linguistique et l’aspect géographique. Le premier aspect s’explique par la prise en 

compte de toutes les langues nationales qui, officiellement, bénéficient des mêmes droits de 

promotion197. Le second s’explique par le fait que les CED aientété implantés dans toutes les 

régions administratives du pays. Rappelons que la généralisation des CED concerne à la fois la 

phase de la formation théorique et celle de la formation pré-professionnelle, c’est pourquoi il 

                                                           
197 Loi 96-049 du 23 août 1996 portant sur la promotion des langues nationales. 
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est indispensable ici de prendre en compteles deux aspects. Je consacrerai toutefois une section 

spéciale au dernier aspect. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des CED, trois grandes activités sont planifiées dans 

l’année : l’élaboration de matériels didactiques, la formation et/ou la remise à niveau des 

éducateurs et le suivi (supervision) du fonctionnement des centres. L’exécution correcte de ces 

activités est une condition indispensable au fonctionnement des centres. Il ne faut bien 

évidemment pasoublier la formation des comités de gestion, compte tenu du rôle important de 

ces derniers dans la gestion des programmes. À la fin de chaque année, le CNR-ENF doit 

organiser un séminaire national pour faire le bilan de la programmation des activités de 

l’éducation non formelle. Au cours de cette rencontre, les différentes académies 

d’enseignement présentent le bilan de leurs activités et dégagent des perspectives dans les 

domaines de l’alphabétisation fonctionnelle et des CED. 

En amont de l’ouverture des CED, se sont tenus l’atelier d’élaboration de matériels 

didactiques pour dix langues (mars 2001) et deux sessions de formation : la formation des 

agents des AE (décembre 2001) et celle des éducateurs (janvier 2002). Après le dépouillement 

des rapports de formation, 592 CED ont été enregistrés, répartis dansles huit régions et le district 

de Bamako. Au mois de juin de lamême année (2002), le ministère de l’Éducation a organisé 

un suivi national des CED à travers tout le territoire. Ce suivi a pour objectif de suivre le 

fonctionnement des centres. Il s’agit d’apprécier l’organisation des CG (Comité de gestion), 

l’état physique des centres, du mobilier et des matériels didactiques, les prestations des 

éducateurs, l’état d’avancement des programmes, les acquisitions des apprenants, la nature des 

rapports entre l’éducateur et le CG d’une part et les rapports entre celui-ci, la communauté et 

les élus locaux, d’autre part. 

Le suivi a fait apparaître que le nombre d’éducateurs a augmenté et se chiffre désormais 

à environ 600. Le rapport de synthèse a fait ressortir un certain nombre d’insuffisances dans le 

fonctionnement des CED, tandis que certains CED ont fermé trop rapidement. La non-maîtrise 

des méthodologies d’enseignement de certaines disciplines par les éducateurs (notamment le 

langage, les exercices sensoriels et le calcul), l’insuffisance, voire l’absence d’un suivi 

rapproché par les structures locales et régionales, le stockage au niveau de certains CAP ou AE 

du matériel didactique destiné aux éducateurs et aux apprenants sont autant de difficultés 

auxquelles ont dû faire face les communautés. 

C’est en raison de ces difficultés et du démarrage tardif des CED, qui n’ont fonctionné 

que quatre mois sur six, que le ministère de l’Éducation nationale a décidé de faire de l’année 

2002-2003 une année de consolidation des acquis. C’est ainsi que, du 5 au 25 décembre 
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2002,des sessions de remise à niveau ont été organisées dans toutes les Académies 

d’enseignement. À partir des rapports fournis, 699 CED ont été enregistrés. Notons que, dans 

les tableaux statistiques, ce nombre est arrondi à 700. Dans le courant de l’année, plus 

précisément du 8 au 23 mai 2003, des missions de suivi, constituées d’agents du niveau national, 

régional et local, ont visité un grand nombre de localités abritant des CED. L’objectif de ces 

missions était de suivre le travail pédagogique des éducateurs et le fonctionnement des comités 

des gestions,ainsi que de contrôler l’état des matériels didactiques. À l’issue des missions, les 

constats suivants ont été établis :un état d’avancement des programmes satisfaisant ; une bonne 

prestation des éducateurs et un assez bon niveau des apprenants, dont la plupart savent lire, 

écrire et effectuer des calculs dans les quatre opérations ;mais aussi un mauvais état des livrets 

tenus par les apprenants.Enfin, la plupart des rapports de suivi ont signalé que les apprenants, 

les éducateurs et les parents manifestent un grand intérêt pour le CED. 

Les résultats ayant été globalement jugés satisfaisants, le ministère de l’Éducation 

nationale a autorisé le passage des apprenants en 2e année. En 2004-2005, 275 nouveaux CED 

ont été ouverts dans le pays. En 2004, le nombre global de CED créés par le PRODEC est ainsi 

passé de 700 à 975, avec un total d’environ 22925 apprenants (dont 10726 filles) encadrés par 

981 éducateurs (MEN, 2006 : 4)198.En juillet 2007, l’examen du rapport de synthèse du suivi 

national des CED indique que 1322 CED étaient ouverts sur le territoire national. Mais, en 

même temps, 44 de ces CED ne fonctionnaient pas. Selon le rapport, les parents conditionnent 

lafréquentation des enfants à l’existence d’une formation professionnelle effective. Parmi les 

1278 CED fonctionnels, 997 l’étaient depuis une année (cohorte 2007), 27 avaient deux années 

d’existence et 254 fonctionnaient depuis trois ans (cohorte2005). Le rapport mentionne que 

l’effectif des éducateurs est de 1064 hommes et 264 femmes, tandis que celui des apprenants 

s’élève à 30443, dont 16 396 garçons et 14053 filles (Hamaty, 2007 : 3)199. Le déséquilibre 

hommes/femmesest donc moins sensible chez les apprenants que chez les enseignants. 

 

2.3.1. La phase de formation pré-professionnelle 

Les besoins de formation en termes de filières porteuses ont été exprimés par les 

communautés au niveau de toutes les régions. Au total, 41 filières de formation ont été 

                                                           
198 Ministère de l’Éducation nationale/DNEB (2006). Communication du Mali, Atelier sous régional pour les 

responsables de la formation des enfants marginalisés dans le domaine des différentes approches pédagogiques 

non formelles. Bamako, du 11 au 15 septembre 2006. 
199Hamaty, E. A. (2007). Formation qualifiante des finalistes CED : offre de services disponibles. Document 

préparé dans le cadre du Séminaire bilan programmation de l’ENF au compte de l’assemblée permanente des 

Chambres de Métiers du Mali. APCMM. 
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identifiées, même s’il existe un certain doute quant à la fiabilité de ce résultat car, le plus 

souvent, l’État, à travers le ministère de l’Éducation, « gonfle » les chiffres afin de bénéficier 

ou de continuer à bénéficier de l’aide des partenaires techniques et financiers. L’une des 

premières structures étatiques à participer à l’organisation de la formation pré-professionnelle 

a été l’Agence pour l’emploi des jeunes (APEJ), sachant qu’en 2002 le ministère de l’Emploi 

et de la Formation Professionnelle n’existait pas encore. Après la création de celui-ci, la mise 

en œuvre de cette formation lui a été officiellement transférée. La Direction nationale de la 

formation professionnelle (DNFP), qui est sa structure technique, travaille en étroite 

collaboration avec les autres structures concernées, comme le CNR-ENF, l’APEJ et l’ANPE, 

pour ne citer que celles-ci.À ce titre, dans le cadre de la  formation théorique et pour atteindre 

l’objectif stratégique du PRODEC intitulé « Un village, une école et/ou un CED », Plan Mali 

et le ministère de l’Éducation nationale, à travers les Académies d’enseignement de Koulikoro 

et de Kayes, ont signé, en 2001, des protocoles de collaboration pour l’ouverture et 

l’encadrement de 88 CED, dont 72 dans la région de Koulikoro (Banamba, Kangaba et Kati) et 

16 dans la région de Kayes (Kita). Pour la mise en œuvre de ces CED, Plan Mali a globalement 

respecté le contenu du manuel de procédure et de gestion des CED. Les CED appuyés par Plan 

Mali ont ouvert leurs portes en décembre 2001 et sont répartis comme suit : 

Tableau 15. Répartition des CED/Plan Mali 

Localité Nombre de CED 

Banamba 29 

Kati 31 

Kangaba: 12 

Kita 16 

Total 88 

 

Dans le cadre de l’encadrement des CED, Plan Mali, en collaboration avec les 

Académies d’enseignement et les CAP, a mené une négociation sociale, assuré laformation des 

éducateurs200 et du Comité de gestion, ainsi que le suivi pédagogique et la supervision par les 

conseillers pédagogiques, ou encorel’évaluation annuelle des apprenants, des éducateurs, des 

comités de gestion et des agents de suivi. Au terme de l’année 2001-2002, les CED encadrés 

par Plan Mali ont fait l’objet d’un suivi qui a donné lieu au rapport intitulé « Bilan des activités 

de la zone d’intervention de Plan Mali » produit par l’Académie d’enseignement de Koulikoro. 

                                                           
200 Elle a été sanctionnée par la remise d’une attestation aux intéressés. 



164 

 

Les points positifs de ce rapport sont une très bonne fréquentation des CED par les apprenants 

et l’intérêt des populations pour les CED, ce qui se traduit par une grande motivation des 

apprenants. Il souligne également que la quantité desmatériels didactiques est suffisante. Les 

aspects négatifs sont d’ordre financier, avec l’absence de cotisations et une irrégularité dans la 

tenue des documents comptables et des procès-verbaux de réunions par les comités de gestion. 

À cela s’ajoutent le manque de prise de conscience par les membres des comités de gestion de 

l’importance des outils de travail, l’exécution incorrecte par les comités de gestion de leurs 

rôles et responsabilités et un recrutement des éducateurs ne respectant pas le critère de niveau 

9e.  

Les agents de suivi ont alors fait d’importantes recommandations portant sur le 

renforcement de la formation initiale et continue des éducateurs, l’organisation de tests à 

l’intention des éducateurs pour retenir uniquement ceux qui ont le niveau 9e, l’organisation de 

sessions de formation pour le perfectionnement des comités de gestion, la réorientation vers 

l’école formelle de tous les enfants qui n’ont pas l’âge d’accéder au CED, l’organisation de la 

formation des éducateurs en septembre-octobre, l’ouverture des CED en novembre-décembre et 

l’instauration de la journée du CED pour une meilleure sensibilisation de tous les acteurs.  

Notons que, depuis le démarrage des CED, leur fonctionnement n’a connu aucun 

blocage. Des rapports mentionnent que toutes les formations programmées à l’intention des 

éducateurs et des CG, ainsi que les différents suivis, se sont déroulés aux dates prévues. 

Signalons que, pendant cette phase de généralisation, Plan Mali s’est en outre engagé à allouer 

une somme de 25000 f CFA (soit 40 euros) par mois pendant 9 mois à chaque éducateur. Il faut 

par ailleurs mentionner que, depuis novembre 2004, Plan Mali a entamé des travaux relatifs à 

la formation pré-professionnelle desfinalistes201CED. En partenariat avec l’APEJ, il a réalisé 

une étude pour identifier les besoins de formation, les stratégies et les filières porteuses, ainsi 

que pour déterminer le coût de la formation. Ensemble, ils ont élaboré un projet pour la 

formation de 1876 finalistes CED de la zone Plan Mali dans 24 corps de métiers répartis en 

trois groupes : le groupe agro-sylvo-pastoral (arboriculture, aviculture, embouche et 

maraîchage) ; le groupe artisanat utilitaire (boucherie, carrelage, coupe-couture, dépannage 

radio/TV, forge, maçonnerie, menuiserie et réparation d’engins à deux roues) ; et le groupe 

petits métiers d’entretien domestique/éducation (tresses, tricotage, teinture, transformation des 

fruits et légumes, restauration, fabrication de pommades, matrones et petit commerce). Un plan 

d’action mis en place prévoit la formation de 488 finalistes en 2006 et 388 en 2007. Dans les 

                                                           
201 « Finaliste » est un terme utilisé au Mali pour désigner les futurs sortants de la formation professionnelle. 
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faits, en 2006, 208 finalistes ont été formés dans sept filières de formation (maraîchage, 

aviculture, cuniculiculture, commerce, arboriculture, embouche et tresse), en partenariat avec 

l’APEJ. En 2007, 315 finalistes ont démarré la formation dans six filières (menuiserie bois, 

menuiserie métallique, maçonnerie, coupe-couture, réparation d’engins à deux roues et 

dépannage radio/TV), en partenariat avec la DNFP (Direction nationale de la formation 

professionnelle). 

Pendant cette deuxième phase de mise en œuvre, le paysage des CED s’est enrichi par 

l’engagement du Groupement des retraités éducateurs sans frontières. Cette ONG a pleinement 

participé à la mise en œuvre de la phase pilote, en partenariat avec Plan International et 

l’ACODEP. Elle constitue un acteur important dans la réalisation de la phase d’expérimentation 

de par son appui utile pendant les travaux d’élaboration des matériels didactiques, la formation 

des superviseurs et des éducateurs aux méthodes actives et la préparation de la formation pré-

professionnelle des finalistes CED de Plan International. L’objectif du GREF est d’appuyer 

l’État dans la mise en œuvre du PRODEC et de la décentralisation, à travers la mise en place 

de CED et de jardins d’enfants dans les communes rurales. C’est dans cet ordre d’idées qu’en 

janvier 2002, en collaboration avec les communautés, il a ouvert six CED dans le cercle de Kita 

et plus précisément dans les communes de Siby et de Sanankoroba. Ces CED sont répartis dans 

la commune de Siby avec trois centres, situés dans le quartier de Sabakoro, celui de Kiniékouna 

et le village de Kalagué. La commune de Sanankoroba compteégalement trois centres localisés 

dans les villages de Sanankoroba, de Koniobla et à Banakoro.  

À l’instar des autres promoteurs, l’appui du GREF se traduit par la réalisation des 

missions de négociation sociale auprès des communautés pour leur adhésion, des activités 

d’identification des besoins de formation, que ce soit ceuxdes éducateurs, des membres des 

comités de gestion ou des superviseurs, en collaboration avec les structures techniques du 

ministère de l’Éducation, le recrutement et la rémunération des coordinateurs pour le suivi des 

centres, l’approvisionnement des centres en matériels didactiques, en fournitures scolaires et en 

matériels collectifs et le suivi/évaluation. La rétribution (ou « motivation ») des éducateurs est 

à la charge des populations. À cet effet, une cotisation de 400 f CFA par apprenant est instaurée. 

Au cours de mes investigations, j’ai pu constater que les parents ne s’acquittent pas 

correctement des cotisations mensuelles, c’est pourquoi, dans laperspective de continuer le 

programme, les membres des comités de gestion sollicitent l’appui de l’État dans la prise en 

charge des éducateurs. 

Dans le cadre de la formation théorique, les apprenants ont acquis des compétences en 

matière de lecture, d’écriture, de calcul, de santé, d’éducation civique et de protection de 
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l’environnement. Une amorce est également faite dans le domaine de la formation pré-

professionnelle. Des enquêtes préliminaires ont été menées pour identifier les besoins. Des 

fiches techniques ont été conçues pour réaliser un certain nombre d’activités, comme la teinture, 

la sérigraphie et le bogolan. Dans son intervention, le GREF a notamment mis l’accent sur la 

formation des comités de gestion, c’est pourquoi ils sont tous fonctionnels et les membres 

jouent convenablement leurs rôles et responsabilités. En termes de résultats, on peut noter que 

les apprenants ont non seulement assimilé des compétences instrumentales à travers la lecture, 

l’écriture et le calcul, mais ont également acquis certaines aptitudes professionnelles. 

Par rapport à l’ACODEP et compte tenu des contraintes financières dans ses zones 

d’influence pendant la première phase, la formation pré-professionnelle n’a pas suivi la phase 

théorique comme il se devait. Ce retard de mise en œuvre de la formation pré-professionnelle 

serait dû, selon le représentant de l’ACODEP, « à l’arrêt de financement du volet CED par le 

PNUD depuis 1998 » (ACODEP, 2005 : 14)202. Ce n’est qu’à partir de l’année 2002 que 

l’ACODEP est arrivée à honorer son engagement vis-à-vis des communautés, en entamant la 

formation préprofessionnelle de ses 4000 finalistes CED. Compte tenu de l’envergure et du 

coût, cette formation évoluera en fonction de la disponibilité des moyens qui seront mis à la 

disposition du service. C’est pour cette raison qu’elle sera organisée par étapes. Notons que 

toutes les activités liées à cette formation se sont effectuées en étroite collaboration avec les 

parties concernées, à savoir les autorités villageoises, les associations villageoises (AV), le 

Comité de gestion CED, les représentants de l’ACODEP, les représentants des collectivités 

territoriales (les assemblées régionales, les conseils de cercles, les conseils communaux) et les 

autorités  administratives (cercles, AE, CAP).  

La stratégie de la formation s’articule autour d’un certain nombre d’actions : la 

détermination du choix du métier par les apprenants par rapport à un besoin réel de la 

communauté et l’élaboration d’un programme de formation en fonction des besoins de 

formation exprimés. Un programme d’apprentissage est élaboré pour permettre aux apprenants 

non seulement d’acquérir de nouvelles compétences mais aussi d’améliorer leursanciennes 

pratiques. Cette identification est faite suite à un appel d’offres lancé par la DAF du ministère 

de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche. Dans cette étape, on peut retenir, entre autres, 

l’élaboration des termes de références (TDR) relatifs aux critères de choix des structures de 

formation, le lancement de l’appel d’offres, le dépouillement des offres techniques, la 

                                                           
202 ACODEP (2005). Atelier de capitalisation des trois années d’expérience de l’ACODEP dans la formation 

professionnelle des finalistes en zone ACODEP. 
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désignation des structures de formation, l’élaboration et la négociation d’un contrat de 

prestation avec les structures chargées de la formation professionnelle et la signature de contrats 

avec les structures retenues (ONG et bureaux d’études). 

 

2.3.2. La mise en œuvre de la formation professionnelle 

Parmi les activités à mener, on peut retenir une négociation des offres avec les structures 

de formation, puisun acheminement des finalistesvers les centres de formation, une vérification 

du matériel de formation se traduisant par une analyse des offres techniques et enfin le 

démarrage de la formation et le suivi. Après la session de formation professionnelle, les 

finalistes sont envoyés chez des patrons installés dans les localités où ils suivront pendant 2à 3 

mois des stages pratiques. Ces stages ont un double avantage : d’abord ils donnent l’opportunité 

aux apprenants de mettre en pratique les compétences nouvellement acquises ; ensuite, à la 

lumière des difficultés et des observations qui auront été faites sur le terrain, les organisateurs 

pourront améliorer la qualité du programme. Lors decette étape, le cadre partenarial s’élargit 

car l’implication des structures comme la FNAM et l’APCMM est indispensable.Une fois la 

formation professionnelle terminée, et afin de leur permettre d’être opérationnels dans leur 

localité, les jeunes finalistes sont dotés d’un équipement de base. 

La formation continue des finalistes s’organise à travers deux programmes : un 

programme de perfectionnement et un programme de formation continue. Le premier prend en 

compte les insuffisances constatées non seulement au moment de la formation théorique mais 

aussipendant le stage pratique. Le second a pour objet l’acquisition de nouvelles compétences 

par les jeunes. De concert avec tous les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du CED, un 

programme d’installation est élaboré à l’intention des finalistes. Il leur est conseillé de 

s’organiser en association ou enGroupement d’interêt économique(GIE) pour être plus 

performants et compétitifs. 

Selon l’ACODEP, de 2002 à 2006, les résultats obtenus ont été très encourageants et 

ont rassuré les communautés quant à l’efficacité des CED. En 2002 (phase 1), sur un effectif de 

481 finalistes initialement prévus par le plan d’action, 367 ont pu être formés dans 10 pôles de 

formation répartis comme suit : 19 en santé ; 19 en mécanique, 63 en couture/tricotage, 87 en 

teinture/savonnerie, 29 en forge, 32 en menuiserie métallique, 75 en commerce, 7 en 

maçonnerie, 28 en élevage/aviculture, 8 en agriculture/maraîchage et techniques culturales. En 

2003 (phase 2), 71 finalistes ont été formés dans quatre pôles de formation selon le schéma 

suivant : 19 en santé, 20 en couture/tricotage, 25 en forge et menuiserie métallique et7 en 

maçonnerie. Comme synthétisé dans le tableau ci-dessous, en 2004 (phase 3), 133 finalistes ont 
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suivi la formation dans cinq pôles de formation de la manière suivante : 53 en 

teinture/savonnerie, 20 en couture/tricotage, 20 en élevage/embouche, 20 en forge et menuiserie 

métallique et 20 en menuiserie bois. En 2005 (phase 4), 138 finalistes ont été formés dans cinq 

pôles de formation selon la répartition suivante : 20 en forge et menuiserie métallique, 22 en 

menuiserie bois, 49 en coupe/couture, 19 en santé/matrones, 20 en agriculture/maraîchage et 

arboriculture, 19 en mécanique motopompe/moulin, 28 en teinture/ savonnerie et 20 en 

forge/menuiserie métallique. En 2006 (phase 5), 79 finalistes ont été formés dans quatre pôles 

selon la répartition suivante : 19 en santé/matrones, 20 en forge et menuiserie métallique, 20 en 

agriculture/maraîchage et arboriculture et 20 mécanique/moto (engins à deux roues). 

Au regard de ces résultats qui caractérisent l’évolution des CED, on peut constater qu’il 

existe un point de convergence. En effet, le défi de la formation dans les CED semble dépendre 

entièrement d’une politique d’insertion professionnelle, ce qui implique la participation et la 

coordination des différents acteurs au sein des différentes formes d’apprentissage. 

Au regard de ces cinq critères qui caractérisent l’éducation au Mali, on peut constater 

qu’il existe un point de convergence. En effet, le défi de scolarisation et d’alphabétisation 

semble dépendre entièrement d’une politique de décentralisation, ce qui implique la 

participation et la coordination de différents acteurs au sein de différentes formes scolaires, en 

marge du système institutionnel dominant et, par conséquent, un désengagement progressif de 

l’Etat malien envers son obligation de plein accomplissement du droit à l’éducation pour 

sonpeuple – acte que l’on peut tout à la fois qualifier de salutaire, résigné, stratégique ou encore 

« d’ingérence nationale ». 

 

 Date 2004 2005 2006 

Finaliste 
effectif prévu 133 - - 

effectif formé - 138 79 

Nombre 

d'apprenants 

formés   138 79 

Nombre de pôles 

de formation  5 5 4 

Activité 

Teinture / Savonnerie 53 28 0 

Couture / Tricotage 20 0 0 

Elevage / Embauche 20 0 0 

Forge et Menuiserie 

métallique 20 20 20 

Menuiserie en bois 20 22 0 

Coupe / Couture 0 49 0 
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Santé / Matrones 0 19 19 

Agriculture / Maraichage et 

Arboriculture 0 20 20 

Mécanique Motopompe / 

Moulin 0 19 0 

Mécanique Moto 0 0 20 
 Total 133 177 79 

 

En matière d’infrastructures, l’ACODEP a fait les réalisations suivantes : construction 

de 98 CED dont 26 en dur, chacun équipé et doté d’un puits et de latrines, et constructionde 16 

centres permanents (CPF), tous dotés d’une bibliothèque rurale, de salles de formation et, dans 

certains cas, de dortoirs. La stratégie d’insertion socio-professionnelle repose sur les actions 

répertoriées dans l’encadré suivant : 

Encadré 7 : La stratégie d’insertion socio-professionnelle 

- L’élaboration d’un module de formation ; 

- La restitution de la formation dans les villages des finalistes CED ; 

- L’installation des finalistes dans leur milieu ; 

- L’organisation des finalistes en associations, coopératives, GIE, groupes de prestataires de services ; 

- Le montage de projets par les finalistes ; 

- La recherche de financements pour la mise en œuvre des projets ; 

- La formation continue des finalistes ; 

- La certification des apprentissages ; 

- Le développement de partenariats. 

 

L’ACODEP met l’accent sur la certification de la formation de ces jeunes. Selon le chef 

du volet CED, cette formation  

offre l’opportunité aux finalistes formés et équipés de soumissionner aux 

appels d’offres dans leur localité et également favoriser leur accès à la phase 

de la formation continue. C’est un véritable défi à relever dans le cadre de 

l’éducation non formelle (Diakite, 2007 : 8)203. 

Le responsable de la formation CED de l’ACODEP mentionnedes cas de réussite en 

matière d’insertion socio-professionnelle, dont nous allons voir quelques exemples.Le premier 

cas concerne une sage-femme dans la commune rurale de Kéléya dans le village de 

Siembougou. Selon le rapporteur, jusqu’à ce jour, elle a assistéavec succès plus de 70 

accouchements. Le second cas concerne trois finalistes du pôle forge/menuiserie métallique à 

                                                           
203Diakite, D. (2007). Expérience de formation professionnelle et d’insertion socio-professionnelle et économique 

des finalistes CED. Document préparé dans le cadre du Séminaire bilan programmation de l’éducation non 

formelle. 
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Koumakiré, un village dans la commune rurale de Kokofata (cercle de Kita). Ces finalistes sont 

parvenus à constituer un Groupement d’interêt économique (GIE) forge/menuiserie métallique. 

Certes, des difficultés existent dans la mise en œuvre de la formation pré-professionnelle, à 

savoir : la baisse de niveau en transcription de la langue nationale, la déperdition scolaire qui 

ne fait qu’augmenter, l’insuffisance des moyens – surtout financiers – et l’insuffisance de 

synergie et de suivi/évaluation. Mais il faut malgré noter que les résultats obtenus par 

l’ACODEP sont tout de même très encourageants. Comme le fait remarquer Diakite, chef du 

volet CED, un point fort est à souligner, à savoir« l’adhésion de plus en plus croissante des 

communautés à la stratégie des CED depuis le démarrage de la formation professionnelle des 

finalistes et leur insertion socio-professionnelle dans leur localité » (Ibid., p. 9). Dans la même 

logique,Haidara M.L, en s’appuyant sur les propos des parents, « assure que le CED continuera 

toujours à susciter l’intérêt des populations tant qu’il prépare leurs enfants aux métiers »204. 

Après leur installation, les finalistes ne seront pas abandonnés. Ils seront suivis et 

évalués non seulement par l’ACODEP mais aussi par les communautés elles-mêmes, à travers 

un comité spécial de suivi, et pard’autres acteurs tels que les autorités communales et les 

structures qui ont assuré la formation professionnelle. Ces activités de suivi/évaluation visent à 

mesurer l’impact de la formation et à améliorer les prestations des finalistes et la gestion des 

équipements. 

Par rapport aux activités du GREF, concernant les résultats des évaluations réalisées sur 

le terrain quant aux aptitudes professionnelles des apprenants, il ressort des acquis, tels 

l’habilité et la rigueur dans le tracé des lignes et le découpage des objets (papiers, tissus). Ils 

ont aussi acquis certaines connaissances en matière de gestion. Les représentants du GREF se 

déclarent satisfaits des résultats obtenus. Selon eux, les apprenants ont acquis des compétences 

certainesen lecture, en écriture et en calcul. Ils ont adopté des comportements positifs en matière 

d’hygiène, de santé et de protection de leur environnement. Cependant, un certain nombre de 

problèmes se pose dans le fonctionnement des CED. 

 

 

 

                                                           
204Haidara est un conseiller pédagogique chargé des CED à Bamako. 
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C H A P I T R E  V I I I  :  R E S U L T A T S  E T  A N A L Y S E S  
 
 

 

J’ai posé la question, au départ, de savoir pourquoi de nombreux CED étaient en grande 

difficulté et si l’éducation non formelle était en mesure de diminuer le problème de 

l’analphabétisme. Peut-on faire un lien entre ces échecs et les difficultés que connaît le 

développement socio-économique et politique du Mali ? C’est à partir de mes investigations 

sur le terrain que je vais chercher ici à répondre à cette question. 

 

1. Des infrastructures et des ressources humaines inadaptées 
 

1.1. Des équipements précaires 

Selon les normes définies par la Banque mondiale, les infrastructures d’un CED 

comportent en principe une salle de classe et des latrines, toutes deux construites en dur ou en 

semi dur. La salle est supposée être équipée d’un tableau noir, d’une armoire, de bureaux 

d’écoliers pour les apprenants ainsi que d’un bureau pour l’éducateur. Toutefois, chaque pays 

doit adapter ces normes à ses propres réalités architecturales. Mais, comme le souligne 

Meunier,« La situation économique des états africains ne leur permet pas d’être véritablement 

autonomes dans le choix de leurs stratégies éducatives : ils restent dépendants des bailleurs de 

fonds… » (Meunier, 2000 : 10)205. 

Or, le respect des normes de construction est non seulement une garantie de la sécurité 

de l’éducateur et des apprenants, mais aussi une condition indispensable pour dispenser la 

formation en toute quiétude, y compris après les saisons des pluies. De fait, « L’impact du type 

de construction scolaire sur le niveau d’apprentissage des élèves n’est pas anodin… » (Mingrat 

et Suchaut, 2000 : 175)206. Il ressort cependant de l’enquête de terrain que plus de 40 % des 

structures CED ont dû être déplacées suite à la saison des pluies ayant détruit totalement ou 

partiellement l’ancien local, ce qui explique en partie le démarrage tardif des activités des CED. 

 

                                                           
205 Meunier, O. (2000). Bilan d’un siècle de politiques éducatives au Niger. Paris : L’Harmattan, coll. Études 

Africaines. 
206Mingrat, et Suchaut, (2000). Les systèmes éducatifs africains : une analyse économique comparative. 

Bruxelles : De Boeck. 
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Tableau. 16 : État et équipements des centres précaires207 (selon mon enquête). 

Normes CED Nombre de structures Pourcentage 

Matériels de construction  3 9,68 

Lieu d’implantation du CED 7 22,58 

Source d’éclairage 2 6,45 

Latrines  13 41,94 

Titre de propriété 3 9,68 

Source d’eau potable 4 12,90 

 

Photo de l’auteur prise dans un CED à Mopti 

 

Sur cette photo, nous pouvons remarquer que les normes requises pour l’ouverture d’un 

CED ne sont pas respectées, puisque celui-ci est supposé être en béton ou en béton mélangé à 

du banco.Dans certaines localités, ce sont des hangars qui servent d’abris pour les CED. Dans 

la majorité des cas, les centres ne disposent ni de latrines ni de puits.De même, dans certaines 

localités visitées, il n’existe pas de domaine spécifique pour le CED,commepar exemple dans 

le cercle de Tominian où les cours sont dispensés dans les vestibules du chef de village. 

  

Les élèves n’apprennent ni mieux ni moins bien dans des écoles en « dur » 

qu’ils ne le font dans des écoles construites en matériaux locaux, même 

érigées de façon provisoire. Cela dit les conditions minimales de confort 

doivent être réunies. Des constructions simples qui vont satisfaire les 

conditions acceptables en termes de durabilités et de propreté (Michaelowa et 

Wechtler, 2006 : 18)208. 

 

                                                           
207 Je tiens à préciser que ces pourcentages n’ont pas de valeur scientifique du fait de la petite taille de l’échantillon 

mais qu’ils permettent de donner un meilleur aperçu des résultats, dans la mesure où les pourcentages sont plus 

évocateurs que de simples chiffres. 
208Michaelowa, K. et Wechtler, A. (2006). Coût-efficacité des intrants de l’enseignement primaire Biennale de 

l’ADEA. Gabon. 
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On ne peut qu’adhérer à cette vision, car « la grande majorité des pays africains consacre 

moins de 1 % des budgets éducatifs nationaux à l’alphabétisation des adultes et à l’éducation 

non formelle » (Aitchison J. et Alidou, 2009 : 37)209. Le Mali ne fait pas exception. 

Mon enquête a révélé que le taux de CED qui répondent aux normes de construction 

n’est que de 20 %. Il est à signaler que les responsabilités sont partagées, bien qu’une grande 

part revienne à l’État qui est responsable du suivi et garant de la sécurité de toutes les personnes 

vivant sur le sol malien. Les communautés ont aussi leur rôle à jouer car, comme nous l’avons 

vu, les activités des CED sont déléguées aux collectivités locales décentralisées et, à partir du 

moment où le Comité de gestion est composé de personnes venant de la communauté, il devrait 

s’assurer du minimum, soit le respect des normes définies par le cahier des charges auquel il a 

souscrit. 

Ces chiffres sont comparables à ceux de plusieurs pays africains comme le Niger et le 

Burkina Faso, tandis que d’autres pays, tels que le Sénégal, connaissent un taux plus élevé.Pour 

expliquer le piètre état des CED, on peut mentionner la faiblesse des ressources financières des 

pays et le manque de financement au début des projets. Pour ce qui est du Mali, il faut ajouter 

les récents troubles sociaux et politiques dont les prémices datent du début des années 2000.   

Une étude réalisée en 2008 par Soumana Kane indique que moins de la moitié des CED 

existants répondent aux normes de construction, car les localités n’avaient d’autre choix que 

celui de s’adapter à la conjoncture économique, sociale et politique. L’une des raisons évoquées 

par S. Kane est que « les élus communaux et les comités de gestion des CED n’ont pas toujours 

joué pleinement leurs rôles pour lesquels ils n’ont sans doute pas été préparés » (Kane, 1999 : 

52)210. Ceci rejoint mon propre constat sur le terrain, puisque j’ai pu remarquer l’absence d’un 

cadre adéquat pour réaliser un travail de qualité d’une part et une absence de volonté pour rendre 

ces structures plus attractives d’autre part, comme l’indique le tableau suivant : 

 

 

 

Tableau 17 : État des équipements des centres (selon mon enquête) 

 Oui Non Total 

Construction de CED 10 21 31 

Existence de latrines 13 18 31 

                                                           
209Aitchison, J. et Alidou, H. (2009). Apprentissage et éducation des adultes en Afrique subsaharienne : état des 

lieux et tendances. Rapport régional de synthèse. Hambourg. 
210 Kane, S. et al. (1999). Programme d’échange sur l’éducation et la formation pour les groupes défavorisés en 

Afrique francophone (Burkina Faso, Guinée, Mali). Les Centres d’Éducation pour le Développement (CED). 

Paris : Éditions UNESCO. 



175 

 

 

Par conséquent, dans la plupart des cas, les CED ne sont pas construits, mais sont, 

comme on vient de le voir, improvisés dans d’autres locaux préexistants. Qui plus est, lorsque 

le CED est construit, la construction n’a pas été faite selon les normes, mais suivant les 

dimensions  de 8 m sur 6 (Kane, 1999 : 19)211. À la question : « Le centre est-il construit ? », 

21comités de gestion (CG) sur les 31 de l’échantillon, soit 67%, ont répondu « non ». Sur les 

10 CED construits, 7 sont en banco, les 3 autres en dur. Sur les 31 CG, seuls 13 attestent de 

l’existence de latrines, dont la qualité laisse toutefois à désirer. Sur les 13 latrines, 3 seulement 

sont de bonne qualité, 7 sont passables et les 3 autres sont mauvaises (voir graphique suivant). 

 

 

Figure 16.  Répartition (en %) des latrines recensées par qualité 

 

En général, les CED utilisent des salles de classe cédées par des directeurs d’école, des 

cases ou des vestibules cédés temporairement par des chefs de famille de bonne volonté, des 

bâtiments existants tels que les Centres d’alphabétisation fonctionnelle (CAF). Le plus souvent, 

les CED ne disposent ni de latrines ni de puits. Pour boire ou se rendre aux toilettes, les enfants 

sont alors obligés d’aller dans les maisons environnantes. Lors des entretiens que j’ai 

réalisésavec les membres des comités de gestion des CED, la présence de puits n’a jamais été 

signalée. Malgré ce triste constat, l’enquête m’a permis d’observer que quelques centres 

répondent à la norme d’une classe. Généralement, ces centres sont situés dans le sud du pays, 

                                                           
211 Kane, S. et al. (1999). Ibid. 
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mais surtout à proximité des villes,à l’exemple d’un centre entièrement construit en béton dans 

la région de Ségou et situé à environ 400 km de la capitale, Bamako (voir photo ci-dessous). 

 

 

Photo de l’auteur prise dans un CED à Ségou. 

 

Du fait de leur proximité avec les villes, ces centres bénéficient bien souvent d’une 

meilleure assistance, tant sur le plan financier qu’au niveau organisationnel. Soulignons aussi 

queleur construction se fait dans des régions où la population est sédentaire et donc capable de 

se mobiliser grâce à l’argent envoyé par les Maliens émigrés à l’étranger, dont l’Europe, mais 

aussi et surtout grâce à une capacité de mobilisation plus importante des populations qui y 

vivent. Ce sont là autant de facteurs qui expliquentune plus grande mobilisation des populations 

bénéficiaires dans ces localités. 
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Photo de l’auteur dans le centre de Ségué, dans la région de Mopti  

(Ce centre ne dispose pas d’armoire) 

 

Concernant le mobilier et l’équipement, bien que des efforts aient été faits, il est clair 

que, dans certaines localités, les enfants travaillent dans des conditions précaires. Ils sont par 

exemple assis sur des bancs inappropriés, voire à même le sol, dans la poussière. 31 comités de 

gestion ont été interrogés à propos du mobilier et de l’équipement des centres et les résultats 

mettent en lumière le manque d’équipements, même les plus sommaires (voir tableau ci-après). 

 

Tableau 18 : Mobilier et équipement (selon mon enquête) 

Mobiliers et équipements  Nombre de structure Pourcentage  

Table-banc 11 35 

Armoire  9 29,03 

Bureau pour enseignant 19 61 

Chaises  27 87,10 

 

Sur les 31 comités de gestion, 11 ne disposent pas de tables-bancs (soit des bancs avec 

pupitre). Les enfants sont alors assis sur des escabeaux, sur des bancs non appropriés ou à même 

le sol. En revanche, sur l’ensemble des 31 CED étudiés, 27 sont équipés de tables et de chaises 

dont la qualité est généralement satisfaisante. Pour autant, seules 9 salles de classe possèdent 

une armoire pour garder les documents du CED. Dans la majorité des cas, les responsables 

gardent les documents chez eux, dans des endroits qui ne sont que rarement à l’abri des termites 

et de la poussière. C’est dire si les éducateurs et les apprenants travaillent dans des conditions 
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médiocres. Mon travail de terrain a donc révélé que l’environnement, l’éducation et 

l’équipement – qui est d’ailleurs très souvent inexistant – laissent à désirer. 

Au vu de ce constat, on peut donc dire que les populations locales, les responsables des 

comités de gestion des CED et l’État sont peu impliqués dans la création des centres, ainsi que 

dans leur accompagnement et leur suivi. Bien souvent, les fonds mobilisés pour ces centres 

n’arrivent pas à destination en raison d’un fort taux de corruption. Camara regrette que l’espace 

d’apprentissage qu’est l’école soit un lieu repoussant pour les apprenants :  

 

L’état de certaines écoles, dans les zones rurales de la sous-région ouest 

africaine, est inacceptable en ces temps modernes. Le progrès technologique 

avec l’invention de l’ordinateur, la connexion à internet, l’apprentissage et le 

partage de la connaissance a été globalisé. Le monde qui est maintenant une 

seule classe, apprend d’une seule source ou d’un même professeur à travers 

l’ordinateur. Malheureusement, nos communautés rurales sont tourmentées 

par les inadéquations de chaque facette du processus éducatif. 

L’infrastructure, le professeur (enseignant), l’élève et les parents partagent 

tous les mêmes problèmes dans ce secteur. Apprendre sous les arbres, en plein 

air, des classes sans toits, des murs fendus, s’assoir à même le sol pour 

apprendre donne une image distordue de l’éducation. Ce genre 

d’environnement tue la motivation des élèves. Les enseignants dans la plupart 

de ces écoles, sont une parfaite image d’un aveugle qui dirige un autre aveugle 

(Camara, 2002 : 59)212. 

 

En réalité, l’état actuel de l’environnement éducatif des CED offre une très mauvaise 

image de cette structure, ce qui décourage non seulement les apprenants mais aussi les parents 

qui hésitent à envoyer leurs enfants dans ces structures qui, officiellement, devraient bénéficier 

des mêmes conditions que l’école formelle. 

 

1.2. Des critères de recrutement des apprenants bafoués ? 

Au moment du recrutement, parmi les 722 apprenants, 582 n’étaient pas scolarisés 

tandis que 140 étaient déscolarisés.L’effectif global des apprenants des CED concernés par mon 

étude s’élève à 722 personnes, dont 342 garçons et 380 filles, avec un sex-ratio en faveur des 

filles. Ces chiffres montrent que les CED contribuent de façon efficace à la scolarisation des 

filles, ce qui mérite d’être souligné dans la mesure où la promotion de la scolarisation des filles 

figure en bonne place dans le document stratégique des CED. Il faut aussi noter que la majorité 

des apprenants sont très jeunes : 463 sur 722, soit 64%, se situent dans la tranche d’âge des 12-

                                                           
212Camara, I. (2002). Le cadre rituel de l’éducation au Mali : l’exemple de Wassoulou. Paris : L’Harmattan. p. 59.  
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13 ans. Or, cette tranche d’âge se situe en-deçà de l’âge minimum exigé pour qu’un enfant soit 

autorisé à travailler officiellement, qui est de 14 ans213.  

 

 

Figure 17. Répartition par âge des apprenants des CED visités 

 

Selon les informations obtenues sur le terrain, le critère de l’âge est généralement 

respecté. Ainsi, lors de mon enquête, 64% des apprenants se trouvaient dans la tranche d’âge 

des 12-13 ans. Mais, sur le terrain, j’ai pu remarquer que ces chiffres cachent une toute autre 

réalité, car les apprenants paraissent bien plus jeunes que l’âge qui leur a été donné pour le 

recrutement dans les CED. 

Au moment de l’observation des classes, beaucoup de salles de classe comptent un 

nombre important d’enfants de 11, 10 voire même 9 ans. Autrement dit, au moment du 

recrutement ceux-ci n’avaient que 6, 7 ou 8 ans. Cette situation pourrait s’expliquer d’une part 

par le fait que très peu de parents font établir des actes de naissance pour leurs enfants, surtout 

en milieu rural. Dans ces cas, au moment du recrutement ; l’agent technique ne s’en tient qu’à 

la déclaration des parents. Par ailleurs, dans les localités où il n’existe pas d’école, le CED 

constitue l’unique opportunité d’accéder à l’éducation et il devient dans ce cas difficile de 

refuser un enfant d’âge scolarisable désireux d’apprendre à lire et à écrire.Par conséquent, la 

tranche d’âge des apprenants est bien plus large que celle annoncée officiellement.Dans ces 

classes, l’éducateur a devant lui différentes catégories d’apprenants. La première catégorie est 

la tranche des 6-7 ans et la deuxième est celle des 9-15ans.  

                                                           
213 Loi n°92-020 du 23 septembre 1992 du code du travail en république du Mali. 
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Selon la théorie du développement mental de Piaget (1997 : 88)214, le premier groupe 

d’enfants est au stade de l’intelligence intuitive, stade qui correspond à la seconde partie de la 

petite enfance. Quant au second groupe, il comprend les apprenants dont les plus jeunes ont 

atteint le stade des opérations intellectuelles stade qui correspond au raisonnement logique.Les 

apprenants les plus âgés ont, pour leur part, dépassé ce stade et atteint celui des opérations 

intellectuelles abstraites. Selon l’auteur, c’est le stade de l’adolescence. 

Cette hétérogénéité des effectifs rend l’enseignement plus difficile et entraîne des 

conséquences sur la faible fréquentation des apprenants et sur leur motivation. Associé aux 

mauvaises conditions de travail, tout cela n’est pas sans impact sur la qualité des apprentissages. 

 

1.3. Qu’en est-il des éducateurs ? 

Au cours de cette étude, j’ai pu observer 19 éducateurs dans leur salle de classe. Six se 

trouvaient dans le district de Bamako, un au CAP de San, 3 au CAP de Bla, 3 au CAP de 

M’Pèssoba, 2 au CAP de Sévaré, 2 au CAP de Mopti, un au CAP de Bougouni etun au CAP de 

Kati. Comme mentionné plus haut, la quasi-totalité des éducateurs ont théoriquement le niveau 

9ème, soit l’équivalent du niveau 3ème dans le système français. C’est là un point positif qu’il 

convient de saluer et de renforcer, car le respect de ce critère est en effet très important pour 

que les objectifs du CED soient atteints.  

À la question « Quelle appréciation avez-vous de vos éducateurs ? », sept conseillers 

pédagogiques les ont jugés bons ; neuf assez bons et trois ont estimé qu’ils étaient dans 

l’ensemble courageux et dévoués. 

 

Tableau 20 : Appréciation des conseillers pédagogiques sur les éducateurs  

Appréciation sur l’éducateur Nombre  Pourcentage 

Bon 7 36,84 

Assez bon 9 47,37 

Courageux/Dévoués 3 15,79 

Total 19 100 

 

Pour être conforme et espérer avoir un enseignement de qualité, il est indispensable de 

revoir à la baisse l’âge maximum des éducateurs au moment de leur recrutement, afin qu’ils 

puissent assurer les cours pendant plus longtemps. Lors de mes enquêtes j’ai fait le constat que 

certains éducateurs avaient plus de 55 ans.  

                                                           
214 Piaget, J. (1997). L’éducation morale à l'école. De l’éducation du citoyen à l’éducation internationale. Paris: 

Anthropos. 



181 

 

Comme on peut le voir dans le tableau ci-dessous, les leçons observées ont porté sur 

cinq matières : la lecture (10 leçons), le français (1 leçon), la géographie (1 leçon) et 

les  mathématiques (6 leçons). Rappelons que les observations ont eu lieu au mois de juin et 

beaucoup d’éducateurs avaient déjà épuisé le programme de l’année, ce qui est surprenant 

puisqu’en général, dans l’école formelle, ils ont des difficultés à terminer leur programme.  

 

Tableau 19 : Les cours observés  

Leçons observées  Nombre  Pourcentage 

Lecture 10 55,55 

Français  1 5,56 

Géographie 1 5,56 

Mathématiques 6 33,33 

Total 18 100 

 

Les thèmes choisis ont par contre fait l’objet de négociations car il n’était pas utile pour 

l’éducateur de revenir sur la leçon la plus réussie de l’année.  

 

Tableau 21 : Appréciation de la qualité pédagogique 

Pédagogie de l’éducateur Nombre  Pourcentage 

Ne révisent pas la leçon 

précédente avant celle du jour  

7 20,59 

Ne préparent pas la leçon du 

jour 

2 5,88 

Ne donnent pas d’exercice 

d’application  

5 14,70 

Ne procèdent pas aux synthèses 

séquentielles  

6 17,65 

Ne pratiquent pas la pédagogie 

différenciée 

6 17,65 

N’encouragent pas les enfants à 

poser des questions 

8 23,53 

Total  34 100 

 

Au regard du tableau ci-dessus présentant les résultats de l’enquête de terrain, on 

constate que 7 des 19 éducateurs, soit 36,84 %, ne révisent pas la leçon précédente avant 

d’entamer la suivante ; 2 ne préparent pas la leçon du jour ; 5 ne donnent pas d’exercices 

d’application; 6 ne procèdent pas aux synthèses séquentielles ; 6 ne pratiquent pas la pédagogie 

différenciée pour aider les plus faibles; et 8n’encouragent pas les enfants à poser des questions 

ou à faire des observations. L’analyse de ces insuffisances,le manque de préparation des leçons, 

le manque d’interactions avec les apprenants, l’absence de synthèses séquentielles qui, en 
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principe, doivent être faites par les apprenants sous l’impulsion du maître, la faible utilisation 

de la pédagogie différenciée, l’absence de stimulation et d’une atmosphère conviviale dans 

laquelle la paroledes apprenants se libèrerait, ou encore le fait de ne pas susciter leur intérêt 

permet de comprendre pourquoi, bien que la démarche pédagogique soit généralement 

respectée pendant les leçons, les résultats restent en deçà des attentes. Il devient en ce sens 

nécessaire de réfléchir à des démarches pédagogiques plus appropriées, à l’exemple de la 

pédagogie convergente. Joseph Poth ne disait-il pas que « c’est bien la langue maternelle en 

effet qui garantit le décollage intellectuel de l’enfant dès le début de la scolarité. C’est elle qui 

lui apporte cet élément fondamental d’équilibre sans lequel il s’atrophie, c’est elle qui lui fournit 

la possibilité de verbaliser sa pensée et de s’intégrer harmonieusement dans le monde qui 

l’environne. Oui, l’enfant est à l’aise dans sa langue maternelle comme dans les bras de sa mère 

et en lui refusant la possibilité d’utiliser le support linguistique familier apte à répondre à son 

besoin fondamental d’expression et de créativité, l’école le place du même coup en situation de 

régression » (Poth, 1988 : 19)215. 

Tous les éducateurs affirment qu’ils ne disposent que de fiches techniques pour 

l’enseignement, bien que celles-ci ne concernent pas le contenu mais seulement la 

méthodologie à suivre.En ce sens, seuls deux éducateurs perçoivent le manque de 

documentation pour la préparation des leçons comme un problème. Le réel problème ne semble 

pas se situer ici mais, toujours selon les éducateurs, dans la faible fréquentation des enfants 

soulevée par 45 % d’entre eux. La principale raison des absences est la mobilisation des enfants 

par les parents pour différentes activités, comme les travaux champêtres, le commerce et 

l’élevage. 

En outre, comme la pédagogie n’est  pas maîtrisée par la plupart des éducateurs des 

CED, cela complique encore la conduite des classes uniques. C’est ce que ElbatoulAzoui et 

Malika Ghefrane ont voulu souligner en écrivant que « les candidats de l’éducation non 

formelle se caractérisent par un profil hétérogène et en situation difficile ce qui exigerait des 

compétences spécifiques » (Azoui et Ghefrane, 1998 : 37)216.La rareté des dotations en 

fournitures scolaires et en matériels collectifs a également été mise en lumière comme entrave 

au bon déroulement des cours. Douze éducateurs sur 35ressentent ce problème dans leur CED. 

Sur 19 éducateurs, 16 ont déclaré n’avoir pas rencontré de difficultés en matière de préparation 

des leçons et de communication avec les apprenants. Par contre, les 3 autres reconnaissent en 

                                                           
215Poth, J. (1988). L’enseignement des langues maternelles africaines à l’école... Comment ?. UNESCO. 
216Azoui, E. et Ghefrane, M. (1998). D’une catégorisation à une typologie des enfants en situation de non 

scolarisation ou de déscolarisation. Maroc : MEN/UNICEF. 



183 

 

avoir eues, notamment dans la préparation des leçons. S’agissant des difficultés dans 

l’enseignement des disciplines, seuls 4 éducateurs sur 35 ont reconnu en rencontrer par rapport 

au contenu de certaines disciplines, notamment le français. L’un d’eux signale que, si au début 

de l’année il préparait les leçons,il a cessé de le faire après un certain temps. Comment expliquer 

ce comportement de la part des éducateurs ? Manquent-ils de motivation du fait de leur faible 

rémunération et de l’absence de contrôle ?217Des séances de remise à niveau devraient être 

organisées à l’attention des éducateurs, en dehors des sessions ordinaires de formation. 

En ce qui concerne les apprenants, au moment où l’on s’apprête à entamer la formation 

pré-professionnelle, il serait utile de procéder d’abord à la consolidation de leurs acquis, surtout 

en mathématiques et en langues. Il faut en effet souligner que les connaissances mathématiques 

et linguistiques sont nécessaires à l’apprentissage technique des métiers. 

S’agissant de la fréquentation des enfants, 46% des éducateurs et 80% des comités de 

gestion attestent qu’elle est mauvaise, ce qui est bien évidemment défavorable à l’atteinte des 

objectifs visés. 

Dans l’ensemble, les éducateurs sont des hommes et des femmes ayant en moyenne 

39 ans. L’observation des classes et des résultats des apprenantsayant majoritairement la 

mention passable révèlent la faiblesse de ceux-ci.  

Au fond, cette appréciation sous-entend un problème sérieux qui est celui du faible 

niveau des éducateurs. En d’autres termes, le faible niveau des enfants renvoie bien souvent à 

celui des éducateurs. Rappelons que le faible niveau des éducateurs avait déjà été souligné, en 

1999, dans le rapport d’évaluation des CED en zone Plan International, avant la phase de 

généralisation. Elle est en effet clairement identifiée par les principaux acteurs de l’éducation 

non formelle, comme l’indique cet extrait du rapport du centre national des ressources de 

l’éducation non formelle : 

La qualité de l’enseignement demeure faible compte tenu du niveau des 

éducateurs lorsque ceux-ci ne sont pas soutenus aujourd’hui par les 

bénéficiaires qui suivent le calendrier national peu adapté aux caractéristiques 

socio-économiques régionales (CNR-ENF, 2000 : 19)218. 

Je tiens à préciser ici que ce constat déjà ancien est toujours d’actualité carrien n’a été 

fait par les différents acteurs pour améliorer ce problème. Malgré ce constat alarmant, il faut 

cependant insister sur le fait que la 3e année n’est pas la fin du cycle CED et que le volet le plus 

attendu est la formation pré-professionnelle. Il faut aussi rappeler que les  connaissances 

                                                           
217 Ces propos attestent une fois de plus de l’insuffisance du suivi de proximité, ce qui est particulièrement le cas 

des CED créés par l’État 
218 CNR-ENF, (2000). Bilan/programmation du centre national des ressources de l’éducation non formelle. Dirigé 

par le Pr Aly Yoro Maiga.  
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acquises ont un certain effet sur les apprenants,en dépit de leur niveau. Selon 97% des 35 

éducateurs interrogés, les enfants utilisent, dans leur vie quotidienne, les connaissances 

acquises en matière de lecture, d’écriture et de calcul. Les réponses de 97% des membres des 

communautés ont confirmé cette appréciation. Selon eux, les enfants écrivent et lisent des 

lettres pour eux-mêmes et pour d’autres personnes, surtout en langues nationales. Ils dressent 

des listes, prennent des notes et effectuent des achats. De plus, toujours selon les éducateurs, 

les apprenants CED ont un comportement vestimentaire correct et sont plus propres, plus 

éveillés et plus respectueux que ceux qui ne fréquentent pas le centre. Outre les aspects cités, 

ils ont des compétences dans les domaines de l’agriculture et de l’élevage. 89% des autorités 

communautaires et 53% des éducateurs affirment que les enfants sont impliqués dans les 

activités villageoises où ils utilisent les compétences acquises aux CED. Cette articulation entre 

le CED et le village à travers l’intégration des acquis des enfants et les activités du milieu 

constitue, à mon sens, une stratégie qui devrait être renforcée, car elle multiplie les chances 

d’atteindre les objectifs visés par le CED. Ce constat est toutefois à prendre avec précaution car 

il s’agit du point de vu des éducateurs et autres membres des CED qui ont tout intérêt à mettre 

en avant, voire à exagérer, les points positifs. 

Le salaire des éducateurs est également un aspect fondamental du bon fonctionnement 

des CED. Si, pendant la première phase de mise en œuvre, il était question de bénévolat dans 

la prise en charge du CED, particulièrement s’agissant des prestations de l’éducateur, de nos 

jours, cela n’est plus envisageable du fait de la pauvreté dans laquelle vivent les populations. 

Aucune structure éducative digne de ce nom ne peut fonctionner sur la base du bénévolat. Par 

conséquent, inciter au bénévolat revient à accepter l’échec de l’action entreprise et témoigne 

d’une certaine hypocrisie ou, pour le moins, d’un manque de réalisme. 

D’après la représentante de Plan Mali, le fait de laisser le paiement de la rémunération 

des éducateurs aux parents a été une grande erreurpendant la phase expérimentale. D’après mon 

analyse, les partenaires des CED se doivent d’uniformiser les rémunérations des éducateurs, de 

veiller à la régularité de leur paiement et de revoir ces derniers à la hausse ; car ceci a un impact 

sur la régularité des encadreurs, leur assiduité et surtout leur motivation. Nombre d’éducateurs, 

au moment de mes visites, m’ont fait part de leur désarroi et même de leur désir d’abandonner 

les CED, car ils sont oubliés ou délaissés par les CG et par l’État. L’une des grosses carences 

est l’absence d’un cadre réglementaire officiel qui leur permettrait de recourir à une instance 

particulière pour accéder à leur dû.  
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1.4. La participation communautaire 

Nous l’avons vu, la participation des communautés à la bonne marche des CED est 

multiforme et surtout déterminante. C’est pour cela qu’à long terme les CED devraient revenir 

entièrement aux communautés elles-mêmes. En effet, depuis l’avènement de la démocratie et 

l’implantation de la décentralisation au Mali, la participation communautaire constitue une 

condition préalable à la mise en œuvre des programmes de développement, et plus 

particulièrement de l’éducation. Elle est en réalité le symbole de l’adhésion des communautés. 

Outre cet aspect, elle a d’autres avantages très importants. D’après Sangaré Solomani et Idrissa 

Diarra(1997)219, la participation communautaire permet d’accroître la mobilisation des 

ressources financières, humaines et matérielles nécessaires à l’efficacité du système éducatif ; 

d’adapter l’éducation aux besoins, problèmes, aspirations et centres d’intérêts de la population 

bénéficiaire ; et de remplir éthiquement une condition nécessaire à la démocratisation de 

l’éducation. Par ailleurs, poursuivent les mêmes auteurs, la participation communautaire permet 

au pouvoir politique et à l’administration qui édictent les normes de rester en harmonie avec le 

corps social au sein duquel ces dernières doivent être appliquées (ROCARE Mali, 2002 : 

174)220. 

Mais il ne s’agit pas d’une participation formelle qui consiste à mettre en place un 

système d’information à sens unique ou un mode de consultation permettant de recueillir les 

points de vue des populations. Ce qui importe c’est plutôt une participation qui implique une 

distribution du pouvoir de décision, engendrant une véritable autogestion.  

Bien que le CED soit une initiative de l’État, il n’en demeure pas moins une propriété 

de la communauté, c’est pourquoi la première tâche de celle-ci consiste à mettre en place un 

Comité de gestion pour son fonctionnement. Véritable émanation de la communauté, ce Comité 

est le principal responsable de la structure. À ce titre, il se doit de représenter la population lors 

des différentes rencontres et travaux relatifs au CED. Il doit aussi être impliqué dans tout le 

processus de mise en œuvre, de la conception jusqu’à l’évaluation en passant par l’identification 

des besoins de formation, le développement des curricula et le suivi-évaluation.  

 

                                                           
219 Diarra, I. et Sangare, S. (1997). Effet de la participation communautaire sur l’accès et la qualité de l’éducation 

de base : Le cas du Mali. ROCARE/Mali. 
220 ROCARE/Mali, (2002). Perspectives transnationales sur l’éducation de base en Afrique centrale et de l’ouest : 

accès, qualité et participation communautaire.sous la direction de Mme Camara O. 
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1.5. Des comités de gestion défaillants 

Du fait du rôle délicat qu’il doit jouer dans la mise en œuvre du CED, le Comité de 

gestion devrait être vu comme le pilier principal de son fonctionnement et donc faire l’objet 

d’une attention particulière.C’est pourquoi, pendant cette étude,j’ai veillé à porter un regard 

particulier sur son organisation et son fonctionnement dans les différentes localités visitées.  

En général, le succès d’un CED dépend de la bonne organisation et du bon 

fonctionnement du Comité de gestion. Pour cette raison, son fonctionnement devrait constituer 

un souci majeur, une préoccupation essentielle pour chaque acteur. Or, force est de constater 

que les communautés ne se sentent pas toujours concernées ou sont souvent déçues par 

l’orientation donnée aux CED ainsi que par l’absence de débouchés en termes d’emplois pour 

les sortants de ces CED.Les différentes communautés sont souvent organisées en Comité de 

gestion avec une répartition des tâches des différents acteurs et intervenants au sein de la 

communauté bénéficiaire des CED. 

Cette enquête, qui a concerné 35 localités CED, m’a permis de faire un certain nombre 

de constats. Sur cet effectif, 31 CED ont mis en place des comités de gestion. Sur 172 membres 

de CG ayant pris part aux entretiens, 71 sont lettrés avec unsex-ratio en faveur des hommes : 

39 hommes pour 32 femmes. Parmi ces personnes lettrées, 41 le sont en langue française, 27 

en langue nationale et 3en langue arabe. 

Même si les structures décentralisées, les structures déconcentrées de l’éducation (AE 

et CAP) et les comités de gestion doivent être fortement impliqués dans l’implantation des CED 

des villages et des quartiers, ils s’accompagnent d’une faiblesse stratégique de la part des élus 

communaux et des comités de gestion des CED qui n’ont pas toujours joué pleinement leurs 

rôles, pour lesquels ils n’ont sans doute pas été préparés.  

Arrêtons-nous un instant pour relever les nombreuses incohérences de plusieurs des 

documents relatifs aux CED. Pour certains modèles dont le fonctionnement est identique aux 

CED dans la sous-région,comme les Centres d’éducation de base non formelledu Burkina Faso 

ou les NAFA de Guinée, le même constat est fait, soit l’absence de mise en place d’unComité 

de gestion ou une mise en place partielle.Un autre problème concerne la composition-même du 

bureau du Comité de gestion ; nous y reviendrons dans le chapitre suivant. Le bureau du CG 

doit respecter un certain nombre de critères; or, si dans l’ensemble cette composition a été 

respectée au moment de la mise en place des bureaux, souvent, et contrairement aux principes 

qui régissent les comités de gestion des CED, c’est le Comité de gestion scolaire qui sert en 

même temps de Comité de gestion du CED, comme c’est le cas dans trois des localités de 
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l’enquête. Dans ce cas, le nombre des membres peut aller jusqu’à douze. Dans trois autres 

localités, en dehors des cinq membres cités, figurent d’autres membres comme un secrétaire 

aux comptes et/ou un secrétaire aux affaires étrangères, c’est dire que dans ces cas le nombre 

de membres dépasse la norme, ce qui me conforte dans mon raisonnement sur le fait que les 

ONG et les PTF imposent souvent des normes qui ne sontpas adaptées à la réalité locale.Il faut 

en outre préciser que cela provoque le plus souvent des conflits d’intérêt. 

Dans la composition des bureaux, deux aspects peuvent être considérés comme des 

points forts. Il s’agit de la représentation assez significative des femmes et de la présence de 

personnes lettrées. La présence des femmes dans le bureau est indispensable, non seulement 

pour la prise en compte des avis et des besoins des femmes dans la mise en œuvre des CED, 

mais surtout pour leur mobilisation. Quant à la présence des personnes lettrées, celle-ci est 

nécessaire non seulement pour la tenue des procès-verbaux des réunions et pour la rédaction 

des correspondances, mais aussi pour la tenue des documents de gestion de différentes activités 

villageoises d’intérêt public.  

Notons que, sur les 31 comités de gestion, 28 ont été mis en place par élection ; seuls 

trois d’entre eux l’ont été pardésignation. La désignation traduit d’une certaine manière 

l’appropriation du CED par les autorités locales. Elles choisissent elles-mêmes les personnes 

auxquelles elles font confiance221 pour gérer le centre. Dans certains cas, ces personnes font 

tout pour ne pas décevoir ceux qui les ont choisies en assumant correctement les tâches qui leur 

sont confiées. L’inconvénient est que les personnes désignées sur le critère « très dynamique » 

ou le plus « riche du village » peuvent aussi être très sollicitées par ailleurs et donc peu 

disponibles pour mener efficacement les activités du CED, même si elles ont les compétences 

ou la volonté nécessaires, ce qui est souvent le cas, les personnes désignées occupant pour la 

plupart d’autres fonctions dans le village. 

Lorsque je les interrogeais sur leurs rôles et responsabilités dans le fonctionnement du 

CED, les membres des comités de gestion ont tous donné des réponses similaires. Ces rôles et 

responsabilités se résument aux tâches suivantes : veiller à la fréquentation des apprenants et à 

la régularité et à l’assiduité de l’éducateur ; assurer la coordination avec la mairie ; recruter les 

apprenants ; sensibiliser les parents pour qu’ils adhèrent au CED et assurent sa prise en charge ; 

les inciter à acheter des fournitures ; entretenir les locaux ; tenir des réunions ; assurer le suivi 

du centre ; et participer à l’ouverture et à la fermeture des CED.Les tâches ainsi énumérées font 

effectivement partie du champ d’action des CG. Outre celles qui sont citées, il faut ajouter la 

                                                           
221 C’est parfois  des membres de la même famille.  
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gestion du patrimoine du CED, la réparation des locaux et la protection du centre.  La richesse 

des réponses ainsi formulées témoigne du fait que certaines communautés ont reçu des 

informations sur le rôle que les CG doivent jouer dans le fonctionnement du CED.  

Mais il faudraittoutefois que ces informations soient complétées et renforcées par la 

formation qui est fondamentale. Cependant, même si, au moment de la négociation sociale, ils 

ont reçu des informations sur ce qu’ils doivent faire, cela est-il suffisant pour que les CG soient 

à même d’assurer correctement ces tâches ? Cette question soulève le problème de la formation 

des comités de gestion.Ainsi, à la question : « Avez-vous été formés à vos rôles et 

responsabilités ? », 90% des CG de gestion ont affirmé n’avoir jamais suivi de formation dans 

le cadre de leurs fonctions. Interrogés sur le même sujet, 88% des conseillers pédagogiques ont 

également signalé que les membres des CG n’avaient pas été formés. En croisant les résultats, 

nous pouvons dire que ce manque de formation des membres des CG explique pour une large 

part le manque de suivi des CED. En effet, ils n’appréhendent pas à leur juste valeur 

l’importance des CED, voire même se désintéressent de ces structures par simple 

méconnaissance de leur droits et devoirs. Plusieurs raisons sont évoquées, mais celle qui revient 

le plus souvent est le manque de moyens. Il me semble toutefois qu’en plus de cette raison le 

manque de vision et de planification des activités occupe aussi une place prépondérante dans 

cette situation on ne peut plus préjudiciable pour le bon fonctionnement et la pérennisation des 

CED. À la question « Quelle est la périodicité de vos réunions ? », les réponses données par les 

CG ont été les suivantes : 

 

Tableau 22 : Répartition des CED par fréquence des réunions 

Fréquence des réunions Nombre de 

CED 

% 

3 fois par mois 1 3,2 

2 fois par mois  1 3,2 

1 fois par mois  8 25,8 

Occasionnellement 11 35,5 

Aucune réunion 10 22,3 

Total 31 100,0 

 

Sur l’ensemble des CG qui tiennent des réunions, seuls 10, soit 32% établissent des 

procès-verbaux. Cependant, la plupart d’entre eux rendent compte de ces réunions à la 

population. En revanche, à la question de savoir « Quelle utilisation faites-vous de ces procès-

verbaux ? », 6 CG ont affirmé qu’ils les consultent chaque fois que le besoin se présente. En 
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d’autres termes, pour eux, ils constituent la mémoire du CED. Deux d’entre eux disent envoyer 

souvent une copie des procès-verbaux au CAP de tutelle pour information.  

De manière générale, on constate un réel dysfonctionnement des CG. La première raison 

est le manque de formation. Si la majorité des membres ont une idée précise de ce qu’ils doivent 

faire, en revanche, ils ne se répartissent pas les tâches de sorte que chacun se sente 

responsabilisé. Les seuls membres responsabilisés sont le secrétaire administratif et le trésorier. 

Certains membres ne se sont pas gênés pour dire qu’ils ne savaient pas concrètement ce qu’ils 

devaient faire. Il convient donc de revoir le fonctionnement des CED non pas dans sa forme, 

mais dans ses pratiques sur le terrain, ainsi que dans une définition claire des relations avec les 

autorités de tutelle. 

 

2. Fonctionnement et suivi 

2.1. L’importance du curriculum 

Le curriculum constitue un outil de référence pour la mise en œuvre des CED. À ce titre, 

il devrait être un produit consensuel, partagé par tous les principaux acteurs.Or, l’analyse 

réalisée dans le cadre de cette étude a révélé de grosses insuffisances dans le processus du 

développement du curriculum.  

Au préalable, il convient de rappeler certains thèmes relatifs au curriculum et le 

processus de développement de celui-ci pour permettre au lecteur de bien cerner les points qui 

feront ici l’objet d’observations. Le développement du curriculum, selon Tanner et Tanner 

(1987 : 339), doit refléter trois éléments essentiels : la société, l’apprenant et la connaissance222. 

Ces trois éléments constituent ce que l’on appelle les sources du curriculum. En d’autres termes, 

ceux qui développent le curriculum ne doivent pas se dissocier de la société environnante. Bien 

au contraire, ils doivent étudier minutieusement cette dernière afin que le curriculum puisse 

répondre à des besoins largement reconnus et acceptables. 

Les informations sur les besoins des apprenants représentent la deuxième source du  

curriculum. En effet, la connaissance des habitudes ou des styles d’apprentissage ainsi que du 

développement intellectuel et des émotions des apprenants est indispensable pour ceux qui sont 

chargés d’élaborer le curriculum. L’étude des disciplines à enseigner, représentant la troisième 

source, constitue une tâche fondamentale dans le développement du curriculum. Tanner et 

                                                           
222 Tanner, D. et Tanner, L. (1987). Supervision in Education: problems and practice. New York : Macmillan 

PublishingCompany. 
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Tanner ont traduit les trois sources du curriculum en quatre questions fondamentales qui sont 

les suivantes :  

 

Whateducationalpurposeshould the schoolseek to 

attain?Whateducationalexperiencecanbeprovidedthat are likely to 

attainthesepurposes? How 

cantheseeducationalexperiencesbeeffectivelyorganized? How 

canwedeterminewhetherthesepurposes are beingattained? (Ibid., p. 341)223. 

 

À mon avis, toute personne appelée à développer un curriculum devrait nécessairement 

prendre en compte ces trois sources en répondant à ces quatre questions.  

Le développement du curriculum s’effectue suivant un schéma qui varie d’une école à 

une autre. Le modèle adopté par le ministre malien de l’Éducation pour le développement du 

curriculum de l’enseignement fondamental constitue, en fait, une synthèse des modèles que 

nous avons vus ici, parmi lesquels figurent celui de David G. Armstrong, du « College Entrance 

ExaminationBoard », de Dewey (1916), de Giles Mc Cuthen et Zechiel (1942), de Taba 

(1945,1962) et de Tyler (1949).Après une analyse des textes de ces differents auteurs,ce modèle 

se présente  comme suit:  

 

                                                           
223Traduction propre : « Quelsobjectifsl’écoledoit-elle chercher à atteindre ? Quellessont les 

expérienceséducatives susceptibles de permettred’atteindre ces objectifs ?Comment ces expériencespeuvent-elles 

êtreeffectivementsuscitées ?Commentpeut-on savoir si les objectifssontatteints ? ». 
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Figure 1. Modèle de développement du curriculum 

Source : Élaboration propre. 

L’analyse nous montre que les trois sources du curriculum ont été prises en compte dans 

le développement du curriculum des CED. La prise en considération de la société est traduite 

par le fait que, de manière générale, ce curriculum reflète les besoins, les grandes orientations, 

l’idéologie, la morale et l’éthique de la société malienne. En ce qui concerne les connaissances, 

l’étude a révélé que les contenus des programmes répondent globalement aux besoins 

éducationnels des populations. Quant à la troisième source, à savoir les apprenants, elle a en 

revanche été peu prise en compte dans la conception. C’est dire que les informations relatives 

aux habitudes et aux styles d’apprentissage des enfants, leur psychologie, leurs émotions et leur 

développement intellectuel ont quelque peu manqué aux concepteurs.  

Malgré cette adaptation à un modèle qui a fait ses preuves, l’insuffisance la plus notoire 

est l’absence totale de planification et de modèle de développement du curriculum. Ceci se 

traduit sur le terrain par une approche biaisée et donc inappropriée et inopérante. On peut dire 

qu’il s’agit là d’un pilotage à vue. Dans ce pilotage à vue,et comme cela était prévisible, la 

conséquence a été l’utilisation de documents inappropriés contenant des insuffisances tant dans 

la forme que dans le contenu, et ce durant toutes les phases.  

Les livrets, une fois produits,ont été envoyés dans les centres pour être utilisés par les 

éducateurs et les apprenants. Même si des observations ont été faites sur le terrain par des 

formateurs, des agents de suivi et même par des éducateurs, elles n’ont jamais été prises en 
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compte pour améliorer la qualité des documents.En résumé, en ce qui concerne les différentes 

étapes dans le développement du curriculum des CED – notamment l’identification des besoins 

de formation, la détermination des objectifs et la rédaction –, force est de constater que l’étape 

de la mise à l’essai, à laquelle une grande importance aurait dû être accordée, a été assimilée 

directement à celle de l’application qui n’a fait l’objet d’aucune évaluation, encore moins d’une 

révision. Cela traduit une certaine légèreté des différents systèmes de suivi et de contrôle, tant 

au niveau des organismes étatiques que de ceux non gouvernementaux impliqués dans la 

gestion des CED.Une autre lacune se situe au niveau de la sélection et surtout de la mauvaise 

organisation des travaux de conception et de rédaction des curricula de formation. On ne peut 

que constater que, pour diverses raisons, les principaux acteurs n’ont pas participé aux travaux. 

Le document de curricula des CED (curricula révisés des CED, 2000) définit de façon 

générale les contenus des programmes de quatre années d’apprentissage, fixe les objectifs 

pédagogiques opérationnels et détermine les stratégies. Ce document, qui est par ailleurs bien 

rédigé, pose des problèmes de compréhension et de traduction et donc d’application correcte 

sur le terrain. Suite à l’examen de ce document de référence, on observe une certaine 

ambiguïté dans les termes, les concepts et les notions clés. Par exemple, le terme « centre 

d’intérêt » est traduit en bambara par walanda, soit « discipline ». Il s’agit là d’une erreur 

d’autant plus importante que c’est un élément phare de la fiche pédagogique. 

Rappelons qu’il n’y a aucune différence entre les concepts constitutifs de l’entête de la 

fiche pédagogique utilisée au CED et ceux de la fiche de l’enseignement fondamental. Ces 

concepts devraient être traduits de la même façon dans les deux sous-systèmes qui font tous 

partie du système éducatif malien. Dans le cadre du développement du curriculum de 

l’enseignement fondamental, la traduction de ces concepts a fait l’objet d’une série d’échanges 

et de discussions avant d’être d’abord expérimentée puis adoptée. Actuellement, la traduction 

en vigueur est la suivante : 

 

Les termes officiels Les termes en langue nationale 

Discipline Kalanbolo 

Centre d’intérêt Walanda 

Leçon du jour  Kalansen 

Durée Kuntaala 

Objectifs Kuntilennaw 

Stratégies Fεεrεw 

Outils Minεnw 

Démarche pédagogique Kalantaasira 
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2.2. L’absence de  suivi des CED 

À l’état déplorable des locaux abritant les CED, au manque d’équipements appropriés 

et au désintérêt des élus locaux vient s’ajouter l’absence quasi totale des agents de suivi sur le 

terrain. En principe, le suivi est mené à trois niveaux : local, intermédiaire et national. Au niveau 

local, il s’agit du suivi quotidien et du suivi rapproché, le premier étant assuré par les comités 

de gestion et le second par les conseillers pédagogiques des CAP. 

 

 

Figure 19. Fréquence des suivis selon les éducateurs 

 

Comme l’indique le graphique ci-dessus, sur l’échantillon des 35 éducateurs 25 (soit 

72%) déclarent que le suivi pédagogique du centre n’est pas assuré par les conseillers 

pédagogiques des CAP. Seuls 7% d’entre eux signalent l’intervention de l’AE pour l’appui-

conseil et du CG pour le suivi quotidien. Effectivement, sur les 31 comités de gestion, 19, soit 

61%, déclarent avoir des problèmes dans le suivi quotidien et 90% des comités attribuent la 

plupart de ces difficultés au manque de formation. 

J’ai également interrogé les éducateurs et les conseillers pédagogiques (CP) sur la 

fréquence du suivi. Pour 50% des éducateurs, le suivi se fait une fois l’an, 35% déclarent qu’il 

se fait deux fois par an, tandis que 15% indiquent qu’il a lieu plus de deux fois par an. S’agissant 

des superviseurs CP, 12 sur 19 affirment, pour leur part, qu’ils font le suivi une fois par mois, 

un sur 19 deux fois par semaine et un autre une fois par semestre. Sur les 19 CP, 4 ont reconnu 

qu’ils font le suivi mais de façon non planifiée. Interrogés sur leurs rôles et responsabilités, les 
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conseillers pédagogiques ont cité les tâches suivantes : le suivi de proximité a été 5 fois cité, 

soit 26%, quant au suivi/appui/conseil et animation, il a été cité 14 fois, soit 73%. 

De ces chiffres, il ressort clairement l’insuffisance du suivi de proximité, ce qui ne 

présage pas de bons résultats au niveau des CED. Cet extrait du rapport de bilan/programmation 

du CNR-ENF pour l’année 2005 confirme bien cette idée : « La tranche d’âge est alors peu 

respectée et on trouve dans les cohortes d’élèves une proportion significative d’enfant de 7 à 8 

ans, les CAP qui suivent insuffisamment ces institutions, ne semblent pas être en mesure de 

réguler ces recrutements » (CNR-ENF, 2005 : 17)224.  

Il convient dès lors de se demander quelles peuvent être les raisons de ce manque de 

suivi, qui est surtout observable au niveau des CED mis en œuvre par le PRODEC. Interrogés 

sur ce problème, 16 CP sur 19 l’ont attribué au manque de formation. Notons que, parmi ces 

éducateurs, 5 ont au moins 10 ans d’expérience, 12 ont au moins 3 années d’expériences et deux 

ont une seule année de métier. Ils ont donc, pour la plupart, des compétences pédagogiques 

certaines. Mais,au regard de l’analyse, ces chiffres reflètent le nombre d’années d’expérience 

au poste de conseiller pédagogique et non au poste de chargé des CED. C’est pourquoi, selon 

les conseillers pédagogiques, même s’ils viennent régulièrement au centre, ils n’ont pas les 

compétences nécessaires pour apprécier ce que font les éducateurs, étant donné qu’ils n’ont été 

formés ni à la transcription des langues nationales ni aux techniques de suivi et d’évaluation 

des CED. À ce sujet, il me semble que les responsables et les acteurs des CED manquent de 

vigilance et de cohérence dans leur vision du CED, en mettant au poste de suivi des personnes 

qui n’ont pas les compétences requises, d’où la nécessité de revoir le profil, la formation et 

l’accompagnement des agents chargés du suivi des CED pour un meilleur rendement de ceux-

ci.  

Cinq CP ont justifié cette défaillance du suivi par le manque de moyens logistiques, ce 

qui laisse perplexe quand on sait que le CED est une composante du système éducatif. La 

question que l’on est en droit de se poser est de savoir si les CED sont abandonnés par 

l’État.Officiellement, le CED devrait bénéficier du même traitement que l’école formelle au 

niveau des AE et des CAP, alors que l’enquête montre que les CED sont livrés à eux-mêmes. 

Le suivi quotidien est particulièrement mal assuré par les membres des comités de 

gestion, quidevraient normalementveiller au bon fonctionnement du centre : la propreté et la 

sécurité, la fréquentation des enfants et la ponctualité des éducateurs. Les principaux agents du 

suivi pédagogique demeurent les conseillers pédagogiques des Centres d’animation 

                                                           
224 Centre National de Recherche-ENF, (2005). Rapport de synthèse des missions nationales de suivi des CED. 

Bamako. 
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pédagogique chargés des CED. Quant aux agents des Académies d’enseignement, ils ne sont 

présents sur le terrain tout au plus qu’une fois par an ; leur participation est donc très faible. Le 

suivi pédagogique est alors irrégulier.  

Malgré tous les éloges qui sont faitsde cette innovation par un grand nombre d’acteurs, 

le CED reste une structure marginalisée. Il n’est donc pas surprenant que les populations ne 

cachent plus leur manque de confiance et leur incertitude quant à l’atteinte des objectifs 

prévus :« Il faut que l’État et les collectivités territoriales à tous les niveaux jouent pleinement 

leur rôle et s’impliquent dans l’élaboration de politiques conformes aux finalités définies et non 

pas soumises aux aléas de l’électoralisme à court terme »(Meirieu et Frackowiak, 2008 : 

102)225. Ces raisons amènent certains à émettre l’idée selon laquelle le CED est une structure 

faite pour les pauvres. Certains paysans ont déclaré clairement que tous ceux qui ont les moyens 

nécessaires préfèrent éduquer autrement leurs enfants que de les envoyer dansun CED où rien 

n’est clair. 

 

2.3. Un financement aléatoire 

La dotation en fournitures et en matériels collectifs est une condition essentielle du bon 

fonctionnement d’une structure éducative. C’est à ce titre qu’elle a été l’une de mes 

préoccupations principales au cours de l’enquête. À la question : « Votre CED est-il doté 

régulièrement en fournitures et en matériels collectifs ? », 71% des éducateurs et 94% des 

comités de gestion ont répondu par l’affirmative. Quant à la question « Qui assure la 

dotation ? », 24 CG sur 31, soit 77%, déclarent qu’elle est assurée par les parents ; 3 sur 31, soit 

9%, estiment qu’elle vient du  CAP ; 1 sur 31 pense que c’est l’éducateur ; 2 sur 31 l’attribuent 

aux parents et au CAP ; et 22% affirment qu’elle est assurée à la fois par les parents, le CAP et 

l’éducateur. 

 

                                                           
225Meirieu, P. et Frackowiak, P. (2008). L’éducation peut-elle être encore au cœur d’un projet de société ?.Édition 

de l’Aube 
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Figure 20. Avis sur  le financement des CED par les différents acteurs 

 

Au vu de ces chiffres, on peut dire que la difficulté majeure se situe surtout au niveau 

de l’insuffisante réception de fournitures scolaires et de matériels collectifs. Toutefois, on peut 

noter que ce sont les parents qui interviennent le plus dans ce domaine.Par ailleurs, 30 

éducateurs sur 35, soit 86%, ont déclaré qu’ils disposaient du matériel didactique nécessaire 

pour l’enseignement. En ce qui concerne les manuels pour les apprenants, 91% des éducateurs 

affirment qu’il en existe en quantité suffisante. Notons que ces manuels sont essentiellement 

des livrets de lecture et de calcul. 

 

2.4. Un désengagement de  l’État qui compromet la survie des CED 

Comme nous l’avons vu, en principe, la prise en charge des CED, y compris la 

rémunération des éducateurs, incombe aux communautés et, dans une large mesure, aux 

collectivités décentralisées. En évoquant la reconduction des CED, dans son rapport 

d’évaluation des CED, ForanimConsultmentionnait en 1999 que:  
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Pour la reproduire [l’alternative CED], notamment dans d’autres contextes 

socioculturels et socio-économiques, il est important d’être attentif aux points 

suivants : la capacité des communautés à prendre des engagements et à les 

respecter, l’existence de sources de revenus supplémentaires pour les parents 

d’apprenants et pour la communauté toute entière pour lui permettre de 

participer pleinement à la prise en charge financièrement des coûts 

d’apprentissage (Plan International, 1999 : 69)226. 

 

C’est pourquoi, en 2002, pour permettre un bon démarrage de la généralisation des CED 

sur l’ensemble du territoire national, l’État a décidé d’accorder aux communautés un appui 

financier pour la prise en charge des éducateurs. Les réponses données aux questions que j’ai 

eu l’occasion de poser au cours de l’enquête nous éclairent quant à la situation sur le terrain.  

À la question « Percevez-vous un appui de l’État ? », 100% des éducateurs enquêtés ont 

affirméque oui et que cet appui s’élevait à 25 000 f CFA. Mais 86% d’entre eux déclarent qu’ils 

le perçoivent pendant 9 mois, tandis que 14% le perçoivent pendant 6 mois – ces derniers vivant 

dans les régions de Kayes, de Koulikoro et de Mopti. En juin 2009, la situation de ces paiements 

dans les localités visitées était la suivante : 2 éducateurs sur 35 avaient perçu 4 mois de salaire ; 

16 éducateurs sur 35, cinq mois de salaires ; 9 éducateurs sur 35, six mois ; et 8 éducateurs sur 

35, neufs mois de salaire.Comme les chiffres l’indiquent, 30 % des éducateurs ont déclaré qu’ils 

avaient des difficultés à percevoir leur salaire.  

Ces difficultés seraient, semble-t-il, dues à la lenteur des procédures administratives et 

à la négligence de certains responsables. Comme nous l’avons vu plus haut, les CED sont plutôt 

délaissés par les responsables de l’administration de l’État en raison des difficultés 

économiques que traverse le pays, mais aussi et surtout à cause des difficultésrencontrées par 

l’État dans la recherche de nouveaux modes de financement des CED. Il serait donc judicieux  

que l’État redemande un atelier de réflexion sur la problématique du financement des CED avec 

l’appui de tous ses partenaires impliqués dans la gestion des CED. Cet atelier devraitalors 

accorder une place de choix aux activités de suivi-évaluation et à la prise en compte des 

recommandations élaborées après les missions sur le terrain. 

 

2.5. Des contributions des communautés villageoises extrêmement variées 

S’agissant de la contribution au niveau local, seuls 12 éducateurs sur 35, soit 34%, se 

sont déclarés bénéficiaires de ce type de financement. Sur ces 12 éducateurs, 10 la perçoivent 

en espèces et 2 en nature. Plus exactement : 

                                                           
226 Plan International Mali (1999). Évaluation de fin de projet des CED en zone Plan International Mali, Rapport 

final. Bamako. 
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- 2 perçoivent 10 000 f CFA ; 

- 4 perçoivent 15 000 f CFA ; 

- 3 perçoivent 25 000 f CFA ; 

- 1 perçoit 30 000 f CFA. 

 

Parmi les deux qui perçoivent leur salaire en nature, l’un est ravitaillé en céréales durant 

toute la campagne CED, l’autre, en plus de 10 000 f CFA, s’est vu attribuer un champ cultivé  

par le village.Les dix éducateurs qui perçoivent la contribution en espèces affirment que cette 

somme leur est donnée par la mairie. 

À la date de l’enquête, 7 éducateurs avaient déjà perçu 5 mois de contribution ; 2 éducateurs 

3 mois et un éducateur 2 mois de contribution. De plus, 36% des éducateurs attestent qu’ils ont 

des difficultés à percevoir cette contribution. La raison évoquée  est l’insuffisance des recettes 

au niveau de la mairie. À la question « Cette forme de rémunération est-elle appropriée pour 

garantir le paiement régulier du salaire de l’éducateur ? », les éducateurs ont répondu tel indiqué 

sur le graphique suivant : 

 

Figure 21. Perception des salaires des éducateurs par les éducateurs 

Signalons que les CG se sonteux aussi exprimésquant à cette contribution au niveau 

local. Ils ont alors confirmé les chiffres avancés par les éducateurs. Interrogés sur les montants 

de ces contributions, 70% des CG les ont jugés raisonnables compte tenu des moyens dont 

disposent les communautés ; 27% les ont trouvés insuffisants et estiment qu’ils devraient être 
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améliorés pour mieux motiver les éducateurs ; 3% seulement les ont estimés élevés compte tenu 

des moyens limités des communautés. 

Par ailleurs, dans leur fonctionnement, les CED se heurtent à de sérieux problèmes qui 

risquent de compromettre l’atteinte des objectifs si des dispositions efficaces et durables ne sont 

pas prises à temps. C’est notamment le cas de l’insuffisance en quantité et en qualité de 

matériels didactiques, en fournitures scolaires et en matériels collectifs.Il n’existe pas de 

système stable de dotation des centres en fournitures scolaires et en matériels collectifs. La 

dotation se fait au quotidien et de façon aléatoire ; un éventuel blocage n’est donc pas exclu 

puisque personne n’assume la totale responsabilité de ladite tâche. Il manque souvent de la craie 

et certains apprenants viennent sans cahier ou stylo. Dans ces conditions, seuls le bon sens et 

l’amour du métier poussent l’éducateur à s’investir. Il faut retenir que l’efficacité de la quasi-

totalité des actions devant être menées au sein du CED est étroitement liée à la qualité du travail 

des éducateurs avec les apprenants. Faute de les rémunérer, c’est donc tout le programme 

politique des CED qui peut être compromis. 

 

2.6. Les relations entre les acteurs 

En principe, la bonne gestion d’une institution, surtout éducative, dépend en grande 

partie de la qualité des rapports entre les différents acteurs directement ou indirectement 

impliqués. Le CED est un exemple frappant de structure dont la réussite nécessite une synergie 

d’action des différents acteurs et un système de communication conséquent.Au cours de cette 

étude, je me suis donc penchée sur cet aspect, car la réussite du programme dépend largement 

du dévouement et de l’efficacité de ses membres.  

Dans l’échantillon, 21 CG sur 31 estiment que les relations entre les CG et les 

populations pour lesquelles ils travaillent sont bonnes, 5 trouvent qu’elles sont passables et 3 

pensent plutôt qu’elles sont mauvaises.En ce qui concerne leurs rapports avec la mairie, 9 sur 

31, soit 29%, les jugent bons ; 19, soit 61%,les estiment passables ; tandis que 3, soit 

10%,déclarent qu’ils sont mauvais.  

Les éducateurs se sont aussi exprimés quant à la qualité des relations entre eux-mêmes 

et la mairie, considérée comme leur employeur. Selon les résultats, 18 éducateurs sur 35, soit 

52 %, estiment que ces rapports sont bons, 37% les trouvent passables et 11% les jugent 

mauvais. Sur 35 éducateurs, 16, soit 45%, ont attesté que les rapports entre le CED et l’école 

sont bons, 2 éducateurs les jugent passables, 3 les trouvent mauvais. Parmi eux, 10 affirment 

qu’il n’y a aucun lien entre le CED et l’école. On obtient alors le graphique suivant : 
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Figure 22. Qualité des relations par type de relations entre acteurs 

 

À partir des données de l’enquête, il ressort que la qualité des rapports entre les 

structures et les organes se situant dans l’environnement CED n’est pas à la hauteur des 

ambitions de départ et ne permettent pas de garantir le bon fonctionnement de la structure. Les 

seuls rapports répondant à un environnement favorable sont ceux qui lient les éducateurs à leurs 

apprenants et aux populations.En revanche, les plus mauvaisesrelations sont généralement 

celles entre les éducateurs, les membres de CG et les élus locaux qui, comme nous l’avons déjà 

vu, s’investissent très peu dans la gestion des CED. Pourtant les appréciations des communautés 

sur le principe du CED sont en général positives, surtout en l’absence d’une structure éducative 

conventionnelle dans la localité et ses environs. 

Au cours de mon enquête à Niala, un village situé à une dizaine de kilomètres de Bla, 

dans la région de Ségou, une autorité communautaire se demandait « si nous sommes nous aussi 

des Maliens », traduisant ainsi son désespoir face au danger d’avoir des enfants privés 

d’éducation. Il faut reconnaître qu’au Mali la lutte contre la non-éducation de milliers d’enfants 

est une préoccupation largement partagée par la population. Ces données statistiques, bien 

qu’elles datent de 2014, peuvent servir de pistes de réflexion :« Sur les 11 580 villages et 

fractions du pays seulement 3071 disposent d’un premier cycle, 314 ont un second cycle, 202 

villages ont un CED, soit 7640 villages sans écoles ni CED »227.Cependant, tout le monde est 

                                                           
227 Document des séminaires/ateliers régionaux d’appropriation des objectifs du PRODEC, septembre 2008. 
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unanime quant au fait que les enfants constituent l’avenir d’un pays. Soulignant l’ampleur du 

danger de ne pas envoyer un enfant à l’école, CheckAnta Diop disait : « Quand un enfant ne va 

pas à l’école, c’est tout un peuple qui ne grandit pas » (2001 : 18)228. 

Selon les parents, s’il n’y a pas d’école chez eux, ils sont obligés d’envoyer les enfants 

dans les villages où il en existe et qui sont parfois situés particulièrement loin. Lorsque la 

distance à parcourir dépasse dix à quinze kilomètres, il devient obligatoire pour les enfants 

d’être pensionnaires, ce qui engendre des charges supplémentaires que certains parents ne 

peuvent pas couvrir. Pour la plupart des membres des communautés et des comités de gestion, 

la création d’un CED apparaît comme une opportunité à saisir. En ce sens, un conseiller du 

village de Kanouala dans la commune de Kèmèni, dans la IVe Région, nous dit alors :  

 

Pour nous-mêmes, c’est fini. Mais, s’il y a occasion pour que les enfants 

apprennent à lire à écrire et calculer, il faut obligatoirement en profiter. Même 

pour lire ou écrire nos lettres nous étions obligés d’aller dans les villages 

voisins. Un non instruit est un aveugle. 

 

Une autre raison de la motivation en faveur d’un CED est la recherche d’emplois. Dans 

les villages et les quartiers périurbains, il existe de réels besoins de services dans des domaines 

tels la maçonnerie, la forge, la menuiserie, la coupe-couture, la teinture et la petite mécanique 

(réparation de bicyclettes, mobylettes, charrettes). Pour bénéficier de ces services, les gens sont 

obligés d’aller dans les villes ou de faire venir les ouvriers dans le village avec un surcoût lié 

au déplacement. En même temps, il existe dans les villages des enfants et des jeunes qui ne font 

presque rien. Tous reconnaissent que le CED est le bienvenu pour la prise en charge de 

l’éducation de ces enfants et la satisfaction des besoins du milieu.Le chef de village de 

Fanafièkoura, dans la commune de Kambila dans le cercle de Kati, résume bien les raisons de 

leur motivation :  

 

Nous avons ici beaucoup de nos enfants qui sont sortis de l’école et qui 

s’adaptent difficilement à l’agriculture. C’est pour cela que beaucoup 

immigrent vers les villes. Pour ceux qui vont à l’école, certains réussissent, 

d’autres par contre deviennent des délinquants. Le CED convient très bien à 

ces enfants. Certainement leur niveau peut leur permettre d’apprendre plus 

facilement un métier. Aussi faut-il reconnaître que les temps ont changé. Ce 

n’est plus nécessaire que dans la famille tout le monde fasse la même chose. 

En dehors de l’agriculture, d’autres peuvent exercer des métiers ou faire du 

                                                           
228 Haut Conseil de la Coopération Internationale (2001).La coopération dans le secteur de l’éducation de base 

avec les pays d’Afrique subsaharienne.Rapport du groupe de travail présidé par Gabriel Cohn-Bendit adopté le 8 

octobre 2001. 
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commerce. Si chez nous ici un jeune sait bien faire la maçonnerie ou la 

menuiserie, il peut se faire beaucoup d’argent et aider ses parents.229 

 

Pour une partie des parents, une dernière motivation est l’éducation et la formation des 

filles à des activités rémunérées. Selon eux, cela leur permettra de constituer plus tard un foyer 

heureuxavec leur mari, soit un foyer économiquement stable, car, de nos jours, assurent-ils, 

l’homme ne peut satisfaire seulà tous les besoins de la famille. Ils sont convaincus qu’avec des 

connaissances utiles et des compétences que les filles auront acquises au CED elles sauront 

mieux se débrouiller dans la vie et élever correctement leurs enfants. C’est dans cet ordre 

d’idées que Kennedy ZaroBarsa, lors du Séminaire régional sur l’éducation de base, tenu en 

2000 à Bamako dans l’Espace CEDEAO, a rappelé aux participants ce dicton pour une prise en 

charge accrue de l’éducation des filles et des femmes : « Si vous éduquez un homme, vous 

éduquez un individu, mais si vous éduquez une femme vous éduquez une nation » (cité par 

Assafe, 2000 : 61)230. 

Dans l’une de ses études, Laurence Toure attire l’attention sur l’importance de 

l’éducation des femmes, notamment dans l’éducation des enfants :  

 

On dit souvent que : les femmes néo alphabètes s’occupent mieux de leurs 

enfants, qui sont en meilleure santé ; leur commerce marche mieux car elles 

le gèrent mieux et ne se font pas rouler ; elles ont accès à de nouvelles activités 

qui leur apportent de l’argent (maraîchage, par exemple, transformation de la 

tomate, etc.) (Toure, 2000 : 3)231. 

 

Pour certains parents, l’inscription de la fille au CED a aussi l’avantage de réduire le 

mariage précoce qui est une pratique fréquente dans les villages. Beaucoup reconnaissent que 

certaines filles se marient à l’âge de 13-14 ans. Mais, en réalité, cette inscription n’aura de sens 

que lorsque les parents et les prétendants et/ou fiancés se mettront d’accord sur le maintien de 

la fille au CED pendant toute la durée du cycle. 

J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec les conseillers pédagogiques des CAP 

superviseurs des CED au sujet de la motivation des populations et des apprenants. Ils soulignent 

que les parents et les enfants comprennent mal le fait de passer quatre ans à assimiler 

uniquement des connaissances théoriques qui, selon eux, leur apportent peu de choses. Pour 

                                                           
229 Propos recueillis lors de l’enquête de terrain.  
230Assafe, (2000). Séminaire Régional sur l’Éducation de Base dans l’Espace CEDEAO. Bamako : Imprimerie 

N.I.B.  
231 Toure, L. (2000).Étude de l’impact de l’alphabétisation sur les conditions de vie des femmes au Mali, Cas 

spécifique des programmes d’alphabétisation de l’HOVN, de l’ORS, de l’ON et de l’AEN, rapport définitif. 

Bamako : Imprimerie DNAFLA. 
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une meilleure motivation des populations et des apprenants, 90% des CP du District de Bamako 

et de quelques-unes des régions du pays suggèrent d’initier, dès la première année, les enfants 

aux métiers par le biais d’ateliers, autrement dit que la formation théorique et la formation 

pratique soient combinées. De fait, cela augmenterait grandement la motivation des enfants 

pour les CED. 

À travers les entretiens avec les CG et les autorités communautaires, j’ai pu me rendre 

compte que les populations doutent beaucoup de l’efficacité des CED créés. Si le concept est 

théoriquement attrayant, son application entraîne beaucoup de déceptions en raison de la 

manière dont les CED fonctionnent, ce qui, d’après beaucoup de CP, explique la plupart des 

abandons. Le cas de Yirimadio, localité située à 5 kilomètres de Bamako,est un exemple concret 

pour illustrer cette situation. D’après l’extrait du compte-rendu de l’assemblée générale tenue 

à Yirimadio sur le CED, en présence du Directeur du CAP de Faladié et de son conseiller chargé 

des CED :  

 

Au démarrage 2001-2002 une trentaine d’auditeurs ont été inscrits pour la 1ère 

année de fonctionnement. En fin d’année ce chiffre avait déjà chuté à la 

vingtaine ; Au cours de la deuxième année 2002-2003 la défection s’est 

poursuivie et à la fermeture de la troisième année 2003-2004 on dénombrait 

cinq auditeurs. A la rentrée 2004-2005 aucun auditeur ne s’est présenté.232 

 

L’éducatrice, le conseiller communal en charge de l’éducation et l’un des membres du 

CG ont chacun reconnu que tous les enfants avaient abandonné et avaient préféré aller à l’atelier 

de World Vision, une ONG catholique. Cet atelier est, selon eux, une structure à peu près 

analogue au CED, mais qui, à l’inverse de ce dernier, intègre les travaux d’ateliersdès la 

première année de son programme de formation.  

Pour que le quartier ne perde pas la chance d’abriter un CED alors qu’il disposait d’une 

éducatrice formée par l’État, d’un commun accord avec l’autorité scolaire, il a été décidé de 

procéder au recrutement d’une nouvelle cohorte. Ainsi, dix  enfants – cinq garçons et cinq filles 

– ont été recrutés. En début d’année, les enfants étaient très motivés pour venir au CED. 

Cependant, le fait que l’ouverture soit fixée au mois de janvier, contrairement à l’école où elle 

se fait en octobre, est un motif de découragement pour les apprenants. Certains avaient 

commencé à exercer des activités qu’ils ne souhaitaient pas abandonner. Les parents sont aussi 

motivés au départ, mais finissent par ne plus croire en l’avenir du CED. Ce CED de Yirimadio, 

                                                           
232AE-Rive Droite du District de Bamako/CAP de Faladié (2005). Compte-rendu d’assemblée générale portant 

sur le CED de Yirimadio.  
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qui a ouvert ses portes le 8 janvier 2008, avec un effectif de 30 élèves, devrait en être maintenant 

à sa 3e année. 

Il m’a paru utile de chercher à savoir comment cette dernière cohorte s’est comportée 

pendant l’année. Comme l’on pouvait s’y attendre, au cours de l’entretien, l’éducatrice a signalé 

trois cas d’abandon, dont un garçon et deux filles. L’abandon du garçon était justifié par le 

déménagement des parents dans un autre quartier de la capitale. Les deux filles, quant à elles, 

ont préféré exercer d’autres travaux qui leur permettaient de gagner de l’argent.  

La lecture du rapport d’entrée de 2007-2008 du CAP de Faladié permet également de se 

faire une idée de la situation des CED de la Commune VI et d’appréhender le niveau de 

motivation de la population de Yirimadio. Selon ce rapport :  

 

Les CED existants ne suscitent pas l’engouement des populations. Ils sont au 

nombre de deux : à Niamakoro où un comité de gestion a été mis en place et 

à Yirimadio où le comité de gestion n’a pas pu être mis en place par 

indisponibilité du maire délégué chargé de l’éducation. Ces CED ne disposent 

pas de salles appropriées et restent tributaires des dispositions prises par les 

directeurs de l’école fondamentale. L’inexistence d’ateliers affaiblit l’action 

des CED auprès des populations. 

 

Dans les pays voisins, notamment au Burkina Faso, à peu près le même scénario s’est 

produit au niveau du CEBNF de Fada N’Gourma. Voici les propos de l’animateur au sujet de 

la démotivation des parents dans ce village:  

 

Au départ, nous aurions pu recruter 40 apprenants parce que les parents 

croyaient à un salut avec la formation professionnelle. J’étais même tenu de 

me justifier auprès d’eux en cas d’absence. De nos jours, les parents nous 

saluent à peine, depuis qu’ils ne voient aucun atelier fonctionner. Ceux qui 

continuent à venir vers nous n’ont pas le choix, parce que membres du bureau 

(UNESCO/IIPE, 1999 : 32)233. 

 

La plupart des partenaires reconnaissent que le programme des CED répond aux besoins 

des communautés en ce qui concerne la formation générale théorique, mais pas pour ce qui est 

de la formation pré-professionnelle. Les experts de la Conférence générale sur l’enseignement 

et la formation technique et professionnelle pour le XXe siècle partagent le même avis que les 

autorités scolaires de Yirimadio quant à la prise en compte de l’aspect pratique dans toute action 

de formation:  

 

                                                           
233 UNESCO/IIPE (1999). Op.cit. 
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Lorsque l’on cherche à satisfaire les besoins de ces groupes (les travailleurs 

ruraux, les personnes atteintes d’un handicap, les travailleurs âgés, les 

chômeurs de longue durée y compris les travailleurs non-qualifiés, les 

jeunes…) il faut systématiquement mettre au point et offrir un accès à une 

combinaison d’apprentissages théoriques, sur le tas et sur le lieu de travail, car 

cela permet d’améliorer les résultats de l’apprentissage et d’augmenter les 

chances des intéressés d’entrer sur le marché de l’emploi (UNESCO/OIT, 

2002 : 58)234. 

 

Pour mieux appréhender le phénomène, poursuivons leur commentaire :  

 

Bon nombre de ceux qui entrent à l’école en sortent sans avoir acquis les 

compétences adéquates en lecture/écriture/calcul. La plupart des jeunes gens 

qui terminent leur parcours scolaire sans compétences en 

lecture/écriture/calcul restent analphabètes. Ces compétences de base en 

lecture/écriture/calcul leur font défaut pour accéder à l’information sur la 

santé, l’environnement, l’éducation et le monde du travail, mais aussi et 

surtout, pour apprendre à apprendre tout au long de la vie. Ces compétences 

contribuent à l’autonomisation, qui permet aux individus de mieux diriger et 

contrôler leurs vies, de participer et de contribuer activement à la vie de leurs 

sociétés en tant que citoyens responsables, d’améliorer leurs moyens de 

subsistance et d’adopter des modes de vie sains (Ibid., p. 60). 

 

Pour résumer, ils déclarent que « savoir lire et écrire est une condition préalable 

essentielle à la plupart des formes d’apprentissage » (UNESCO, 2005 : 21)235. 

Pour la plupart des conseillers pédagogiques, le succès des cohortes actuelles serait un 

facteur convaincant pour la motivation des populations. Selon eux, une fois que les populations 

auront vu les sortants installés à leur compte, elles adhéreront plus facilement au CED. Pour 

ainsi dire, soulignent-ils, l’avenir des CED dépend de la réussite des premières promotions.  

Ceci nous conduit à un autre point non moins complexe dans la mise en œuvre du CED 

qui est celui de l’insertion socio-professionnelle après le cycle. Il conviendrait de prendre toutes 

les dispositions utiles pour que les jeunes qui ont terminé la formation puissent être insérés dans 

la vie socioprofessionnelle. À ce propos, l’expérience de l’ACODEP pendant la première phase 

de mise en œuvre pourrait bien servir de leçon. Dans le même ordre d’idée, un conseiller 

pédagogique de l’Académie d’enseignement de la Rive droite du District de Bamako a rappelé 

le cas regrettable des Centres d’apprentissages ruraux (CAR) : « Des jeunes gens ayant été 

suffisamment formés à l’utilisation des machines agricoles, n’ayant bénéficié d’aucun 

équipement à la sortie, ont fini par tout oublier ». 

                                                           
234 UNESCO/OIT (2002).Enseignement et formation technique et professionnelle pour le vingt et unième siècle, 

recommandations de l’UNESCO et de l’OIT. Bamako. 
235 UNESCO (2005), Initiative pour l’alphabétisation : savoir pour pouvoir – LIFE. Paris : UNESCO. 
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Je partage ce point de vue qui appelle une fois de plus à associer théorie et pratique. 

C’est cette approche qui est appliquée dans le CED de Daoudabougou (un quartier de Bamako), 

aujourd’hui cité en exemple. Ici, la motivation des enfants et de la population est très forte. 

Dans ce CED, dès la première année, les enfants sont initiés aux métiers dans des ateliers de 

couture, de menuiserie bois métallique, d’art culinaire et de pâtisserie. Par ailleurs, le 

dynamisme du partenariat et du Comité de gestion a favorisé le développement de ce CED. Il 

compte aujourd’hui quatre éducateurs et trois classes représentant chacune une cohorte : une 

première année, une deuxième année et une quatrième année.  

En plus de l’entretien des locaux, chaque parent paie 2 500 f CFA de frais d’inscription 

et une cotisation annuelle de 1 500 f CFA pour leur enfant. La communauté se propose aussi 

d’assurer très prochainement le paiement des fournitures scolaires et des matériels collectifs qui 

sont actuellement à la charge de l’Association jeunes et action du Mali (AJA-Mali) –partenaire 

privilégié du Comité de gestion. En appui à ce dernier, AJA-Mali paie à chaque éducateur un 

salaire de 25 000 f CFA. De plus, cette association a noué des relations entre le Comité de 

gestion et la Coopération française qui s’est montrée un partenaire très engagé dans le 

développement du quartier en général et dans celui du CED en particulier. Elle a construit pour 

celui-ci un bâtiment d’un étage comportant plusieurs salles. 

Ce sont sans doute des raisons de ce type qui amènent certains à émettre l’idée selon 

laquelle le CED est une structure destinée aux pauvres. De fait, tous ceux qui ont les moyens 

préfèrent éduquer autrement leurs enfants qu’en les envoyant au CED. Par ailleurs, les résultats 

de l’enquête révèlent qu’un grand nombre de parents et d’élus locaux n’ont pas compris la 

philosophie, les objectifs et les modalités de fonctionnement du CED, ce qui est très 

certainement un autre facteur de démotivation. Selon Fofana, la nonprise en compte de ces 

aspects dans la mise en œuvre des projets éducatifs est fréquente en Afrique, et le Mali ne 

semble pas faire exception à la règle. L’auteur s’explique en ces termes :  

 

La fixation des objectifs [….] s’arrête au niveau national alors qu’elle devrait 

l’être à différents niveaux et l’œuvre concertée de divers acteurs de la 

communauté : homme (sic) politique, éducateurs, parents. S’agissant des 

objectifs pédagogiques, leur définition ne devait pas être dominée par les 

spécialistes, ce qui est trop souvent le cas (Fofana, 1993 : 69)236.  

 

Au cours de l’enquête, deux anciens pensionnaires de CED interviewés évoquent leur 

insertion professionnelle.Il s’agit de Mme HM âgée de 27 ans, interrogée quatre ans après sa 

                                                           
236 Fofana, A. (1993). Formation d’éducateur et production de matériels didactiques en Afrique. Dakar. 
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formation CED et de Mr B.C., 20 ans,qui s’est installé à son compte 2 ans après sa fin de 

formation.La première, qui a été formée comme « matrone »237, comme elle le souhaitait, 

affirme :  

 

J’estime que mes attentes ont été comblées puisque j’ai été formée et installée 

comme matrone conformément à mon souhait. Cependant je ne suis pas 

satisfaite parce que la communauté du village ne me donne aucun 

intéressement. En plus, j’aurais préféré aller travailler  pour le compte de la 

mairie. Je ne peux donner le nombre d’accouchement que j’ai effectué mais je 

sais que  j’ai dû faire évacuer 4 cas difficiles. En termes de difficultés, j’ai été 

aussi confronté au refus des femmes d’uncertain âge de se faire accoucher par 

moi à cause de mon jeune âge 

 

Le deuxième, formé en menuiserie métallique, expose d’autres limites, même s’il est 

satisfait de sa situation :  

 

J’ai été informé des conditions d’insertion socio-professionnelle avant la 

formation. Ces conditions ont été satisfaites 15 jours après la formation, 

notamment en ce qui concerne la dotation en équipement. Je n’avais jusque-

là reçu aucun autre appui, ni des parents, ni du village. J’arrive à exercer mon 

métier et la clientèle est confiante. Cependant, j’éprouve parfois quelques 

difficultés techniques du fait de l’insuffisance de ma formation. Je ne tiens 

aucune comptabilité de l’exercice de mon métier ; je n’ai pas été formé pour 

cela. Je ne fais l’objet d’aucun suivi depuis mon installation. J’estime que mes 

attentes ont été à moitié comblées parce que j’ai été formé et installé dans le 

métier de mon choix. 

 

À travers ces deux exemples, on peut remarquer  que certains sortants des CED  arrivent 

à s’installer, mais qu’ils le font avec difficulté, non seulement au niveau de la communauté 

d’accueil mais aussi au niveau personnel, faute d’avoir reçu la formation suffisante pour 

assumer les responsabilités qui leur incombent.  

 

3. Les CED en perspective 

Les perspectives en matière d’éducation non formelle en général, et de CED en 

particulier, sont assez prometteuses, malgré les difficultés enregistrées. Un acte très significatif 

est d’abord la reconnaissance, au niveau le plus élevé, de la faible prise en charge des CED par 

l’État. Dans le document des grandes orientations de la deuxième phase du Plan 

                                                           
237 Terme utilisé au Mali pour designer une personne ayant bénéficié de la formation de base pour pratiquer un 

accouchement dans des conditions hygiéniques et sanitaires appropriées. 
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d’investissement du secteur de l’éducation (PISE de 2006), en matière d’éducation non 

formelle, il est écrit ce qui suit à propos des résultats obtenus:  

 

Malgré ces efforts l’éducation non formelle reste tributaire de la précarité des 

CED soutenus par les communautés, entraînant un développement 

déséquilibré de ce type d’école malgré l’implication de l’État dans la prise en 

charge des éducateurs (salaire, formation, matériel didactique), de 

l’insuffisance du suivi pédagogique de CED, du manque de formation des 

membres des comités de gestion… (MEN, 2006 : 26)238. 

 

Du fait de ces constats, l’État envisage un certain nombre de dispositions pour 

développer le sous-secteur de l’éducation non formelle, y compris les CED : 

 

La Nouvelle politique de l’ENF prévoit la mise en place d’un fond d’appui à 

l’ENF pour assurer notamment les investissements, l’amélioration de la 

qualité et l’appui à la prise en charge des éducateurs et animateurs. Le système 

d’information statistique de l’ENF sera intégré dans le système d’information 

du MEN. La politique de l’ENF, élaborée par la DNEB, sera vulgarisée et 

mise en œuvre à travers notamment l’élaboration et l’application de textes 

réglementaires régissant des différentes structures d’ENF, l’appui conseil au 

collectivité territoriale, le renforcement de la concertation et du partenariat 

entre les différents acteurs (MEN, 2006 : 3)239. 

 

Pour un réel développement des CED, les représentants du MEN insistent sur la 

nécessité de renforcer la sensibilisation et la mobilisation des acteurs pour qu’ils soient plus 

investis. Cela concerne notamment les populations et les élus locaux. Comme on peut le voir 

dans cet extrait, le document de la phase II du PISE prend en compte cette préoccupation :  

 

[…] en matière d’éducation non formelle, la politique consistera à promouvoir 

le sous-secteur notamment par l’implication des communautés dans la prise 

en charge des CED, des Centre d’Alphabétisation Fonctionnelle (CAF) et des 

Centres d’Apprentissage Féminin (CAFE), à renforcer les compétences 

linguistiques et pédagogiques du personnel d’encadrement, à adopter et à 

mettre en œuvre la politique d’éducation non formelle et surtout à améliorer 

les contenus des formations en vue de favoriser l’insertion des sortants CED 

dans la vie active (MEN, 2006 : 23)240. 

 

Le document mentionnait l’engagement de l’État à assurer l’éducation de tous les 

enfants du pays d’ici l’an 2015, en vue de fournir à celui-ci « les ressources humaines 

                                                           
238 Ministère de l’Éducation nationale (2006).Les grandes orientations de la phase II du PISE. S.I. 
239 Ministère de l’Éducation nationale (2006), La lettre de politique éducative du Mali. Programme 

d’investissement sectoriel de l’éducation. 
240 Ministère de l’Éducation nationale (2006).Op. cit. 
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nécessaires à son développement » (MEN, 2006 : 3)241. De 2010 à 2015, 9 327 CAF ont été 

ouverts, fréquentés par 271 919 apprenants dont 174 479 filles, soit 64,17% du total.Pendant la 

même période, 3 213 CED ont été créés, comptant 65 412 apprenants, dont 28 464 filles, soit 

44,19%es effectifs. Ces CED ont débouché sur 19 016 finalistes dont 16 194 filles.Malgré les 

efforts fournis et les résultats obtenus, le phénomène de l’analphabétisme demeure préocupant. 

En effet,mes enquêtes ont révélé que, de 2010 à 2015, la population âgée de 9 à 15 ans ne 

sachant ni lire et ni écrire dans une langue quelconque est passée de 4 738 501 personnes à 

5 035 502, soit un taux d’augmentation de 5,89% en cinq ans. En termes de disparités 

géographiques,on remarque que le plus grand nombre de personnes alphabétisées se trouve dans 

le district de Bamako et dans les régions de Koulikoro et de Sikasso. Les régions de Ségou, 

Kayes et Mopti viennent en second plan et les régions de Tombouctou, Gao et Kidal ferment la 

marche. Les disparités existent aussi en milieu urbain, avec 51,6% d’alphabètescontre 19,5 en 

milieu rural.  

Par ailleurs, l’accès des groupes cibles de l’ENF à des formations qualifiantes demeure 

préocupant. Notons que, sur les effectifs encadrés par les CED, moins de 10% ont reçu la 

formation professionnelle. Le reste des finalistes attend toujours d’être professionnellement 

formé. Dans cet ordre d’idées, il n’existe que quatre CAF sur l’ensemble du territoire. Selon 

une étude réalisée par l’USAID, 

 

les non-scolarisés de 15 à 24 ans représentent 74,6% au Mali, avec des niveaux 

très limités en lecture, calcul et écriture. À cela s’y ajoutent, dans la plupart 

des cas de sérieuses limitations en compétences de vie et en habilités technique 

sérieuse, un emploi correct ou une activité décente (USAID, 2010)242. 

 

Au vu de ces données, il est facile de constater que de gros efforts ont été réalisés, mais, 

pour répondre aux objectifs de l’EPT, il est nécessaire de mettre en œuvre une action soutenue 

de développement de l’ENF dans les domaines de l’accès, de la qualité et de la gestion, tandis 

que les ressources mises à disposition pour ce sous-secteur par l’État restent 

insuffisantes.L’alphabétision ayant un coût, il est donc indispensable qu’un mécanisme 

autonome de financement de l’ENF en  général et de l’alphabétisation en particulier soit mis en 

place pour une alphabétisation conséquente et à hauteur de la mission. 

                                                           
241 Ministère de l’Éducation nationale(2006). Cadre logique du PISE II 2006- 2008. Bamako. 
242USAID (2010).Out-Of-School Youth in Developing countries. EducationalQuality Education Improuvement 

Program. 



210 

 

Pour ce faire, 60% des enfants non scolarisés et déscolarisés de 9 à 15 ans 

devaientaccéder à l’éducation à travers les CED. Entre 2008 et 2010, 27% de ces enfants 

devaient avoir accès à l’éducation. Pour atteindre cet objectif, il était prévu :  

- Une dotation des CED en manuels et guides pédagogiques de façon à ce que chaque 

éducateur de CED bénéficie de 2 manuels (langues et mathématiques) et d’environ 10 

guides, et que chaque apprenant dispose de deux manuels (langues et mathématiques) ;  

- La formation initiale et continue d’environ 150 éducateurs CED ;  

- La construction et l’équipement de 400 CED ;  

- L’appui à la prise en charge des éducateurs, avec un montant de 25 000 f CFA pendant 

9 mois chaque année. 

 

Pendant cette période, des activités devaient être menées dans le cadre de l’appropriation 

de la politique nationale de l’éducation non formelle. Dans un premier temps, ce document 

devait être traduit, produit et diffusé dans onze langues nationales. Dans un second temps,des 

ateliers régionaux devaient être organisés pour la vulgarisation de la politique. Cela avait pour 

objectif de permettre aux différents acteurs d’être mieux informés sur l’éducation non formelle 

en général, et en particulier sur les Centres d’éducation pour le développement.  

Le document fait remarquer que dès lors la formation des CED allait être assurée à deux 

niveaux. La formation initiale dans les CED (alphabétisation pendant quatre ans) devait être 

prise en charge par le fond d’appui, tandis que la formation professionnelle devait être assurée 

par les structures de formation professionnelle (MEN, 2008)243.Cependant, aujourd’hui encore, 

bien des efforts restent à faire vers la couverture scolaire pour la réalisation de la scolarisation 

primaire universelle. Comparé aux autres pays d’Afrique subsaharienne, le Mali fait partie des 

quatre (Sénégal, Burkina, Niger, Mali) des dix pays comptant de nombreux enfants non 

scolarisés,puisque plus de 70% des enfants n’étaient pas scolarisés en 2015. Ce constat suscite 

des interrogations tant au niveau des politiques que des moyens à mobiliser pour l’atteinte de 

la scolarisation primaire universelle, même si on note une augmentation de 

12%.L’accroissement des taux de couverture scolaire du Mali reste en deçà de la moyenne 

régionale. 

La composante « Formation professionnelle par apprentissage » du cadre logique du 

PISE II prévoyait pour sa part le renforcement des capacités actuelles en apprentissage et ce en 

partenariat avec les entreprises, ainsi que les centres privés et publics de formation 

                                                           
243Ministère de l’Éducation nationale (2008).Descriptif de la seconde phase du PISE. Bamako : 7-20. 
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professionnelle pour accueillir 26000 finalistes CED en formation modulaire qualifiante en 

2010 (MEN, 2008)244.Le quota de finalistes ayant beneficié de cette formation est largement en 

deça des 26 000 annoncés.Aussi, pour la réalisation de la formation pré-professionnelle, il était 

prévu la construction de trois centres régionaux de formation professionnelle (CFP)245.Un seul 

a vu le jour en 2014, dans la région de Mopti. 

L’Agence pour l’emploi des jeunes (APEJ), en collaboration avec Plan Mali, s’est 

engagée en 2008 à organiser la formation pré-professionnelle de 1876 finalistes de CED 

encadrés par Plan Mali. Un partenariat avec le ministère de l’Éducation à travers le CNR-ENF 

a aussi été prévu (APEJ/Plan Mali, 2008)246. L’ACODEP travaillait en concertation avec cette 

agence pour la formation professionnelle de ces 3000 finalistes de CED. Elle a alors pris 

l’engagement d’assurer la formation de tous les CED encadrés dans le cadre du PRODEC.  

À long terme, d’après le représentant de l’APEJ, le service ambitionne de prendre en 

charge tous les sortants CED, car il est persuadé que le CED constitue aujourd’hui la structure 

éducative la mieux appropriée pour la lutte contre la pauvreté et pour un développement 

durable, notamment en milieu rural. 

Selonle représentant de Plan Mali, Mr S.B.M., que j’ai pu rencontrer lors de mes 

enquêtes, Plan Mali est prêt à continuer son appui pour l’éducation et la formation des enfants 

et des adolescents. Dans un avenirproche, Plan Mali envisage une innovation éducative : la 

création de Centres multifonctionnels à l’image des écoles satellites du Burkina Faso. Cette 

innovation consisterait à regrouper les enfants et les jeunes de tous âges dans un même centre, 

pour leur donner, dans un premier temps, une formation de base. Au bout de trois ans, les moins 

âgés seraient envoyés à l’école et les plus âgés dans des centres de formation professionnelle.  

L’arrêt du financement des CED par le PNUD serait la raison fondamentale de son 

retrait. Une autre raison, ajoute le représentant du service, Mr J.C., avec qui j’ai pu échanger à 

Bamako dans le cadre de mon travail de terrain, est que l’ACODEP évolue dans un cadre 

institutionnel moins favorable pour accomplir ses missions de manière à combler les attentes 

des populations »247. 

Le Groupement des éducateurs retraités de l’éducation sans frontière (GREF)était 

optimiste et engagé en matière de CED. Pour la campagne 2011-2012, le GREF a proposé de 

                                                           
244Ibid. 
245 Ministère de l’Éducation nationale (2006).Cadre de dépenses à moyens terme du secteur de l’Éducation 2006-

2008. Bamako. 
246 APEJ/Plan Mali (2008).Projet de formation professionnelle de 1876 apprenants de 88 CED appuyé par Plan 

Mali. 
247 Dans ses actions pour le développement, l’ACODEP n’est soutenu ni par le ministère de l’Agriculture et de 

l’Élevage ni par celui de l’Éducation nationale 
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mettre en place un centre de formation à Siby, dont le suivi a été confié au Centre d’animation 

pédagogique de Kangaba.Cependant, signalons que ce projet n’a pas été réalisé à cause de 

l’instabilité de la sécurité au Mali depuis le coup d’Étatde mars 2012 qui a provoqué la 

suspension des activités du projet. 

Une perspective bénéfique pour le Mali a été l’Initiative LIFE pour l’alphabétisation : 

« Savoir pour pouvoir ». Il s’agissait de mettre en place un mécanisme initié par l’UNESCO à 

l’intention des 34 pays du monde ayant un taux d’alphabétisme inférieur à 50% ou une 

population de plus de 10 millions de personnes dépourvues de compétences en alphabétisme, 

pour leur permettre d’atteindre les objectifs de la Décennie des Nations-Unies pour 

l’Alphabétisation (DNUA) et de l’Éducation pour Tous (EPT)248. Au Mali, le Plan d’action 

LIFE prévoyaitla création de 100 CED par an au titre de la qualité de l’offre, il envisageait le 

renforcement des capacités des comités de gestion et l’évaluation des centres.Il reste, pour les 

plus hautes autorités de l’État, à étudier les solutions proposées et à prendre les décisions qui 

permettront au Mali de :  

- Réussir les programmes d’éducation non formelle en général et en particulier le Centre 

d’éducation pour le développement au profit des populations ; 

- Tenir ses engagements en matière de scolarisation universelle et de réduction de la 

pauvreté. 

 

Il faut en outre preciser qu’en dépit d’une volonté affichée d’instaurer un mécanisme 

inité par l’UNESCO en 2012, lors de mes enquêtes, cet engagment de 100 CED par an n’était 

pas respecté. Les responsables des autorités maliennes que j’ai contactés à ce sujet n’ont 

d’ailleurs pas voulu répondre à mes interrogations, tandis que le cordinateurde LIFE de 

l’époque, P. Gossy, maintenait que les fonds étaient mis à disposition du Mali. Certes, quelques 

actions ont été faites comme l’évaluation de certains centres (aucun dans le Nord du pays). 

Tous les acteurs reconnaissent que le CED demeure une initiative louable, un outil 

pouvant contribuer au développement des collectivités décentralisées, notamment les 

communes. Cependant, pour être un outil efficace et surtout durable, il est indispensable qu’il 

soit pérennisé, c’est-à-dire ancré dans les habitudes, intégré dans les préoccupations des 

communautés et des collectivités décentralisées. L’une des conditions de cette pérennisation 

reste l’appropriation du programme par les communautés. Cette appropriation, je l’ai fait 

remarquer, devrait se traduire par une réelle prise en charge des centres.  

                                                           
248 UNESCO (2000).L’Éducation non formelle en république du Mali. Un état des lieux. Bamako : Graphique 

Industrie. p. 52. 
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Paradoxalement, jusqu’à la date de mon enquête, cette prise en charge n’était 

globalement pas assurée sur l’ensemble du territoire national. Les raisons évoquées sont, entre 

autres, la pauvreté et le manque de motivation des populations. Deux principales stratégies sont 

proposées pour assurer une prise en charge efficace et durable des centres. La première consiste 

à prévoir ces charges dans les plans de développement régionaux et dans les budgets 

communaux. La seconde consiste à appuyer et à organiser les communautés pour la mise en 

place d’Activités génératrices de revenus (AGR).En 2014, la mise en place de ces deux 

stratégiespeinait à se réaliser sur l’ensemble du teritoire.Comme je l’ai signalé un peu plus haut, 

les raisons évoquées concernent essentiellement la situation politique du Mali.La première 

stratégie permettra d’assurer un salaire raisonnable et régulier aux éducateurs. Quant à la 

deuxième, elle offrira aux communautés l’opportunité d’assurer la dotation des centres en 

fournitures scolaires et en matériels collectifs.  

Comme je viens de le souligner, la pauvreté est un phénomène important dans ce pays. 

C’est pour cette raison que la plupart des acteurs interrogés n’approuvent pas ledésengagement 

constant de l’État dans la prise en charge des centres. Bien au contraire, ce dernier étant le 

premier responsable de l’éducation et de la formation du citoyen, il se doit de renforcer autant 

que possible son appui pour un meilleur fonctionnement de ces structures,car « l’inefficacité 

des initiatives ayant pour but de lutter contre la pauvreté, a eu pour conséquence, au fil du 

temps, l’accumulation d’une frustration, d’une incompréhension et d’une attente de plus en plus 

fortes au sein des opinions publiques » (Moin, 2010)249. Il devrait veiller à la sensibilisation et 

à la formation des élus locaux, ainsi qu’à l’éducation et à l’organisation des populations afin de 

les conscientiser pour une appropriation réelle des CED. Dans l’accomplissement de cette tâche 

il pourrait bénéficier de l’appui des partenaires au développement.  

 

3.1. Formation professionnelle versus Insertion socioprofessionnelle 

La faiblesse de la formation professionnelle est un élément qui participe grandement à 

la non-adhésion des populations locales à la politique des CED. Les principaux acteurs de cette 

formation professionnelle, tels l’ACODEP et Plan Mali, ont rencontré des difficultés qui ont 

entravé leurs politiques. Ainsi, selon A. Sidibé, 

 

Aux dires de ses responsables, l’ACODEP a abordé la formation 

professionnelle dans une période d’incertitude budgétaire. Initialement 

                                                           
249Moin, C. (2010). « ‟Le « pauvre”, l’aide et les politiques sociales. Analyse comparée en France et Grande 

Bretagne », Afrique Contemporaine2010/4 (n°236) : 109-121. 
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financée dans le cadre du Vème CIP du PNUD (2002) axé sur le thème du 

développement humain durable, la stratégie des CED devait être déclassée du 

financement dans le cadre du VIème CIP du PNUD orienté vers la 

décentralisation. Du coup, l’ACODEP a dû recourir au Fonds PPTE pour 

démarrer la formation professionnelle et ceci dans la limite des contraintes 

liées à ce fonds. C’est ce qui explique en partie la faiblesse de l’offre de 

formation. Par ailleurs, au départ l’ACODEP n’avait pas envisagé l’appui à 

l’insertion socioéconomique des finalistes formés. Un effort a été fait par 

l’ACODEP pour mieux cerner la mise en œuvre de la formation 

professionnelle. Cependant cette mise en œuvre s’est effectuée dans un 

contexte de contrainte budgétaire. Ceci explique en partie la prise en charge 

des besoins en formation de tous les finalistes CED (Sidibé, 2007 : 7)250. 

 

En 2004, Plan Mali et ses principaux Partenaires techniques et financiers ont organisé, 

avec le concours de l’Agence pour la promotion de l’emploi des jeunes (APEJ), une étude de 

diagnostic de la formation professionnelle des finalistes dans 88 CED. Cette étude a tenu 

compte des principaux acteurs concernés : les bénéficiaires eux-mêmes, leurs parents, les 

acteurs communautaires et les autorités municipales. Au terme de ce travail, Plan Mali et 

l’APEJ, avec le concours du Centre national des ressources de l’éducation non formelle (CNR-

ENF), ont élaboré un plan d’action de formation des finalistes CED pour 2006 et 2007. Ce plan 

a été proposé aux partenaires techniques et financiers en guise de cadre de référence pour 

mobiliser les ressources nécessaires à la formation. Cette formation prévoyait des sessions 

regroupées en pôle de formation par filières professionnelles identifiées pour 1 876 finalistes. 

Ainsi, sur un total de 1 572 finalistes prévus, 315, soit seulement 20% des jeunes, ont suivi la 

formation dans six filières. 

Dans la zone soutenue par le PRODEC, des divergences ont été relevéespar les 

autoritésquant aux responsabilités des uns et des autres dans la formation des jeunes. Ceci 

traduit un certain flou dans la définition des rôles et des responsabilités des principaux acteurs. 

Or, ce travail relève normalement d’un devoir de l’État. C’est ainsi qu’à Koulikoro les autorités 

régionales ont réagi par rapport à la formation professionnelle des finalistes CED en les 

considérant plutôt comme des prestataires de service. En effet, pour ce qui est des 

responsabilités, elles estiment que les CED relèvent plutôt des communes, dans le cadre de la 

décentralisation de l’éducation. 

Dans l’enquête réalisée dans le cadre de cette thèse, le taux d’insertion professionnelle 

atteint, toutes activités confondues, à peine 30% après la formation, tandis que«Pour la majorité 

                                                           
250 Sidibé, A. (2007). « Formation, lutte contre la pauvreté : l’éducation non formelle fait son bilan »,Les Echos, 

le 5 décembre 2007. Bamako, Mali.  
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restante, c’est tout un flou qui entoure leur sort» (Maiga, 2008)251. Plusieurs raisons sont 

évoquées par les apprenants et par les parents d’élèves. Il s’agit d’une part de la non-

qualification de l’apprenant, souvent par manque d’expérience sur le terrain, de stage pratique 

ou de tutorat bien défini. C’est ce que nous révèle le témoignage deMrSC, pèred’un apprenant 

dans la région de Ségou :  

 

Mon fils, après sa formation en menuiserie métallique, a été équipé et installé. 

Il a bénéficié d’outils performents. J’étais heureux et fier car cela signifiait 

pour moi la fin des problèmes.  Seulement, n’ayant pas bénéficié de beaucoup 

d’expérience lors de son stage chez son patron, ces outils performants sont 

devenus un blocage pour lui. Finalement mon fils a dû arrêter son activité pour 

aller se perfectionner.  

 

Pour sa part, Mme HD nous confie l’hisoire de son fils : 

 

Mon fils est très jeune, il n’a que 20 ans et il a fini sa formation. Il a appris au 

centre à faire de la couture. Il a une très bonne clientèle et, à l’approche des 

fêtes, il est très sollicité. Ça fait maintenant 3 ans qu’il est à son compte. 

Malheureusement, il rencontre des problèmes techniques car il ne sait pas tenir 

sa comptabilité. Et, depuis sa sortie, il n’a pas bénéficié de suivi ou 

d’accompagnement par son formateur. 

 

Les maîtres artisans responsables de cette formation-encadrement sur le terrain 

évoquent le fait que les promesses des différents acteurs en termes d’acquisition de matériels 

ou même d’espace pour l’encadrement, sans parler des rémunérations financières souvent non 

honorées depuis des mois, ne sont pas tenues. La plupart des auteurs reviennent sur l’importance 

de l’implication des artisans locaux identifiés, mais aussi soutenus dans leur activité de tous les 

jours comme une clé de la réussite de la formation professionnelle des apprenants.Pour illustrer 

ce propos, voici les paroles Mr I.S., artisan dans la forge dans la région de Sikasso : 

 

Quand on m’a approché pour accueillir et former des enfants du centre, j’étais 

content pour deux raisons. D’abord ça fait toujours plaisir de transmettre son 

savoir moi j’ai appris sur le tas au près de mon père qui lui-même l’a appris 

ainsi auprès du sien. Je n’ai pas eu la chance d’aller à l’école pour apprendre 

comme eux. La seconde raison c’est qu’on m’a aussi promis une 

compensation financière pour le temps que je consacre à l’apprentissage des 

enfants. Seulement je suis restée six mois sans aucune nouvelle je me suis 

déplacé à plusieurs reprise à la mairie pour m’manifester mon 

mécontentement cela n’est pas du tout encourageant.  

                                                           
251Maiga, B. (2008).« La Formation professionnelle et l'insertion des finalistes des Centres d'Éducation pour le 

Développement (CED) au Mali », Au-delà de l’éducation primaire : Défis et approches pour étendre les 

opportunités d'apprentissage en Afrique. Biennale de l’ADEA. 
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 Dans l’étude de S. Kane sur la problématique de la formation professionnelle des 

sortants des CED du Mali, un certain nombre d’éléments sont dénoncés comme des faiblesses 

du système : « Faiblesses : - Les finalistes éprouvent parfois quelques difficultés techniques du 

fait de l’insuffisance de leur formation, - Ils ne font l’objet d’aucun suivi depuis leur 

installation » (Kane, 2008 :22)252. Il concluait en ces termes : « Malgré les efforts fournis pour 

impliquer l’ensemble des acteurs concernés par le CED, la formation professionnelle des 

finalistes est loin d’être maîtrisée en tant qu’élément de stratégie ».Dans la même enquête de 

l’ADEA, S. Kane estimait que  

 

De la période expérimentale de la stratégie à celle de sa généralisation, 29 832 

apprenants ont terminé la phase théorique de leur cycle de formation dans les 

CED. Sur cet effectif, seuls 927 finalistes ont été formés professionnellement 

et ont reçu le kit nécessaire pour leur installation socioprofessionnelle, 523 

autres sont en phase de recevoir leur formation professionnelle dans 24 

filières. 

 

La faiblesse de ces chiffres montre l’importance de l’écart entre les perspectives 

promues et la mise en pratique des mesures.  

La pérennisation de cette expérience est demandée par les principaux acteurs et 

bénéficiaires des CED qui sont les communautés, les partenaires et l’État Malien, sans oublier 

les bénéficiaires eux-mêmes. Cet engouement initial va diminuant du fait des multiples 

problèmes qu’ont connus les CED. Ces difficultés sont d’ordre structurel, organisationnel, 

stratégique et fonctionnel, c’est pourquoi la plupart des acteurs font des recommandations en 

vue de l’amélioration du dispositif existant, afin de l’adapter aux réalités et aux observations 

retenues dans les différentes missions consacrées à cet effet.  

3.2. Les problèmes liés à la pérennisation 

Dans tout programme d’innovation destiné aux populations, la pérennisation devrait être 

un souci majeur. Mais, pour prétendre à la pérennisation, encore faudrait-il que l’État assume 

ses fonctions et que les bénéficiaires prennent conscience du bien-fondé de l’initiative et se 

l’approprient. La manifestation de cette appropriation devrait être une gestion saine et efficace 

du programme par les collectivités bénéficiaires. 

                                                           
252 Kane, S. (2008).« Formation professionnelle et insertion socioprofessionnelle des finalistes des Centres de 

développement-CED au Mali », Biennale de l’éducation en Afrique (Maputo, Mozambique, 5-9 mai). 
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Bon nombre de spécialistes et d’experts de l’éducation conviennent que la participation 

est un concept assez complexe. C’est pourquoi, il me semble utile de commencer par apporter 

quelques clarifications. Pour ce faire, je me réfèrerai à cette citation de Havelok et Huberman:  

 

Nous préférons lui donner une acception beaucoup plus large qui s’étend à ce 

genre d’activité, mais qui part d’un niveau plus rudimentaire, celui de la prise 

de conscience. Savoir simplement que quelque chose existe, implique déjà une 

certaine forme de lien avec cette chose, la possibilité d’être ensuite mieux 

informé et mieux la lié à un réseau et la possibilité d’aiguiller les autres vers 

cette chose. En d’autres termes, la prise de conscience peut être une sorte de 

voie d’accès vers des niveaux de participations plus élevés et sans prise de 

consciences, il ne peut y avoir de participation (Havelock et Huberman, 1980 : 

18)253. 

 

Il a en effet été démontré que la participation des communautés bénéficiaires constitue 

une condition nécessaire à la pérennisation des CED, mais cette participation demeure très 

faible compte tenu des possibilités économiques des populations et des nouvelles collectivités 

territoriales. Cette relation entre pauvreté et prise en charge de l’éducation est bien comprise 

par la  communauté internationale. 

Les auteurs attirent l’attention sur l’importance de la participation des responsables 

politiques dans la réalisation et la pérennisation des projets d’innovation.Il est intéressant de 

savoir que les responsables de l’éducation jouent aussi un rôle très important dans la mise en 

œuvre des projets d’éducation. D’après ces auteurs, si le projet nécessite des ressources 

complémentaires, c’est aux responsables de l’éducation que revient le devoir de les chercher.  

Si les deux niveaux susmentionnés, c’est-à-dire les responsables politiques et ceux de 

l’éducation, constituent un maillon important de la chaîne, les personnalités locales restent la 

cheville ouvrière à travers la participation populaire. À ce sujet, les mêmes auteurs écrivent :  

 

Un programme d’éducation populaire doit obtenir le soutien et l’approbation 

des pouvoirs locaux si on veut qu’il soit efficace dans les collectivités 

données. En Colombie le prêtre de l’endroit occupe une position prééminente 

dans cette structure de pouvoir. Dans d’autres pays, une position de force 

similaire peut être détenue par un chef ou un maire et lui aussi doit être gagné 

aux objectifs du programme d’éducation. Le projet ACPO (même s’il cherche 

à réduire l’influence du clergé) s’est efforcé d’associer le prêtre local aux 

programmes. Des cours spéciaux ont été organisés à leur intention et on a 

essayé de présenter ces programmes comme étant complémentaires et non 

opposés à l’action du prêtre (Ibid., p. 27). 

                                                           
253 Havelock, R. G. et Huberman, A.M. (1980).Innovation et problèmes de l’éducation: théorie et réalité dans les 

pays en développement. Coll. Études et enquêtes d’éducation comparée. Paris : UNESCO. 
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Ces propos confirment la situation du Mali, même si celui-ci à la particularité de pouvoir 

mobiliser en même temps prêtre, imam et chef coutumier. 

Pour obtenir la participation des populations bénéficiaires, il faudrait les impliquer dans 

toutes les étapes de mise en œuvre des projets. À ce propos, Jacques Katuala rappelle :  

 

Ceux qui identifient les idées de projets, élaborent les documents, exécutent 

et évaluent les projets, se sont rendus compte que beaucoup de projets 

échouent parce qu’on n’avait pas associé les bénéficiaires et autres acteurs 

importants à toutes les phases du projet. certains, comme David Korten, 

estiment même que tous les projets doivent être identifiés, élaborés, gérés et 

évalués par les cibles concernées plutôt que par des bureaucrates qui n’ont que 

des intérêts matériels, de carrière et politique dans le projet en question 

(Katuala, 1988 : 29)254. 

 

Au sujet de la pérennisation des CED, le point de vue du représentant de l’éducation est 

assez clair. Il se fonde sur l’idée selon laquelle le CED est une propriété des communautés, 

partie intégrante des communautés ou des collectivités territoriales. Dans cette logique, selon 

lui, les communautés, à travers les collectivités territoriales, devraient s’approprier entièrement 

les CED en assurant leur prise en charge, comme le prévoient les textes législatifs et 

réglementaires. Cela est d’autant plus nécessaire que l’on sait que « l’appui de l’État n’est que 

temporaire », souligne-t-il. Toutefois, il notifie que l’accompagnement financier va continuer 

dans la phase II du PISE : « Ce qui est sûr, comme il est prévu par le document du PISE, est 

que la subvention de l’État va continuer à travers le paiement de l’appui aux éducateurs et 

l’organisation de la formation professionnelle des cohortes actuelles ». L’État a donc prévu de 

se désengager complètement à termes et de confier une part du système éducatif aux 

communautés. Ce désengagement de l’État provoque des tensions sans précédents dans les 

communautés. 

Dans la perspective de pérennisation des CED, 60%des conseillers pédagogiques 

n’envisagent pas un désengagement de l’État. Ils estiment que l’appui de l’État doit continuer 

jusqu’à ce que l’on ait la garantie que les communautés peuvent les prendre en charge. Bien 

évidemment, la durée de l’appui variera d’une zone à une autre, en fonction des potentialités 

économiques de chacune d’elles. 

Quant à la représentante de Plan Mali, elle est convaincue que les communautés ne 

peuvent pas assurer entièrement la prise en charge des CED, du fait de de leurs possibilités 

                                                           
254Katuala, J. (1988).Planification et management des projets. Abidjan : CAMPC. 



219 

 

économiques actuelles. C’est pourquoi, il ne lui semble pas du tout indiqué de leur laisser 

entièrement la prise en charge des CED, notamment la rémunération des éducateurs.L’APEJ 

partage ce point de vue. Voici un extrait de la déclaration de son représentant au cours de 

l’entretien :  

 

L’État ne doit pas se désengager dans la prise en charge des CED. La lecture 

du PRODEC et de la Loi d’Orientation sur l’Éducation nous fait comprendre 

que le CED est une structure éducative malienne bénéficiant de la même 

importance que l’école formelle. S’il est considéré au même titre que l’école 

formelle, par conséquent il devrait aussi être pris en charge comme cette 

dernière.255 

 

Les membres du GREF, quant à eux, sont en revanche très exigeants quant au principe 

selon lequel les communautés, en tant que premières bénéficiaires de l’entreprise, soient les 

premières responsables des CED. À ce titre, selon eux, elles doivent s’investir dans la prise en 

charge des CED tout comme elles le font en matière d’écoles communautaires (ECOM) et de 

centres de santé communautaires (CSCOM). Néanmoins, pour permettre aux communautés de 

supporter certaines charges des CED, le GREF souligne la nécessité de les organiser pour mettre 

en place des activités génératrices de revenus.  

En définitive, deux formules de prise en charge des CED se dégagent. La première 

formule suggère la totale prise en charge par la communauté de base (village, quartier ou 

fraction nomade). Cette formule comprend deux variantes. Dans la première variante, la prise 

en charge de l’action éducative (CED) s’effectue sur la base des cotisations des parents 

d’apprenants, alors que, dans la deuxième variante, c’est le village qui assure la prise en charge 

de façon collective (sur la basedes Activités génératrice de revenus). Selonmes investigations, 

la deuxième variante semble plus viable, car certains parents n’ont pas de revenussusceptibles 

de leur permettre de payer régulièrement les cotisations mensuelles, quel qu’en soit le montant. 

La première formule, dans sa deuxième variante, demande une certaine organisation, voire une 

formation des populations afin de leur donner les capacités d’initier et de gérer des activités 

génératrices de revenus, leur permettant ainsi d’assurer la prise en charge des centres. 

La seconde formule concerne la prise en charge des CED par les collectivités 

territoriales (les communes). La troisième formule,représentée par l’État, est celle qui considère 

la passerelle comme l’objectif fondamental du programme de formation. Comme leur nom 

l’indique, l’objectif des Centres à passerelle est de préparer les enfants pour les transférer 

ensuite à l’école classique.  

                                                           
255 Extrait d’un entretien réalisé lors de l’enquête. 
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Chacune de ces formules a des avantages et des inconvénients. L’avantage de la 

première formule est le développement des initiatives et des compétences locales, ainsi que la 

création d’une dynamique inter-villageoise. L’un de ses inconvénients serait de laisser peser 

sur les communautés tout le poids de cette entreprise, d’où un risque d’échec dans le cas où ces 

dernières ne seraient pas dotées des compétences nécessaires (intellectuelles, organisationnelles 

et matérielles) pour gérer les centres.  

La seconde formule semble être plus viable dans la mesure où elle cadre parfaitement 

avec la décentralisation qui est en train de s’enraciner : 

 

[La] décentralisation doit contribuer à une prise en charge des écoles 

communautaires à partir des ressources décentralisées de l’État, déléguées aux 

communes, et des fonds régionaux de développement (FRD) ou des fonds 

locaux de développement (FLD) sur la base des impôts et des taxes (Cissé et 

al., 2000 :4). 

 

En somme, les perspectives de pérennisation reposent dans un premier temps sur une 

véritable mobilisation des ressources humaines et matérielles au niveau tant national que local.   

La troisième formule reste une grande source de motivation pour certains apprenants et 

leurs parents, car en fonction de l’age de l’enfant cela lui donne une opportinité d’accès à 

l’enseignement classique.Selon le rapport du Haut Conseil de la coopération internationale :  

 

Différents types de facteurs entravent l’accès des enfants à l’éducation 

fondamentale. Certains ont trait à l’environnement culturel, social, religieux, 

d’autres reflètent les limites des politiques publiques à prendre en charge leur 

population scolarisable. Au premier rang de ces facteurs socioéconomiques et 

socioculturels se trouve la pauvreté (2001 : 19)256. 

 

C’est pourquoi, il est un devoir pour l’État de fournir le maximum d’efforts pour la prise 

en charge des programmes d’éducation. 

S’agissant du développement de l’éducation non formelle, notamment dans les pays en 

développement, Knoll Joachim H. abonde dans le même sens en faisant remarquer que « Les 

gouvernements doivent prendre la principale part de responsabilité en apportant leur leadership, 

en fournissant des ressources, en collaborant systématiquement avec la société civile et en 

décentralisant les budgets et les prises de décisions » (Knoll, 2006)257.Comme nous le savons, 

les États les plus pauvres bénéficient du « financement extérieur qui joue un rôle central dans 

                                                           
256Haut Conseil de la Coopération Internationale (2001). « La coopération dans le secteur de l’éducation de base 

avec les pays d’Afrique subsaharienne », Rapport du groupe de travail présidé par Gabriel Bendit. 
257 Knoll, J.H., (2006). « Éducation informelle des adultes, entre qualifications formelles et 

compétences »,Éducation des adultes et développement, N°66 : 295-306. 
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les ressources des pays en développent » (Pacquement, 2010)258, étant donné que l’éducation 

nécessite d’importantes ressources financières. C’est ce qui ressort de cet extrait du rapport 

mondial de suivi de l’ETP : 

 

Si la réalisation des objectifs de l’EPT relève au premier chef de la 

responsabilité des gouvernements nationaux, les pays les moins 

avancés  d’Afrique subsaharienne, ceux qui représentent les indicateurs de 

l’éducation les plus médiocres, auront besoin de plus d’aide extérieure 

(UNESCO, 2006 : 4)259. 

 

Certes, des progrès ont été accomplis depuis l’avènement de la IIIeRépublique en 1991, 

mais beaucoup reste à faire pour atteindre l’objectif de l’éducation pour tous qui était pourtant 

prévu pour 2015. Notons qu’à ce jour le Mali figure parmi les 22 pays du monde qui risquent 

de ne pas atteindre cet objectif.  

Le Rapport de l’UNESCO de 2006 attire également l’attention sur quelques efforts 

nationaux dans le cadre de l’alphabétisation – efforts dont les pays en difficulté pourraient 

s’inspirer pour relever le défi de la scolarisation universelle.Il s’agit, entre autres :  

- De la création par le Maroc, en 2002, d’un Secrétariat d’État à l’alphabétisation et à 

l’Éducation non formelle ;  

- De l’accroissement au Nicaragua de la part de l’éducation des adultes dans le budget 

global de l’éducation, cette part étant passée de 1,5% en 2000 à 2,2% en 2002 ; 

- Du lancement par le Brésil, en 2003, du Programme accéléré d’Alphabétisation avec 

une participation substantielle des autorités locales et des ONG ; 

- Du lancement au Venezuela, en 2003, de la campagne intensive Mission  Robinson en 

vue d’alphabétiser tous les jeunes et les adultes et de donner à tous les enfants au moins 

six ans d’enseignement dans le primaire ; 

- Du lancement en Indonésie, en 2004, d’un mouvement national d’alphabétisation par le 

président de la République ;  

- Du transfert au Rwanda de la responsabilité de l’éducation des adultes au ministère de 

l’Éducation, en 2004, ainsi que de l’inventaire des ressources d’alphabétisation 

disponibles et de l’élaboration d’une nouvelle politique et stratégie d’alphabétisation ;  

                                                           
258Pacquement, F. (2010). « Financement international du développement », Afrique contemporaine 2010/4 
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259 UNESCO (2006).Rapport mondial de suivi de l’EPT, Aperçu régional, Afrique subsaharienne. 
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- Du maintien, au Sénégal, d’un engagement résolu en faveur de l’approche du Partenariat 

public-privé (appelée « faire-faire ») en vue de promouvoir l’alphabétisation des 

adultes. 

- De l’établissement au Mali, en 2001, d’un fonds national pour l’alphabétisation et 

l’éducation non formelle, et la création, en 2002, d’un ministère de l’Alphabétisation et 

de l’Éducation Non Formelle ;  

 

3.3. Critiques de la part des principaux acteurs 

La plupart des autorités communautaires trouvent que le CED constitue la seule 

opportunité pour que les enfants des villages sans écoleaient accès à une éducation de qualité. 

Dans bon nombre de localités, des sortants du CED s’exercent quotidiennement de façon 

efficace dans différents domaines de la vie courante : l’agriculture, l’assainissement, la 

protection de l’environnement et la gestion de diverses activités domestiques.  

ÀKogninin, un village de la commune de Baguinéda, un conseiller de village 

commente :  

 

Le CED répond mieux aux besoins de notre village. Contrairement à l’école, 

nous savons en général ce que les enfants font au CED. Ils apprennent des 

choses qui sont directement utiles pour eux-mêmes et pour la communauté. 

Même concernant l’apprentissage des métiers qui aura lieu bientôt, on nous a 

déjà demandé de nous prononcer sur les métiers qui seront choisis par les 

enfants. D’autre part, ces enfants transmettent avec plus de facilité à d’autres 

personnes les connaissances acquises au CED, mieux que les élèves de l’école 

fondamentale et même du lycée.260 

 

Cependant, cette perception positive des CED de la part des responsables ne s’accorde 

pas avec les attentes exprimées par les parents d’enfants ayant fréquenté les CED. Ainsi, 

certains d’entre eux pensent que le CED est une structure conçue essentiellement pour les fils 

de pauvres. Ce type de proposm’a été tenu par un certain nombre de personnes. Les paroles de 

la présidente du CG de Kogninin dans le CAP de Baguineda ont tout particulièrement retenu 

mon attention :  

 

Tu ne verras jamais un fils de responsable de l’éducation fréquenter un CED. 

En vérité c’est une école pour les pauvres. On nous a fait savoir que le CED 

et l’école sont les mêmes pour le gouvernement, ce que je ne crois pas. Nous 

savons comment fonctionnent les écoles. On demande aux villageois de 
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s’occuper des salaires des éducateurs. Soyez sûrs qu’ils ne peuvent pas le faire 

même s’ils le veulent. En réalité nous comprenons que les autorités ne 

s’intéressent pas au CED. Ce n’est pas non plus une préoccupation de nos 

maires.261 

 

Divers problèmes se dégagent de ces propos :  

- Un manque de confiance à l’égard des autorités ;  

- L’incapacité de la communauté à assurer la prise en charge du CED ;  

- La mauvaise volonté et la non-implication des autorités communales ;  

- Un manque d’appropriation de la philosophie des CED au niveau des communes. 

 

Au cours de cette enquête, j’ai enregistré deux cas qui permettent de confirmer ces 

affirmations.Le premier m’a été relaté par le DCAP de Baguinéda. Dans un village voisin, un 

éducateur s’est malheureusement trouvé en conflit avec la population. Après de lourds 

sacrifices, lorsqu’il a perçu une somme importante équivalente aux rappels de salaires versés 

par l’État, il s’est fait harceler par les habitants du village qui voulaient qu’il leur restitue 

intégralement tout l’argent qu’ils lui avaient donné avant qu’il ne reçoive son salaire. Vu 

l’ampleur du problème, l’éducateur s’est rendu au CAP pour expliquer la situation au directeur 

afin que ce dernier intervienne auprès de la population. C’est ainsi que, lors d’une mission, le 

DCAP a échangé avec les villageois sur ladite situation. Il leur a clairement signifié que 

l’allocation donnée par l’État était un appui aux communautés dans la prise en charge 

des  éducateurs. Cette allocation doit être appuyée par une rémunération de la communauté en 

attendant qu’elle prenne intégralement en charge la rémunération des éducateurs. Malgré les 

clarifications et la sensibilisation du DCAP, les communautés sont restées sur leur 

position,affirmant que le CED appartenait à l’État, tout comme l’école. Selon elles, c’est l’État 

qui paie le salaire des enseignants. Elles estiment donc que le paiement des salaires des 

éducateurs incombe à ce dernier.  

Le deuxième cas concerne un éducateur de la commune V du District de Bamako. 

Connaissant les dures conditions de la ville, l’intéressé est passé par la voie administrative en 

adressant à la mairie une requêtepour bénéficier de la rémunération de ses prestations. En guise 

de réponse, la mairie lui a écrit une lettre:  

 

Suite à votre lettre dont référence ci-dessus, j’ai l’honneur de vous informer 

de ce que la mairie est reconnaissante de vos efforts et vous encourage à 

vivement persévérer. Cependant, pour ce qui concerne la rétribution de vos 
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prestations, cela relève du budget de l’État dont je ne suis pas donateur (sic). 

Quant à l’appui de la mairie, car c’est de cela qu’il s’agit, l’état actuel des 

recettes ne me permet pas d’ordonner un appui financier en votre faveur.262 

 

De ces deux cas, il ressort deux possibilités : soit les communautés n’ont pas été 

informées comme il se doit par les maires avant l’ouverture du CED, soit elles n’ont pas donné 

leur aval pour leur ouverture. 

Les premiers responsables techniques de terrain que sont les conseillers pédagogiques 

des Centres d’animation pédagogique ont une bonne appréciation de la politique des CED et 

pensent que c’est une initiative appropriée pour le développement des communes. 

Cependant,pour que le CED réussisse, affirment-ils, il faudrait nécessairement que chaque 

acteur joue pleinement son rôle : l’État, les ONG et les communautés.Ils soutiennent que l’État, 

étant le premier responsable de l’éducation et de la formation du citoyen, doit renforcer son 

appui en faveur des CED. Ils tiennent également à ce qu’une sensibilisation soit menée pour le 

développement du sentiment d’approbation par les communautés. Quant aux ONG et à la 

société civile, elles devraient également être mobilisées pour s’investir dans cette formation en 

vue du bien-être des populations. La plupart des conseillers sont convaincus que la pauvreté a 

un impact négatif sur la mise en œuvre des CED, mais ils reconnaissent aussi l’indifférence et 

la mauvaise volonté de certains élus locaux dans la prise en charge des besoins exprimés.  

En se basant sur ces deux facteurs,45% des conseillers de l’échantillon sont inquiets en 

ce qui concerne la poursuite du programme des CED une fois que l’État aura cessé de verser 

les allocations aux éducateurs. Je ne peux que partager cette inquiétude, mais il me semble que 

l’État et les principaux acteurs des CED doivent se retrouver et développer une nouvelle 

stratégie de communication à travers les ateliers et les journées de consultation sur l’éducation 

non formelle afin de mettre tous les intervenants au même niveau d’information. Par ailleurs, 

les rôles et responsabilités des communautés doivent être définis, avec la mise en place d’un 

suivi/évaluation pour veiller à l’application des recommandations élaborées d’un commun 

accord avec tous les partenaires. 

Pour leur part, les responsables de l’Agence pour l’emploi des jeunes sont favorables à 

l’initiative du CED. Pour le chef du Département Promotion, Prospection et 

Évaluation,Mr A.C.,« le CED devait être créé depuis longtemps. Un potentiel énorme de 

ressources humaines est malheureusement ignoré et qui pourrait jouer un rôle capital dans le 

développement local »263. Le représentant de l’APEJ affirme qu’il accorde une grande 
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importance aux CED car il est convaincu qu’ils constituent des structures d’éducation et de 

formation qui vont sûrement jouer un rôle capital dans le développement local en général, et 

plus particulièrement dans la lutte contre la pauvreté.  

Le représentant de l’APEJ a cependant souligné le coût élevé et la complexité de la 

formation professionnelle, c’est pourquoi, pour atteindre les objectifs visés, il souhaite une plus 

grande implication de l’État et des partenaires techniques et financiers.  

Mme HT, membre du Comité de gestion du CED de Ber, dans la région de Tombouctou, 

m’a fait part de ses inquiétudes en ces termes : 

 

En tant que mère, j’ai été très fière de voir ma fille fréquenter le centre. Avec 

ses connaissances elle pourra aider son mari et s’occuper bien de ses enfants. 

Mais, depuis 2 ans, elle n’a toujours pas fait sa formation professionnelle, elle 

veut apprendre à faire de la teinture et pour cela il faut qu’elle parte jusqu’à 

Tombouctou et nous ne pouvons pas payer son séjour et son transport. Si 

seulement les chefs264 pouvaient nous aider financièrement.  

 

Comme je l’ai déjà mentionné, la pauvreté est une réalité au Mali. Quelle que soit la 

bonne volonté des populations, dans bon nombre de localités, elles ne sont pas en mesure de 

prendre en charge le CED. Pour que ce dernier fonctionne correctement, une véritable 

mobilisation s’impose au niveau des communautés, des collectivités territoriales, des 

partenaires du développement et de l’État, dont les limites sont connues. En tout état de cause, 

c’est à ce dernier qu’incombe l’ultime responsabilité d’assurer la formation des citoyens. De 

fait, selon les investigations, les populations ne fontt pas assez confiance aux autorités qui 

manifestent très peu d’intérêt pour les CED. L’une des difficultés relevées dans le 

fonctionnement des CED est la non-appropriation de la stratégie du CED par les élus locaux 

qui ignorent encore que la prise en charge des CED leur incombe en premier lieu. Ils justifient 

en général leur manque d’implication par la faiblesse des revenus des communes.  

Il est clair que la finalité et les objectifs initiaux des CED ont été définis au départ. Mais, 

comme cela a été reconnu lors de certaines rencontres, notamment lors du Premier forum 

national sur l’éducation non formelle, et par certains acteurs, une certaine insuffisance se fait 

sentir dans la formulation de la finalité et des objectifs du CED. C’est ce qui est à la base de 

certaines questions qui ne trouvent pas de réponses concrètes. À titre d’exemple, dans la 

formulation des objectifs, le problème de la passerelle et de la formation civique n’a pas été pris 

en compte. Ce sont là deux aspects très importants pour lesquels des objectifs précis devraient 

être définis. Dans le curriculum, les objectifs, qui, en principe devaient être formulés d’abord 
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en objectifs généraux, puis traduits en objectifs spécifiques dits opérationnels, ont plutôt été 

formulés en termes d’OPO (objectifs pédagogiques opérationnels).  

Pour ce qui est de l’enseignement, de l’avis des apprenants, des parents, des éducateurs 

et des membres des comités degestion CED, l’ensemble des cours ont été faits de manière 

constante dans les CED pendant les quatre années,parfois avec des difficultés liées à 

l’implication des parents, à l’instabilité des éducateurs et à ladéperdition des apprenants durant 

et après les quatre années. 

Toutefois, un aspect très important est la non prise en compte de l’éducation civique en 

première année. Selon les concepteurs,cela s’explique par le fait que le niveau de maturité des 

enfants de 1èreannéesoittrop bas pour comprendre les notions et les concepts de l’éducation 

civique. Pourtant, sur les 26 éducateurs interrogés, 22 ont estimé qu’il était préférable d’aborder 

cet enseignement dès la 1èreannée. Seuls 4 éducateurs se sont manifestés contre cet avis en 

avançant eux aussi l’insuffisante maturité intellectuelle des enfants pour comprendre ce cours. 

Le point de vue de J. Piaget quant à cette hypothèse est tout autre :  

 

Vers 9-10 ans, l’enfant n’accepte plus béatement les règles qui perdent, pour 

lui, leur caractère d’absolu intangible et deviennent relatives ; L’éducation 

doit donc utiliser au maximum les jugements moraux et civiques de l’enfant 

qui commence à s’éveiller pour l’amener à critiquer les comportements et 

attitudes erronées et à faire siennes les valeurs civiques dont il est témoin où 

qui découlent de son analyse et de son jugement. Plus tard, vers 11- 12 ans, 

l’esprit critique s’éveille et s’installe progressivement. L’Enfant prend 

conscience des faits et des réalités. Il juge et n’admire plus pour les beaux 

yeux ; il cherche à découvrir les faiblesses, les insuffisances, les défauts. Il est 

capable du meilleur comme du pire. Ce stade du développement de l’enfant 

impose une démarche pédagogique active et justifiée qui fait de l’enseignant 

un conseiller et un guide tout en demeurant un exemple et un modèle par ses 

conduites personnelles. Ainsi se fera le passage de l’hétéronomie à 

l’autonomie des valeurs civiques (Piaget, 1997 : 88)265. 

 

Comme nous le savons, les enfants de 1ère année CED se situent en général dans la 

tranche d’âge de 7 à 10 ans. Cette période, selon Piaget, correspond à l’éveil de l’esprit critique 

chez l’enfant. Autant dire que les simples causeries, les contes et les récits ne l’enchantent plus 

car ceux-ci ne satisfont pas entièrement sa curiosité. Pour susciter son intérêt, il faut au contraire 

lui faire découvrir de nouveaux horizons et lui proposer plutôt des choses qui font appel à tous 

ses sens, à ses expériences et à sa sensibilité. Autrement dit, à cet âge, l’enfant est capable de 

comprendre et de s’approprier des notions et concepts élémentaires, dans ce cas précis, 
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d’éducation civique. Tout comme la morale enseignée en première année, l’éducation civique 

peut donc également l’être sans difficultés particulières.  

 

3.4. Approches pluridisciplinaires et interdisciplinaires et dimension culturelle  

Les observations des classes et l’analyse du matériel didactique des CED ont révélé que, 

dans l’organisation des contenus, l’accent est davantage mis sur l’approche pluridisciplinaire 

que sur l’interdisciplinarité. Or, de nos jours, la prise en compte de cette dernière est plus que 

nécessaire en raison du contexte sociopolitique du pays et des exigences de développement du 

millénaire 

Avant d’entrer dans les détails, pour clarifier les concepts, référons-nous aux définitions 

de LêThanhKhoï :  

 

La pluridisciplinarité est la juxtaposition des disciplines qui sont censées être 

mises plus ou moins en relation. L’interdisciplinarité est une forme de 

coopération entre disciplines différentes concernant des problèmes dont la 

complexité est telle qu’ils ne peuvent être que par la convergence et la 

combinaison de différents points de vue (LêThanhKhoï, 2001)266. 

 

 

 

 

Selon l’auteur, l’approche pluridisciplinaire est essentiellement une pédagogie des 

centres d’intérêts, qui consiste à fonder l’enseignement sur la réalité et les problèmes du milieu. 

D’Hainaut (1988 : 26)267confirme que cette approche consiste généralement à partir d’un 

thème, d’une situation concrète ou d’un problème précis qui relève de plusieurs disciplines à la 

fois. Les problèmes abordés sont traités suivant un ordre défini par des critères de convenance, 

d’opportunité ou d’actualité. Cette approche a des avantages certains. D’abord, elle permet de 

restituer un phénomène ou un concept dans sa globalité, de le présenter dans ses détails. Ensuite, 

c’est un moyen de partir de la réalité et des problèmes concrets dans le processus 

d’enseignement. Enfin, elle favorise un meilleur transfert de l’acquis vers des situations 

nouvelles et la réduction du dogmatisme. Ses inconvénients résident, quant à eux, dans le fait 

qu’il soit difficile de la concilier avec une progression du connu vers l’inconnu ou du simple 
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vers le complexe et qu’elle fasse fi de l’organisation interne des matières et accorde très peu 

d’importance aux prérequis dans le processus des apprentissages.  

L’approche interdisciplinaire implique en revanche une mise en relation, soit 

l’intégration de différentes disciplines. Elle permet à l’apprenant de se familiariser avec les 

principes généraux dans des contextes aussi variés que possibles. Selon LêThanKhoï (2001)268, 

« elle est nécessaire pour deux raisons : premièrement, elle correspond au caractère global ou 

total du monde et deuxièmement, ce monde change vite et l’enseignement doit s’adapter à ce 

changement ». L’un des mérites de cette approche, selon D’Hainaut, est de décloisonner les 

enseignements et de favoriser le transfert et la résolution de problèmes, ce qui est extrêmement 

important.  

Les raisons de la prise en compte de cette approche dans l’organisation des contenus ont 

été suffisamment développées par les experts dans le document préparatoire de la réunion de 

l’UNESCO sur la réforme des programmes scolaires (1976) :  

 

Nombreux sont les facteurs qui soulignent que l’interdisciplinarité est devenue 

une nécessité ; les grands problèmes du monde contemporains et la 

problématique économique, morale ou esthétique se prêtent tout 

particulièrement à un traitement interdisciplinaire, en même temps, 

l’interdisciplinarité apparaît comme une conséquence logique de l’intégration 

de tous les types de contenus dans la perspective de l’éducation permanente. 

Probablement, la solution à appliquer n’est ni l’interdisciplinarité totale, ni 

l’enseignement par matière conçu dans la manière traditionnelle ; une 

combinaison entre ces deux formules, réalisée en fonction des exigences 

psychologiques des différents âges, semble plus réaliste et plus efficace. Il faut 

distinguer l’intégration proprement dite, c’est-à-dire la fusion de plusieurs 

matières d’enseignement en une seule où les concepts scientifiques reflètent 

une démarche et une orientation commune, de la coordination, c’est-à-dire 

l’établissement minutieux de relations mutuelles entre les matières 

d’enseignement. Il ne faut pas oublier que chaque homme ressent le besoin 

d’une vision globale sur l’univers, mais aussi d’une classification qui pourrait 

l’aider à comprendre les phénomènes et à choisir son métier.269 

 

Toujours selon D’Hainaut, l’interdisciplinarité est facilement applicable,notamment 

dans des situations où l’enseignement est dispensé par un seul individu, comme c’est le cas 

dans les CED. Dans la mesure où la finalité des CED est de produire un agent de développement 

local qui devrait s’impliquer dans tous les aspects de la vie, il est indispensable que 

l’organisation du programme de formation tienne compte de cet aspect global. Dans cette 
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logique, n’est-il pas inimaginable de concevoir un programme de formation sans faire allusion 

à la nécessité de la protection de l’environnement, au civisme des citoyens, ou encore aux 

mesures d’hygiène, de santé et d’assainissement ? Comment comprendre qu’un programme de 

formation civique soit organisé de façon isolée, sans être mis en relation avec d’autres domaines 

comme l’histoire, la géographie, l’environnement, les arts, la culture et le dessin ? 

Il faudrait d’abord amener l’enfant à connaître son pays. Ce n’est qu’à partir de là qu’il 

pourra l’aimer et le servir. Dans cette perspective, il conviendrait de parler à l’enfant de 

l’histoire de son terroir, des hommes illustres et des faits qui ont marqué l’histoire de son pays. 

À propos de l’impact de l’enseignement de l’histoire sur l’enfant, Dubbeldam écrit : 

« L’histoire nationale développe chez l’enfant l’amour de la patrie et le prépare au rôle futur de 

citoyen, mais elle doit lui montrer aussi bien ce que la patrie a reçu du monde que ce qu’elle lui 

a donné » (Dubbeldam, 19994 : 98)270. D’après l’auteur, c’est grâce à l’histoire mondiale qu’on 

peut faire comprendre à l’enfant le sens et l’utilité de la diversité et de l’interdépendance des 

cultures, ainsi que l’utilité de ces concepts. C’est à travers cet enseignement qu’on lui fera 

comprendre qu’il n’y a pas de sous-culture, qu’aucune culture n’est « pure », et que même les 

civilisations dites plus grandes se sont construites en empruntant à d’autres. Ceci est d’autant 

plus valable pour le Mali qui est de plus en plus confronté à ces problèmes d’identité culturelle 

à l’instar de la partition du pays réclamée par une partie des Touaregs du nord.   

Par ailleurs, soulignons que la dimension culturelle a été faiblement prise en compte 

pendant l’élaboration des matériels didactiques. Pourtant, comme le précise Hassimi O. Maiga, 

« L’intégration des éléments de la culture est indispensable à la compréhension et au contrôle 

du processus éducatif » (1998 : 10)271.L’auteur rapporte que, dans les classifications de 

l’UNESCO, la prise en compte de la dimension culturelle est mesurée, entre autres, par les 

manuels scolaires, les livres pour enfants, les journaux, les musées, les bibliothèques, les films, 

les cinémas et les dépenses afférentes à la culture, et que la culture est une compétence-clé 

européenne parmi les 8 proposées.Outre les indicateurs énumérés, la dimension culturelle, selon 

l’auteur, se manifeste à travers d’autres facteurs tels que le recensement et la préservation du 

patrimoine culturel qui englobe les monuments, les sites touristiques, la littérature écrite et 

orale, les jeux éducatifs, mais aussi la communication et la diffusion culturelle. Selon Maiga :  
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L’enseignement doit intégrer le savoir, le savoir-faire et le savoir-être 

traditionnels dans ce qu’ils ont de positifs et d’authentiques pour valoriser la 

culture locale aux yeux des enseignants, étudiants, élèves et parents ; surtout 

dans un monde où l’agression culturelle est de plus en plus forte avec le 

développement des  mass-médias (Ibid., p. 67). 

 

Maiga estime qu’il ne doit pas être question de se passer entièrement des valeurs d’autres 

peuples et nations. Il s’agit surtout de ne pas consommer ces valeurs étrangères ni d’embrasser 

toutes nos anciennes valeurs sans discernement. Pour abonder dans le même sens, dans une 

étude commanditée par le Bureau international de l’éducation (BIE), Dubbeldam soulignait :  

 

Il faut bien admettre qu’aucun enseignement, aucune situation d’apprentissage 

ne sont totalement dénués de valeurs. Si celles-ci ne sont pas dans la matière, 

elles sont dans la présentation ou dans le climat informel de communication 

qui prévaut entre enseignant et apprenant (Dubbeldam, 1994 : 98)272. 
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C H A P I T R E  I X  :  R E C O M M A N D A T I O N S  
 

 

 

La mobilisation des acteurs autour des CED est pour moi l’un des aspects les plus 

importants dans la mise en œuvre de cette innovation pédagogique. Pour l’obtenir il est urgent 

d’élaborer et de mettre en œuvre un plan cohérent de communication à l’intention des 

communautés, des élus locaux et des partenaires techniques et financiers (PTF). Aussi, est-il 

important de retenir que la sensibilisation, l’information et la formation des populations 

bénéficiaires devraient être comprises comme des activités transversales et indispensables dans 

tout le processus de mise en œuvre. Cela est nécessaire pour une bonne compréhension de la 

stratégie en question et pour l’adhésion et la participation effective des collectivités 

bénéficiaires à la gestion des centres. Ce travail de sensibilisation, d’information et de formation 

relève avant tout du niveau régional représenté par les Académies d’enseignement qui devront 

travailler en collaboration avec les communautés, la société civile et les partenaires au 

développement.Au niveau local, il faut nécessairement créer un cadre de concertation des 

différents acteurs (communautés villageoises y compris les leaders d’opinion, les élus locaux, 

les ONG et les associations, le secteur privé, les services déconcentrés de l’éducation, les 

éducateurs, les apprenants, etc.) pour échanger sur les différents problèmes que pose le 

fonctionnement des centres et trouver des solutions adéquates.  

La participation communautaire reste la première condition de réalisation d’une activité 

au bénéfice des populations. Le travail de préparation des populations à cette participation, qui 

aura pour finalité l’autogestion, incombe à l’État en premier lieu mais aussi aux ONG à travers 

la formation et l’organisation. Pour autant, comme le précise Antoine Seillan, « Durant les 

cinquante dernières années, les flux d’aide publique au développement (APD) destinés à 

l’Afrique ont cru de manière spectaculaire, passant d’à peine plus de dix milliards de dollars 

(valeur 2008) en 1960 à près de quarante milliards de dollars en moyenne dans les années 2000, 

une évolution marquée par des flux et des reflux qui traduisent les changements profonds du 

contexte géopolitique et de la doctrine de l’aide » (Seillan, 2010 : 126)273. Cette dépendance de 

l’État vis-à-vis des ONG ne cache-t-il pas un impérialisme éducatif ? Ce sont effectivement 

toujours les organismes occidentaux qui dictent leur stratégie éducative à un ancien pays 

                                                           
273Seillan, A. (2010). « Bénéficiaires de l’aidepublique au développement (APD) ».Afriquecontemporaine 2010/4 

(n°236). 
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colonisé. De plus, il y a une grande ambivalence entre ce rôle déterminant accordé aux ONG et 

la responsabilisation des communautés, tandis que l’État apparaît toujours au dernier plan. 

 

1. Vers une nouvelle rigueur pédagogique 

À partir du moment où tout citoyen a droit à une éducation de qualité, il ne faudrait plus 

accepter de créer volontairement des conditions défavorables à la réalisation de cet idéal.  

Autrement dit, il faudrait désormais veiller à ce que les critères de recrutement soient 

scrupuleusement respectés tant au niveau des apprenantsqu’au niveau des éducateurs, pour 

permettre au système de fonctionner correctement et d’atteindre ses objectifs. Il s’agit de façon 

précise de :  

- Respecter le critère d’âge de 9 à 15 ans avec obligation de présentation de l’extrait  

d’acte de naissance ; 

- Respecter le critère de niveau 9e année pour le recrutement des éducateurs avec 

obligation de présentation d’un certificat attestant que l’intéressé a effectivement 

fréquenté cette classe. 

 

Il importe donc de systématiser, au sein des CAP, l’organisation des tests pour la 

sélection des éducateurs et l’établissement d’un engagement décennal par l’éducateur à la 

signature du contrat de travail pour éviter les éventuels abandons des centres. 

 

La participation au développement du curriculum  

Pour que le curriculum et les programmes soient adaptés aux besoins et aux 

préoccupations des bénéficiaires et que des difficultés de participation ne surgissent plus en 

cours d’exécution du programme, il faudrait que les activités liées à l’élaboration des 

programmes incluent les membres des communautés, les apprenants et le secteur privé274.Si la 

participation de tous ces acteurs est nécessaire, une importance capitale devrait toutefois être 

accordée à celle des éducateurs. 

D’autre part, pour obtenir des matériels didactiques de qualité, il faudrait que les 

différentes étapes du développement du curriculum soient respectées et exécutées. Autrement 

dit, des étapes aussi déterminantes que la mise à l’essainedoivent jamais être occultées, comme 

cela a été le cas pendant la première phase. 

                                                           
274Surtout quand on sait que les artisans locaux sont incontournables au moment de la formation 

préprofessionnelle. 
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Le cas particulier de l’enseignement de l’éducation civique  

L’enseignement de l’éducation civique en première année CED est assez pertinent. À 

mes yeux, dans le contexte de la décentralisation, le CED offre l’opportunité aux enfants d’avoir 

une bonne formation civique. C’est pourquoi, pour permettre aux enfants d’avoir une formation 

solide, il serait souhaitable qu’ils soient initiés aux notions de base dès la première année.  

 

2. Amélioration du volet professionnel 

Je ne cesserai de rappeler que ce volet est le plus important pour les communautés dans 

la mise en œuvre des CED. Tous les efforts possibles devraient en effet être fournis non pas 

pour la simple organisation de cette formation mais pour sa réussite, pour combler les attentes. 

Il en va de la motivation tant attendue et de la pérennisation même de l’expérience. Dans la 

population de Daoudabougou, un village bambara depuis longtemps encadré par la Compagnie 

malienne de développement textile (CMDT), Haidara Mohamed Lamine nous rapporte que le 

fait de préparer à un métier est un atout pour la généralisation du CED (Haidara, 2005 : 180)275. 

Le succès de la formation préprofessionnelle nécessite une franche et étroite 

collaboration entre les différentes structures concernées.Tout devrait être fait pour éviter une 

formation au rabais qui décevrait en premier lieu les populations bénéficiaires et anéantirait en 

elles toute motivation, compromettant ainsi la poursuite des CED. Il est en ce sens très 

important de tirer des leçons de l’expérience vécue au Mali, à savoir celle de l’ACODEP. Cela 

éviterait de nouvelles erreurs et multiplierait par conséquent les changes de réussite.  

Par ailleurs, il importe d’assurer correctement et au moment opportun la formation des 

différents acteurs pour leur permettre d’exercer avec efficacité leurs rôles et responsabilités. 

C’est notamment le cas des membres des CG et des agents de suivi et de supervision. De même, 

un accent particulier devrait être mis sur la formation initiale et continue des éducateurs qui 

constituent le maillon le plus important de la chaîne.  

 

3. Renforcer la passerelle vers l’école 

Dans l’espace éducatif malien, ce concept est devenu populaire avec l’avènement de 

laIIIeRépublique qui a sans doute favorisé la création de nombreuses écoles privées, laïques et 

communautaires, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural. On a assisté également à 

                                                           
275Haidara, M. L. (2005).Problématique de l’enseignement des/en langues nationales (le cas du Mali). Thèse de 

Doctorat en Sciences de l’Éducation. Bamako. 
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l’émergence de nouvelles structures alternatives éducatives comme le CED et les Centres 

d’apprentissage féminin (CAFE), étant donné que l’enseignement fondamental a montré ses 

limites dans la prise en charge des enfants d’âge scolarisable. Ces structures ne couvrant qu’une 

infime partie du territoire national, beaucoup d’enfants désireux d’apprendre à lire et à écrire 

envahissent les centres d’alphabétisation qui, en réalité, sont faits pour les adultes (femmes et 

hommes).  

Malgré cela, l’école classique reste la structure éducative privilégiée par le grand public. 

En dépit de quelques succès réalisés dans l’éducation non formelle par les enfants, un grand 

nombre de parents souhaitent que leurs enfants continuent leurs études à l’école classique. Dès 

lors, se pose le problème de la passerelle reliant l’éducation non formelle à la formelle. Dans 

l’étape actuelle de l’évolution du système éducatif malien, ce thème est d’actualité et mérite, à 

mon avis, d’être analysé du fait de l’importance que lui accordent bon nombre d’acteurs. Quelle 

attitude adopter face à ce principe ? Quelles sont les modalités de réalisation possibles ? Voici 

les questions fondamentales auxquelles il faudrait trouver des éléments de réponses. C’est pour 

cette raison que, dans cette étude, j’ai accordé une attention toute particulièreà ce sujet. 

 

3.1. Des avis divergents 

Selon le chef de la division CED de la Direction nationale de l’éducation de base, la 

passerelle a bel et bien été prévue dès le départ, mais aucun document concernant les CED ne 

donne d’informations claires sur la passerelle en général, encore moins sur les modalités de sa 

réalisation, a-t-il reconnu. Au cours des différentes rencontres, poursuit-il, à chaque fois qu’on 

demande comment sera organisée la passerelle, la réponse a toujours été la suivante : « Elle 

sera appliquée au cas par cas ». 

D’après la conseillère en éducation de Plan Mali, la passerelle est un problème 

secondairedes CED. Selon la spécialiste, si le critère d’âge est respecté au moment du 

recrutement, le problème de passerelle ne peut se poser qu’à une  seule condition : permettre 

aux finalistes très âgés (les18-19 ans) et qui se seraient distingués par leurs compétences en 

matière de langue et de pratique, de continuer leur formation dans un centre de formation 

professionnelle. « À part cela, vouloir coûte que coûte organiser la passerelle en matière de 

CED est un faux problème étant donné que le CED a une finalité bien définie et des objectifs 

précis » a-t-elle déclaré. 

S’agissant du représentant de l’ACODEP, il a affirmé que la passerelle n’a pas été 

envisagée dans l’approche ACODEP de mise en œuvre des CED. Il a toutefois signalé des cas 
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de transferts de finalistes vers l’école formelle dans certains villages. Cela s’est passé au 

moment de la longue période d’attente de la formation pré-professionnelle, quand les 

populations n’avaient plus  d’espoir pour l’organisation de cette formation.Ainsi, un ancien 

apprenant m’a confié :  

 

Quand mon père m’a inscrit au centre, l’éducateur nous a dit qu’après la 

formation de base on allait partir dans la grande ville pour apprendre un 

metier, je voulais devenir menuisier métalique. Seulement ça fait 4 ans que 

j’ai fini, on ne nous a plus rien dit et la formation n’a toujours pas eu lieu. 

 

De la même manière, le directeur de l’école primaire de Ngouma (région de Mopti) nous 

dit : « Étant le directeur de la plus proche école – 6 km – j’ai été obligé d’accepter 4apprenants 

ayant fini la phase d’éducation de base à la demande de leur éducateur et du chef de village, à 

cause du manque de moyen pour la formation professionnelle ». Informé de source sûre, le 

représentant de l’ACODEP atteste que les enfants transférés occupent toujours les premiers 

rangs à l’issue des évaluations mensuelles. Selon lui, le succès des enfants transférés est très 

impressionnant,notamment dans les classes à pédagogie convergente où l’enseignement est 

fondé sur le bilinguisme fonctionnel et les méthodes actives276.Ainsi, Mr. B.F., directeur 

d’école à Bandiagara, nous dit : « Pour la première fois j’ai reçu deux enfants du CED en 2e et 

4e années et ils sont tous les deux premiers de leur classe. J’ai été agréablement surpris ». 

Au cours de l’enquête de terrain, j’aiégalement demandé l’avis des éducateurs, en tant 

que premiers responsables de l’encadrement technique, au sujet du problème de passerelle. 

Ainsi, à la question « Comment voyez-vous le transfert d’un sortant du CED vers d’autre(s) 

structure(s) de formation ? », 88% des éducateurs ont répondu que c’était une bonne chose, car 

selon eux certains apprenants ont un très bon niveau qui leur permettrait d’aller plus loin si des 

conditions d’apprentissage leur étaient offertes.MrS.L. éducateur à Nianfunké, village de la 

région de Tombouctou me confiait : « Six de mes apprenants âgés de 9 à 11 ans ont été acceptés 

en 3e et 5e années fondamentales.Ils ont eu certe des difficultés au début avec le français mais 

ils sont toujours premiers dans tout ce qui est calcul et résolution de problème ».De même, Mme 

FS, éducatrice à Bougouni dans la région de Sikasso me disait : « j’étais très fière de voir 3 de 

mes apprenants continuer à l’école classique même si les parents craignaient la distance entre 

l’école et le village. Heureusement les enfants sont très motivés ». 

Quant à savoir si l’école classique ou un centre de formation professionnelle est le mieux 

approprié, 88% des éducateurs ont déclaré qu’il était plus indiqué d’envoyer les plus âgés au 

                                                           
276 Il s’agit de l’usage concomitant de la langue nationale et du français, la priorité étant accordée à la première. 
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centre de formation professionnelle et les plus jeunes à l’école primaire classique.À ce titre, 

l’éducateur de Kayes, Mr A.C., nous informe : « D’un commun accord avec les parents 

d’apprenants et selon leur âges et niveaux, j’envois les plus âgés en formation professionnelle 

et les plus jeunes dans l’école classique ». Citons aussi cet autre témoignage d’un éducateur de 

la région de ségou BS : « En envoyant leurs enfants au centre [CED] les parents attendent de 

ceux-ci un certain niveau. Quand je leur propose l’option de continuer avec l’école classique 

pour les plus jeunes ils sont ravis ». Cependant, mes enquêtes revèlent que beaucoup de parents 

(surtout dans les régions du nord du Mali) préfèrent envoyer les filles en formation 

professionnelleplutôt que les garçons, et ce quelque soit leur âge. La principale explication est 

que l’école classique est trop longue et que les fillessont appelées à se marier. 

Aux niveaux national et international, des chercheurs et experts sont convaincus du rôle 

important que joue la langue maternelle dans le processus d’apprentissage.Kanoute M.L 

(2000)277 cite le professeur Souleymane Niang, qui souligne la nécessité de « l’intervention 

d’une pédagogie adéquate fondée sur l’utilisation d’une langue nationale écrite » dans le 

processus des apprentissages. Doumbia Amadou Tamba(2000) met surtout l’accent sur la 

pertinence de l’utilisation de la langue nationale dans l’enseignement des mathématiques : 

 

Une telle pédagogie est indispensable en mathématiques quand on sait que les 

mathématiques s’acquièrent très jeune [….] et que vers l’âge adulte, il est 

souvent trop tard pour dompter le langage formalisable. DOUMBIA A.T, 

rapportant le point de vue de l’Institut Pédagogique National du Mali (IPN) 

estime que si les enfants commençaient l’école dans leurs langues maternelles, 

on créerait pour eux des conditions favorables à l’apprentissage de la langue 

française.278 

 

Quant au professeur Joseph Ki Zerbo, il va au-delà des langues maternelles pour mettre 

l’accent sur la nécessité de l’exploitation rationnelle des valeurs culturelles pour un véritable 

développement socio-économique sous le vocable « africanisation » :  

En effet, l’africanisation rehausse de façon spectaculaire la rentabilité externe, 

c’est-à-dire la conformité avec les besoins du milieu ; elle a un impact évident 

aussi sur la rentabilité interne par exemple, quand l’introduction des langues 

maternelles accélère la maîtrise des instruments de lecture, d’écriture et de 

rentabilité, et stimule la créativité de l’esprit (Zerbo, 1990 : 90)279. 

 

                                                           
277Kanoute, M. L. (2000). « Mathématiques et langue nationale en milieu scolaire BAMBARA »,Nordic journal 

of Africanstudies, volume 9, numéro 3. Helsinki : Helsinki Universitypress : 80-97. 
278 Doumbia Amadou Tamba (2000). « L’enseignement du bambara selon la Pédagogie convergente au Mali : 

théories et pratiques », Nordic journal of Africain studies, volume 9, numéro 3. Helsinki : 

HelsinkiUniversityPress : 98-107. 
279Zerbo, J.K. (1990).Éduquer ou périr, Impasses et perspectives africaines. Dakar : UNESCO/BREDA. 
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D’après le Rapport mondial de suivi de L’EPT, « L’éducation initiale dans la langue 

maternelle est largement considérée comme un élément positif pour le développement cognitif 

de l’enfant. Apprendre à lire et à écrire dans sa langue maternelle facilite l’accès à 

l’alphabétisme dans d’autre langue » (UNESCO, 2006 : 35)280. 

 Certes, il existe un certain nombre de problèmes dans le processus d’introduction des 

langues maternelles dans le système éducatif, mais il ne faut pas perdre de vue que ce processus 

demeure un passage obligatoire pour le développement. À ce propos, le professeur Ky 

Zerboaffirme que « S’il est bien évident que cette politique linguistique présente des difficultés 

énormes pour sa mise en œuvre, celle-ci, par les succès éclatants qu’elle a démontrés et par 

l’expérience positive des pays « anglophones » s’impose comme la voie du bon sens » (1990 : 

88)281.Il est persuadé que l’éducation non formelle peut permettre à l’individu d’atteindre des 

niveaux élevés de formation. Toutefois, l’éducation étant un droit pour tous, il estime qu’il 

serait mal venu de refuser à un sortant du CED de continuer sa formation dans un centre de 

formation professionnelle pour se perfectionner dès lors qu’il a les aptitudes nécessaires pour 

cela.  

Les membres du Groupement des retraités enseignants sans frontières (GREF) sont, eux,  

favorables à la pratique de la passerelle. Ils estiment que les plus jeunes, qui ont acquis un bon 

niveau, pourraient commencer l’école classiqueen cinquième année, tandis que les plus âgés 

devraient poursuivre dans des centres de formation professionnelle. 

De l’intervention de ces différents représentants, il apparaît de façon générale que le 

transfert des apprenants du CED vers les structures de formation professionnelle est considéré 

comme logique. Par contre, les avis sont partagés quant au passage du CED vers l’école 

classique. 

Dans leur message conjointà la conférence générale sur l’Enseignement technique et 

professionnel pour le XXIe siècle, les représentants de l’UNESCO et de l’OITvont dans le sens 

du premier point de vue. Pour eux, accorder aux personnes la possibilité de se perfectionner et 

d’accéder à de nouvelles connaissances est un devoir absolu : 

 

À une époque de changements économiques, social et technologique 

permanent, les compétences et le savoir se révèlent rapidement dépassés. On 

doit pouvoir donner aux personnes qui n’ont pas pu bénéficier d’un 

enseignement et d’une formation conventionnelle l’occasion d’acquérir de 

                                                           
280 UNESCO(2006). Rapport mondial de suivi de L’EPT. Paris : Editions de l’UNESCO. 
281Zerbo,J.K.(1990).Op. cit. 
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nouveaux savoir- faire et connaissances qui leur donneront une deuxième 

chance dans la vie et au travail (UNESCO/OIT, 2002 : 3)282. 

 

Ce débat conduit à un autre, non moins important. En principe, une fois qu’un individu 

ou un groupe d’individus a dûment suivi un cycle de formation donné, il est tout à fait normal 

de reconnaître les acquis de la formation par la délivrance d’une attestation de suivi des études, 

voire d’une certification spécifique, comme il en existe des milliers en France (cf. le RNCP, qui 

a enregistré plus de 6 000 certifications en 2013, leur accordant ainsi le label de l’État pour 

mieux assurer leur reconnaissance sociale et professionnelle). 

Nous savons que les éducateurs CED ont en vain réclamé aux autorités scolaires qu’on 

leur délivre ces attestations pour avoir suivi des formations, mais ils n’ont jamais obtenu 

satisfaction.Ce sentiment de frustration est aussi ressenti par les apprenants et leurs 

parents :« J’envoie mon fils au centre parcequ’il n’y a pas d’école au village ; je veux qu’il 

bénéficie de quelque chose que moi je n’ai pas le savoir : apprendre à lire et écrire. Ce que je 

trouve injuste c’est qu’il y a aucun papier pour justifier qu’il est allé au centre »283.À travers 

mes investigations, je me suis rendue compte que certains responsables trouvent qu’à ce stade 

ils n’ont pas droit aux attestations et que, même si elles devaient être remises, ce ne serait qu’à 

la fin du processus, et il semble qu’il y aurait d’autres critères d’attribution. L’autorité 

administrative scolaire fonde  son refus sur une raison jusqu’ici inconnue. 

Les experts de la conférence générale de l’UNESCO/OIT sont d’un avis tout à fait 

contraire à celui des responsables du département de l’Éducation :  

 

Chacun devrait se voir offrir la possibilité que l’expérience et les compétences 

qu’il a acquises au cours de ses activités professionnelles, ou dans le cadre de 

la collectivité et de la vie sociale, ou encore grâce à  une formation formelle ou 

non soient évaluées, reconnues ou validées (UNESCO/OIT, 2002 : 3)284. 

 

Pour ces experts, cette possibilité doit être accordée aussi bien dans le cadre formel que 

dans le non formel. En effet, au niveau international, les experts sont en général favorables à la 

création d’articulations entre les différents sous-systèmes de l’éducation, notamment entre le 

formel et le non formel. C’est à ce titre que, dans les perspectives d’une alphabétisation durable, 

les spécialistes de l’UNESCO recommandent « d’améliorer les synergies entre l’éducation 

formelle et l’éducation non formelle et encourager les possibilités de poursuivre les formations  

                                                           
282UNESCO/OIT (2002). Enseignement et formation technique et professionnels pour XXIème siècle, 

Recommandation de l’UNESCO et de l’OIT. 
283 Mr A.K .C., parent d’un apprenant. Propos recceuillis lors de mes enquêtes. 
284 UNESCO/OIT (2002). Ibid. 
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afin d’optimiser l’accès à l’alphabétisme, mais aussi sa rétention et son utilisation dans le cadre 

de l’éducation tout au long de la vie » (UNESCO, 2005 : 29)285. 

De l’examen des informations recueillies en matière de passerelle, se dégagent trois 

tendancesprincipalesrepresentées par l’État malien, les ONG et les communautés. L’une d’elle 

estime que l’organisation de la passerelle est un des objectifs du CED. Selon cette tendance, 

cette approche est une nécessité, voire une obligation compte-tenu des réalités du terrain. Elle 

se base sur le fait qu’il est pratiquement impossible de respecter scrupuleusement le critère de 

l’âge de 9 à 15 ans au moment du recrutement des apprenants dans les localités où il n’existe 

pas d’école. De fait, il y aura inévitablement une prédominance de plus jeunes enfants dans les 

centres. Pour l’organisation de la passerelle, la logique serait de transférer les plus jeunes vers 

l’école, s’ils ont les capacités nécessaires. Quant aux plus âgés ayant les aptitudes requises, ils 

peuvent poursuivre leur formation dans des structures de formation professionnelle.  

Une deuxième tendance veut que l’éducation non formelle reste non formelle et, en ce 

sens, elle accorde très peu d’importance à la passerelle, la priorité étant donnée aux objectifs 

initiaux du CED, en préconisant le respect strict des critères de recrutement (apprenants âgés 

de 9 à 15 ans). Toutefois, les partisans de cette tendance admettent que, sur l’insistance des 

enfants et des parents, la passerelle devrait être accordée aux finalistes les plus âgés vers des 

établissements de formation professionnelle et aux plus jeunes vers l’école formelle, mais à 

condition qu’ils aient les aptitudes requises.  

La troisième tendance considère la passerelle comme l’objectif fondamental du 

programme de formation. Comme leur nom l’indique, l’objectif des Centres à passerelle est de 

préparer les enfants pour les transférer ensuite vers l’école classique.  

 

 

3.2. Exemple du programme d’Alphabétisation pour le développement rural 

de Kayes (PADRK)  

Créé en octobre 2000, FANDEEMA286 est une ONG financée par la Fondation 

STROMME qui intervient dans la région de Kayes. Elle gère trois projets, dont le programme 

d’Alphabétisation pour le développement rural de Kayes (PADRK).Le PADRK est un projet 

d’appui à la scolarisation et à l’alphabétisation des adultes, mais aussi de lutte contre la pauvreté 

dans les cercles de Kayes et de Kéniéba, dans la région de Kayes en République du Mali. 

                                                           
285 UNESCO (2005).Op. cit. 
286 En malienké, FANDEEMA signifie « s’aider soi-même ». 
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L’expérience du PADRK en matière de transfert d’enfants non scolarisés et déscolarisés 

précoces des CAF vers l’école classique remonte à 2001 – date de démarrage du projet. En 

2004, la Fondation STROMME a commandité auprès du Laboratoire des techniques 

d’éducation pour le développement (LTED) une étude sur la praticabilité de la passerelle des 

enfants fréquentant les Centres d’alphabétisation fonctionnelle (CAF) vers des structures 

d’éducation formelle. À l’époque, les enfants très motivés pour apprendre à lire et à écrire 

venaient envahir les CAF (prévus initialement pour les adultes). À ce sujet, Dembele et 

Dougnon apportent des précisions: 

 

Les enfants qui vont dans les CAF et les CED demandent souvent à entrer à 

l’école fondamentale parce qu’ils savent lire, écrire et calculer en français 

comme leurs camarades de l’école. Les enfants du village qui sont vraiment 

décidés à apprendre à lire, à écrire et à calculer en français se font aider par 

des camarades ou des amis. Les enseignants et les formateurs des CAF et des 

CED les aident à apprendre le français. Beaucoup d’auditeurs de CAF ont le 

même âge que certains élèves. Ils se comparent à eux en français. On se 

demande si c’est possible d’aider les enfants des CAF et des CED à passer à 

l’école fondamentale (Dembele et Dougnon, 2004 : 6)287. 

 

Face à cette situation, la question se posait de savoir s’il fallait maintenir les enfants 

dans les centres d’alphabétisation ou s’il fallait les en faire sortir. Après une analyse des 

résultats de la recherche effectuée par le LTED, la Fondation STROMME a décidé de prendre 

en charge l’éducation de ces enfants défavorisés, en les gardant dans les CAF pour les préparer 

et les transférer ensuite à l’école classique. En somme, voici ce qui motivait la fondation 

STROMME : 

 

 

C’est tout simplement pour résorber d’abord la couche d’enfants hors de 

l’école […] pour que l’alphabétisation ne devienne pas un facteur empêchant 

la scolarisation des enfants […] En les gardant uniquement dans le centre 

d’alphabétisation, on courra le danger de les déscolariser ou d’obstruer leur 

scolarisation. Mais en les acceptants d’abord au centre d’alphabétisation, en 

les préparant et en les transférant ensuite à l’école, on trouverait une solution 

quant à la déperdition, l’abandon et la scolarisation (Keita et Traoré, 

2004 : 3)288. 

 

                                                           
287Dembele, U. et Dougnon, D. (2004). Former et accompagner les auditeurs de CAF à l’école. Manuel du 

formateur. Bamako. 
288 Keita, B. et Traoré, C. O. (2004). Le transfert des enfants du centre d’alphabétisation à l’école fondamentale. 

FANDEMA PADRK. 
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Pour les besoins de la formation, un manuel spécial, intitulé « Manuel du formateur, 

former et accompagner les auditeurs de CAF à l’école », a été élaboré par les chercheurs. 

À partir de 2004, la fondation a arrêté l’approche qui consistait à accueillir les enfants 

dans les CAF. À l’intention des enfants non scolarisés et déscolarisés âgés de 8 à 12 ans une 

nouvelle structure éducative dénommée « Centre à passerelle » a été créée, dans le but de 

donner une formation accélérée de 8 mois à ces enfants – un temps relativement court – pour 

les envoyer ensuite en 4e année de l’école formelle. D’après la Fondation STROMME, ces 

centres ont pour objectif de « donner l’opportunité aux enfants de la tranche d’âge de 8 à 12 ans 

qui n’ont pas eu la chance d’aller à l’école de bénéficier de la scolarisation au même titre que 

leur homologues scolarisés »(PADRK/FANDEEMA, 2007 : 3)289. 

Le choix de cette tranche d’âge n’est nullement fortuit. Il comporte deux avantages. 

D’abord, il permet à l’initiateur de se passer des enfants de 9 à 15 ans qui doivent normalement 

aller dans les CED. Ensuite, il permet d’éviter le travail des enfants et de leur donner plus de 

chances d’être orientés après le Diplôme d’étude fondamentale(DEF). Avant de procéder au 

transfert des enfants, des concertations et des négociations sont menées au niveau du village, 

des parents, des membres des comités de gestion d’alphabétisation, des membres de l’APE, des 

enfants eux-mêmes, des responsables communaux, des enseignants des écoles d’accueil, des 

CAP et des AE. 

D’après les informations recueillies auprès des responsables de FANDEEMA, de 2001 

à 2006, des Centres de passerelles ont été ouverts dans cinquante villages de la région de Kayes. 

Au cours de cette période, 1168 enfants (soit 633 filles et 535 garçons) âgés de 8 à 12 ans ont 

été transférés à l’école formelle (classique ou à pédagogie convergente), où ils ont commencé 

les études directement en 4e année. Voici un tableau illustrant l’évolution de la passerelle de 

2005 à 2009 : 

 

Tableau 23. Réalisations en matière de passerelle de 2005 à 2009 dans la zone d'intervention du PDRK/Fandeema 

CAMPAGNES GARCONS FILLES TOTAL 

2005 157 112 269 

2006 103 95 198 

2007 112 81 193 

2008 137 99 236 

2009 124 148 272 

TOTAL 633 535 1168 

Source : PADRK 

 

                                                           
289 PADRK/FANDEEMA (2007). Projets de l’ONG FANDEEMA. Bamako. 
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Outre le PADRK/FANDEEMA, près d’une dizaine d’ONG au Mali mettent en œuvre 

des programmes de passerelle. Il s’agit, entre autres, du Développement holistique Africa 

(DHA), de Jeunesse et Développement, du Conseil appui à l’éducation de base (CAEB), de 

l’Agence évangélique de développement au Mali (AEDM), de l’Organisme de développement 

pour l’espérance (ODES), de l’Association protestante pour la santé au Mali (APSM) et du 

Réseau d’appui et conseils (RAC). 

Au total, 231 Centres de passerelle ont été ouverts au Mali. Dans ces centres, 5775 

apprenants ont été formés et 4857 apprenants, soit 2505 garçons (51,57%) et 2352 filles 

(48,42%) ont été transférés à l’école formelle. Selon les responsables dudit programme, les 

résultats des enfants transférés sont très encourageants : « Ces enfants commencent directement 

en 3eou 4eannée de l’école fondamentale où ils occupent les meilleurs rangs lors des évaluations 

mensuelles ou trimestrielles »(PADRK/FANDEEMA, 2007 : 25)290.Cela montre sans aucun 

doute l’efficacité et le bien-fondé de la stratégie.  

Malgré ces résultats positifs, les agents de terrain reconnaissent que l’innovation est 

confrontée à un certain nombre de difficultés au nombre desquelles figurent :  

- La présence de certains enfants de 6 à 7 ans dans certains centres ; 

- Le faible niveau de français de certains animateurs ;  

- La réticence de certains parents à laisser les enfants suivre les cours ;  

- Les difficultés de transfert dans certaines écoles.291 

 

Les résultats de la recherche montrent qu’il existe un grand engouement pour la 

passerelle.Elle est d’ailleurs pratiquée au Mali et dans d’autres pays de la sous-région, 

notamment en Guinée et au Burkina Faso. Voyons quelques exemples. 

 

3.3. Expérience du Burkina Faso  

Dans le système éducatif burkinabé, les passerelles sont organisées à l’intérieur de 

l’éducation de base formelle et non formelle. Les écoles satellites prennent en charge les enfants 

âgés de 7 à 9 ans. Le cycle dure environ trois ans. L’enseignement se fait en langue nationale 

pendant les deux premières années et le français intervient en 3eannée. Au terme des trois années 

d’apprentissage, les enfants peuvent poursuivirent leurs études, soit à l’école satellite 

                                                           
290 PADRK/FANDEEMA(2007).Op. cit.. 
291Ibid. 
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normalisée, soit dans une école classique plus proche, soit encore dans un Centre d’éducation 

de base non formelle (CEBNF).  

Pour ce qui est du Centre d’éducation de base non formelle (CEBNF), il comporte un 

volet formation théorique et un volet formation pré-professionnelle. Les langues nationales 

constituent les langues d’enseignement. Le français est utilisé comme langue d’enseignement 

en vue de renforcer son apprentissage. Le CEBNF offre l’opportunité aux sortants de continuer 

soit dans les Centres permanents d’alphabétisation et de formation (CPAF) pour bénéficier de 

formations techniques spécifiques, soit à l’école formelle (pour les plus jeunes), soit encore 

dans d’autres centres de formation professionnelle (pour les plus âgés)292.Toutefois, dans le 

document du projet, il apparaît clairement que le but essentiel de l’introduction du français dans 

le programme des CEBNF est de préparer le transfert des enfants vers le formel : « La formation 

sera dispensée dans les langues nationales, mais le français y sera également enseigné pour 

permettre aux apprenants l’acquisition d’un niveau de connaissance suffisante pour une 

intégration éventuelle au système formel (passerelle) » (MEBA, 1995 : 20)293. 

Dans la formulation des objectifs initiaux, le concepteur a également mis l’accent sur la 

passerelle :  

 

L’objectif ultime de la promotion des deux sous-systèmes d’éducation (école 

satellites et CEBNF) étant d’offrir une éducation de base au maximum 

d’enfants et de jeunes, les contenus et les programmes seront organisés de 

façon à faciliter un mouvement de ce public à l’intérieur du système par 

l’aménagement de passerelles d’une structure à l’autre (Ibid., p. 43). 

 

3.4. Expérience de la Guinée  

Dès la formulation des objectifs initiaux des centres, l’intention des autorités d’organiser 

la passerelle dans la stratégie des Centres Nafa a été clairement mentionnée.Il s’agit du dernier 

objectif qui s’intitule « développer une passerelle devant permettre aux apprenants les plus 

aptes d’accéder au système formel » (UNESCO /IIPE, 1999 : 6)294.La passerelle du centre Nafa 

à l’école formelle est non seulement institutionnalisée en Guinée mais elle est également 

fonctionnelle. Cela apparaît clairement dans le rapport de l’UNESCO/IIPE : 

 

                                                           
292Niada, T.F (2004).Problématique des passerelles éducatives au Burkina Faso : Fonctionnement et défis. 
293 République du Burkina Faso/MEBA de masse (1995). Projet Écoles Satellites et Centres d’Éducation de Base 

non formelle ; document de Projet..  
294 UNESCO/IIPE (1999). Programme d’échange sur l’éducation et la formation pour les groupes défavorisés en 

Afrique francophone (Burkina Faso, Guinée, Mali). Les centres Nafa en Guinée.  
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En application de l’arrêté instituant la passerelle du centre vers le formel, dans 

trois centres sur les six visités, ont été organisés des tests de compétence pour 

les apprenants désireux et capables de poursuivre des études dans le formel. 

Ces tests ont été organisés soit avant la fin du 3e niveau, soit après le diplôme 

(Ibid., p. 6). 

 

En matière de passerelle, des avancées importantes ont été enregistrées entre 1997 et 

1999. Au niveau du centre de Popodara, sur un effectif de 57 apprenants, 26, soit 45,6%, ont 

été transférés dans le système formel. ÀCoyah, sur 120 apprenants, 23 (soit 19,2%) ont franchi 

la passerelle295. 

 

3.5. Expérience du Niger  

Dans les programmes des structures alternatives d’éducation, notamment dans les 

Centres de formation en développement communautaire (CFDC), l’instauration de la passerelle 

entre éducation non formelle et éducation formelle est une préoccupation essentielle du 

gouvernement qui l’a inscrite comme l’un des objectifs essentiels à atteindre à travers le 

Programme décennal dedéveloppement de l’éducation (PDDE). Dans le document de projet 

CFDC, cette option est traduite à travers cet objectif : « Participer à résorber de façon 

significative le taux souvent élevé des déperditions scolaires et recréer ainsi la confiance vis-à-

vis de l’école formelle en perte de crédit du fait de sa double inefficacité interne et 

externe »296.De tout cela découle que, dans l’opinion publique, la véritable école, celle qui reçoit 

le plus d’aide de la part de l’État est l’école classique, c’est pourquoi vaut mieux organiser des 

centres parallèles. .  

À travers ces differents exemples,on remarque que, pour relever le TBS, la plupart des 

pays de l’ASS (Afrique subsaharienne),caractérisés par une stagnation de l’offre éducative face 

à une demande croissante et à la rareté des ressources financières pour répondre à la 

scolarisation universelle, ont développé cette forme d’éducation. Le secteur de l’alphabétisation 

se caractérise par la diversité des intervenants (État, ONG, associations, partenaires financiers), 

la non-harmonisation des programmes d’enseignement et l’absence de structures de formation 

des animateurs ou facilitateurs297. Ces derniers reçoivent à peine une formation continue mise 

en place par chaque opérateur pour l’exécution des programmes. Abordant la question de la 

                                                           
295Ibid. 
296République du Niger/MEBA1, Op. cit. 
297 Les « animateurs », ou « facilitateurs », sont ceux qui assurent les cours dans les classes d’alphabétisation. 
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formation, Fary298 regrette « qu’il n’y ait pas un cadre national de formation de 

formateurs/éducateurs en éducation non formelle qui aurait en charge tout le processus, de la 

formation initiale au recrutement et qui assurerait des mécanismes de 

recyclage/perfectionnement, d’appui et de supervision » (Fary, 2008 : 7). 

 

4. Recommandations concernant le suivi et la gestion des CED 

4.1. Une question d’infrastructures 

Étant donné que le CED est reconnu comme une composante du système éducatif malien 

au même titre que l’école formelle, il n’y pas lieu de discriminer une structure au profit d’une 

autre. Aussi, faut-il rappeler que tous les enfants sont égaux.Au même titre que l’école, le CED 

devrait donc être un espaceattrayant, un lieu où il fait bon apprendre.  

Il est alorsimportant d’effacer l’image sombre du CED, qui fait que les enfants et même 

les parents doutent de la qualité de la formation dispensée dans cette structure. Dans cette 

optique, les mairies et les conseils de village et de quartiers devraient mettre à la disposition des 

CED des terrains spécifiques pour la construction de salles de classe dignes de ce nom, ainsi 

que de latrines. Ils devraient également les doter d’équipements adéquats et veiller à ce que les 

fournitures scolaires et les matériels collectifs soient régulièrement renouvelés pour éviter tout 

blocage.  

4.2. La gestion des centres 

L’analyse de la situation met en exergue un problème d’intérêt. Qui a intérêt à ce que le 

CED réussisse ? On me répondait souvent que ça devrait être la communauté, les parents, la 

commune, etc.Mais que font ces derniers pour le bon fonctionnement du CED ?C’est pour cette 

raison qu’il me semble que les apprenants devraient êtreeux-mêmesimpliqués dans la gestion 

des centres. Les propos de Reboul nous interpellent sur ce point : 

 

La relativité des valeurs ne signifie pas du tout que chaque individu puisse 

choisir ses valeurs mais au contraire que les valeurs de l’individu sont 

déterminées par le milieu, la société et la culture où il reçoit son éducation et 

que dans une autre culture ces valeurs seraient tout autres. La relativité des 

valeurs n’abolit pas l’éducation, mais l’universalité de l’éducation.  

 

                                                           
298Fary S. K.(2008). « Sénégal, Education non formelle », Profil de pays établi pour le Rapport mondial de suivi 

sur l’éducation pour tous 2008 ; téléaccessible sur  http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001555/155568f.pdf 

http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001555/155568f.pdf
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Dans ce même ordre d’idées, je souhaiterais démontrer que l’enjeu des CED n’est pas 

qu’individuel mais surtout collectif et social. Les intérêts de chacun sont donc liés entre eux. 

Ainsi, les apprenants peuvent défendre valablement leurs intérêts dans différents espaces 

d’échanges et de négociation en discutant avec les acteurs, à commencer par leurs propres 

parents, et ils ont de fortes chances d’être écoutés. C’est ce qu’ont compris les autorités 

nigériennes en prenant la décision de responsabiliser les apprenants pour la recherche de 

solutions à leurs problèmes d’éducation :  

 

De plus en plus, dans la perspective de lutte contre la pauvreté et la 

pérennisation des acquis, des processus de responsabilisation des apprenants 

et de leur communauté dans la résolution à moyens et à long termes de leurs 

problèmes d’éducation et d’insertion socio-économique (système de 

microcrédit, formation en vie associative, infrastructure communautaires) sont 

mis en place (Amani, 2006 : 14)299. 

 

Par ailleurs, l’expérience du Programme de formation et d’information en éducation 

environnementale (PFIE) et le Plan d’accompagnement général de l’éducation 

environnementale est un exemple pertinent de responsabilisation de l’apprenant dans l’atteinte 

des objectifs d’un programme d’éducation. Le gouvernement des enfants, une expérience de 

l’UNICEF, actuellement en expérimentation dans certaines écoles du Mali, est également un 

exemple frappant de responsabilisation et d’autonomisation des enfants. C’est une initiative qui 

s’inscrit dans la mise en œuvre de  l’école « amie des enfants, amie des filles ». Elle amène les 

enfants à jouer le véritable jeu démocratique, à exercer des droits, des devoirs et des 

responsabilités.Ce sont les enfants eux-mêmes qui identifient les domaines d’action prioritaires 

de l’école, comme l’hygiène, la santé, le VIH/SIDA, l’environnement, l’eau, l’entraide scolaire, 

l’autodiscipline, le dialogue avec les enseignants, le sport, etc.En fonction de ces domaines, ils 

constituent des ministères. Lors de l’élection des ministres, une parité entre filles et garçons est 

exigée.Le gouvernement des enfants travaille et rend compte aux élèves et enseignants. Il 

permet de changer non seulement les conditions de vie à l’école mais aussi les attitudes et les 

comportements des élèves, des enseignants, des parents et de la communauté.  

Le gouvernement des enfants a été expérimenté dans le CED de Daoudabougou, un 

quartier de la commune V du District de Bamako. De mon point de vue, l’existence de cette 

                                                           
299Amani, A. (2006).Communication du Niger à l’Atelier sous régionale pour les responsables de la formation 

des enfants marginalisés dans le domaine des différentes approches pédagogique non formelles. Bamako du 11 

au 15 Septembre 2006. 
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structure au niveau des différentes localités CED contribuerait de façon efficace à résoudre 

plusieurs problèmes dans le fonctionnement des centres. 

Par ailleurs, pour dynamiser les comités de gestion, il faudrait repenser la composition 

de leur bureau pour adapter celui-ci au nouveau contexte.Il faut reconnaître que la composition 

actuelle du bureau a été définie dès la conception des CED et convenait à la phase 

d’expérimentation qui n’a pas connu la décentralisation. Mais, de nos jours, le passage du 

partenariat autour du CED a changé avec le nouveau contexte sociopolitique et il devrait en être 

de même du comité de gestion, en prenant en compte le contexte sociopolitique. Ceci 

permettrait d’impliquer directement les communes qui constituent le point d’ancrage des CED. 

En ce qui concerne la présence des représentants d’apprenants dans les bureaux, elle 

devrait aller de soi car la démocratisation de l’éducation l’exige. En refusant cette pratique, 

l’autorité risquerait de se contredire tandis que le CED continue à enthousiasmer le monde de 

l’éducation non formelle, et ce pour deux raisons essentielles. D’abord, il demeure une structure 

éducative appropriée pour un développement durable des communautés. Ensuite, de par la 

dynamique partenariale qui le sous-tend, il est reconnu comme l’innovation qui a anticipé la 

décentralisation. N’oublions pas également qu’il repose sur des méthodes actives qui placent 

les apprenants au centre des apprentissages. 

 

4.3. Le suivi des centres 

Le suivi administratif et pédagogique des CED se fait normalement par les conseillers 

pédagogiques. Mais cette étude a révélé que les crédits alloués à leur fonctionnement ne 

permettent pas un suivi régulier. Ainsi, le suivi (fréquentation, pédagogie, gestion et 

administration) est assuré par les superviseurs pédagogiques des ONG. 

Les difficultés constatées dans le suivi pédagogique de proximité justifiées aux niveaux 

local et régional par le manque de moyens logistiques d’une part et parla non-intégration 

desdites charges dans les Plans de développement régionaux (PDR) contrastent de façon 

flagrante avec les textes régissant l’éducation et la décentralisation au Mali. Or, le CED devrait 

bénéficier de la même considération et du même traitement que l’école, comme le prévoit la loi 

d’orientation sur l’éducation. L’Article 43 de cette loi stipule en effet que« Le développement 

des Centres d’Éducation pour le Développement (CED) se fait à partir du vécu des 

communautés à la base et dans le cadre d’une politique nationale à la hauteur de l’importance 

accordée à l’enseignement fondamental ». 
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Dans la même logique, au niveau des collectivités territoriales, il est indispensable que 

les autorités travaillent conformément au contenu des textes en vigueur sur la décentralisation, 

notamment la loi 93-008 du 11 février 1993 relative aux conditions de la libre administration 

des collectivités territoriales et le décret n°02-313/P-RM du 04 juin 2002 fixant les détails des 

compétences transférées de l’État aux collectivités territoriales en matière d’éducation.  

 

5. La prise en charge des intervenants 

Compte tenu des faibles revenus des communautés, il conviendrait que l’État continue 

à les appuyer pour donner plus de chances aux CED d’être à la hauteur des attentes des 

communautés300. Le désengagement de l’État est néanmoins une suite logique dans la stratégie 

de la décentralisation.   

Par ailleurs, il me paraît utile d’attirer l’attention sur le fait que l’éducation non formelle 

représente le type d’éducation le plus adapté aux besoins de la population malienne (dont la 

majeure partie est analphabète) et en particulier aux familles les plus pauvres, c’est pourquoi 

son développement devrait être une priorité de l’État. Mais cela ne devrait pas occulter pour 

autant l’esprit de participation qu’il importe de développer au sein des communautés. 

Concrètement, il est indispensable que les communautés bénéficiaires contribuent à la prise en 

charge des CED, soit directement, en effectuant elles-mêmes les dépenses ou des actions 

concernant le CED, soit indirectement, c’est-à-dire par le biais de la mairie301. Il conviendrait 

au préalable de préparer les populations à cette autonomisation. Cette préparation, à mon avis, 

est d’une importante capitale.  

 

Dans une perspective de pérennisation 

Tout au long de cette recherche, j’ai pu démontrer les limites de l’éducation formelle – 

limites qui se caractérisent entre autres par l’accès difficile des populations défavorisées à cette 

éducation. Or,  pour « la formation d’un être libre et d’un être adapté socialement » (Gasse, 

                                                           
300 Au cours de mes enquêtes, bien que ceci n’ait pas été prévu par les instruments de collecte, j’ai pu échanger 

avec certains maires. Aussi, certains membres de la communauté étaient-ils en même temps des conseillers 

communaux. Précisément, un maire du cercle de Tombouctou et un conseiller communal de la commune V du 

district de Bamako m’ont signifié que le transfert des compétences n’a malheureusement pas été suivi par celui 

des ressources et que les recettes de la mairie sont insuffisantes pour assurer le fonctionnement de celle-ci et encore 

moins la prise en charge du CED. À cela s’ajoute l’incivisme des populations qui fournissent très peu d’efforts 

pour s’acquitter de leurs impôts et taxes. 
301 L’intervention directe de la communauté peut être rendue efficace grâce à l’organisation d’Activités 

génératrices de revenus (AGR) au sein des villages ou quartiers. Quant à l’intervention indirecte, c’est-à-dire celle 

assurée par la mairie, elle trouvera son salut dans la prise en compte des charges des CED dans les Plans de 

développement sectoriel (PDSEC) et dans les budgets communaux. 
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2008 : 5)302, il faut un certain nombre de moyens comme l’accessibilité, la qualité et l’efficacité 

du système éducatif. Selon Ouane,  

 

l’ENF fait des avancées significatives aujourd’hui dans le pays, dans divers 

domaines : capacités de base en lecture, écriture et calcul ; environnement 

lettré (édition du livre en langues africaines) ; formation modulaire thématique 

(gestion, activités génératrices de revenus, gestion des ressources naturelles, 

prévention et gestion des conflits, démocratie et citoyenneté, santé (Ouane, 

2002 : 65)303. 

 

Cependant, elle reste toujours un substitut de l’éducation formelle. Lugaz souligne que 

« La formalisation de l’éducation non formelle est le processus par lequel cette dernière tend à 

emprunter certaines caractéristiques à l’éducation formelle et donc à lui ressembler à plusieurs 

égards » (Lugaz, 2006 : 119)304. Elle est malgré tout officiellement reconnue comme un espace 

où l’on acquiert des connaissances et des compétences au même titre que l’éducation formelle, 

en dépit de la différence de forme et de contenu. 

Comme le stipule ces paroles de Mauss : « Qu’est-ce en effet qu’une institution sinon 

un ensemble d’actes ou d’idées tout institué que les individus trouvent devant eux et qui 

s’impose plus ou moins à eux ? » (Mauss, 1969 : 149)305.Au Mali, le plus grand problème est 

lié à la rareté des passerelles qui sont la clé d’une offre éducative diversifiée, car « Cette 

articulation n’est pas aisée entre les deux sous-systèmes dont l’un est unitaire, homogène, 

centralisé, hiérarchisé ; l’autre, polyvalent, diversifié, décentralisé et autosuffisant 

»(Hamadache, 1993 : 28)306. En effet, cette articulation entre structures formelles et structures 

non formelles permettrait d’augmenter les chances de formation et d’accès à l’emploi. C’est 

pourquoi, dans une perspective de pérennisation des CED, je suggère la mise en place d’une 

stratégie qui mette en branle, en même temps, les dynamiques locales, communales et 

régionales. Il s’agit là d’une stratégie qui valorise deux formules importantes de prise en charge, 

à savoir la formule mettant l’accent sur la participation de la communauté de base et celle 

mettant l’accent sur la gestion décentralisée de l’action éducative. En d’autres termes, il importe 

                                                           
302Gasse, S. (2008).L’éducation non formellequelavenir ? Regard sur le Mali. Thèse de Doctoraten Sciences de 

l’éducation, sous la Direction de Jean Houssaye. 
303Ouane, A. (2002). « Alphabétiser ? Oui, mais quand ? »,L’éducation aujourd’hui, n°2. Paris: UNESCO. 
304Lugaz, C. (2006), École et décentralisation. Résultat d’une recherche en Afrique francophone de l’ouest.  Revue 

Monde en développement N°136. 
305 Mauss, M. (1969).Œuvres 3. Cohésion sociale et division de la sociologie. Chapitre 2. Collection le sens 

commun. Paris : Les éditions de minuit. 
306HamadacheA. (1993), Articulation de l’éducation formelle et non formelle. Implications pour la formation des 

enseignants. Paris : UNESCO, p 28. 
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de développer au sein des populations bénéficiaires un esprit de participation et 

d’autonomisation. 

Au sein des collectivités territoriales, il suffit tout simplement que les textes de la 

décentralisation, notamment la loi N°95-034 du 27 janvier 1995 portant sur les collectivités 

territoriales en République du Mali et le décret N° 02- 313/P-RM du 4juin 2002 fixant les détails 

des compétences transférées de l’État aux collectivités territoriales en matière d’éducation, 

soient respectés et correctement appliqués.  

Quoiqu’il en soit, l’État est sans conteste le premier responsable de l’éducation et de la 

formation des citoyens. À ce titre, il a le devoir et l’obligation de doter les communautés des 

capacités intellectuelles et matérielles nécessaires et de les organiser pour les rendre 

performantes et autonomes.Il est temps que les plus hautes autorités agissent en saisissant les 

opportunités qui existent et surtout en multipliant les efforts nationaux pour relever le défi de 

l’éducation pour tous de façon générale et en particulier pour réussir la stratégie des CED afin 

de combler les attentes des communautés. Ainsi l’État devrait :  

- Continuer et, si possible, renforcer son appui aux communautés de base dans la prise en 

charge des CED ;  

- Transférer correctement aux collectivités territoriales les ressources financières prévues 

par la décentralisation pour leur permettre d’exécuter avec efficacité leurs activités en 

matière de CED ; 

- Encourager les ONG et associations dans leur mission d’encadrement et d’appui aux 

communautés ; 

- Orienter les actions des PTF sur le développement des CED dont l’importance n’est plus 

à démontrer. 

 

En ce qui concerne la mise en œuvre des CED dans le Mali septentrional, il convient de 

prendre en compte deux contraintes majeures, à savoir la pauvreté et l’instabilité des 

populations. Cette prise en compte devrait se manifester dans un premier temps par la mise en 

place de cantines endogènes307 pour permettre aux enfants de fréquenter régulièrement les 

centres.    

 

                                                           
307 Les communautés devraient nécessairement apporter leur contribution, aussi minime soit-elle, dans le 

fonctionnement de ces cantines.  
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C O N C L U S I O N  
 

 

Tous les acteurs interrogés s’accordent sur la pertinence du Centre d’éducation pour le 

développement (CED). Ils reconnaissent qu’il constitue une structure d’éducation appropriée 

pour le développement local car il prend en compte non seulement les besoins réels de 

développement des communautés mais aussi les besoins individuels et éducationnels du public 

cible, constitué d’enfants et de jeunes adolescents n’ayant jamais eu accès à l’école ou qui l’ont 

quittée de façon précoce. Cette couche défavorisée308 représente une large part de la population 

malienne dont la non prise en charge, selon certains enquêtés, constitue une perte considérable 

de potentiel de ressources humaines, un manque à gagner pour le développement du pays. 

Le Mali s’est véritablement engagé vers la conception et la mise en place de nouveaux 

dispositifs intégrant formel et non formel – solution la plus appréciée par les différents acteurs, 

les partenaires de terrain et les communautés. Lors de l’atelier bilan d’organisation du 

partenariat sur l’éducation non formelle qui s’est tenu à Bamako en décembre 2007, la ministre 

de l’Éducation de base, Aminata Diallo, a souligné la nécessité d’intégrer le non formel dans 

l’indice de l’éducation : 

 

Il faut lever les lourdeurs sur l’éducation non formelle en rendant fiables les 

données statistiques, en réactualisant les manuels des centres 

d’alphabétisation, en responsabilisant la société civile dans les actions en 

faveur de l’éducation non formelle, en ouvrant dans les communes du Mali 

des salles de classes pour les femmes et les hommes adultes. 

 

La pertinence de cette initiative dans le contexte de la décentralisation a amené l’État à 

inscrire, à partir de l’an 2000, sa promotion comme une action prioritaire du Programme 

décennal de développement de l’éducation. Dans la mise en œuvre de ladite innovation, le Mali 

a bénéficié de l’accompagnement de certains partenaires techniques et financiers qui se sont 

engagés en tant que véritables promoteurs. Il s’agit en l’occurrence de Plan Mali, de l’ACODEP 

et du GREF. Cet accompagnement s’est traduit par un appui technique et financier aux 

communautés pour la réalisation des centres, en respectant le plus possible les orientations 

définies par l’État en la matière.  

Quatorze années après le démarrage de la généralisation des CED, le constat général est 

que la mobilisation des populations demeure encore insuffisante.Comme le montre les résultats 

                                                           
308 Ces enfants se trouvent dans une situation sociale et géographique qui ne leur offre aucune opportunité pour 

accéder à une éducation de qualité. 
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des mes enquêtes, on observe une très faible participation des communautés au fonctionnement 

des CED. Ce faible manque de mobilisation se remarque aussi au niveau des membres des 

comités de gestion. Ce qui me permet d’aller dans le même sens d’analyse que celui 

deLawaliMalam Moussa et Moussa Diaby, selon lesquels « On peut dire que du chemin reste à 

faire avant de parvenir à l’appropriation des centres par la population » (2006 : 53)309. 

Ce manque de motivation aurait pour causes la méfiance des populations, une mauvaise 

compréhension de la philosophie, des objectifs et des modalités de fonctionnement des CED, 

ainsi que le peu d’intérêt manifesté pour ladite entreprise par les autorités de l’éducation. 

N’étant pas convaincues, les populations manifestent très peu d’intérêt pour le CED et c’est 

certainement pour cela qu’elles ont du mal à s’y investir. Or, les comités de gestion qui 

devraient les informer et les sensibiliser n’ont pas été formés. 

Le faible intérêt des autorités de l’éducation se constate par l’irrégularité, voire 

l’absence des agents techniques des services centraux et déconcentrés sur le terrain, le manque 

ou l’insuffisance de formation des membres des comités de gestion et des conseillers 

pédagogiques, le démarrage tardif des cours, qui fait fi du calendrier agricole, et le retard dans 

le paiement de l’appui financier de l’État à certains éducateurs.  

Outre ces aspects, l’indifférence à l’égard du CED se ressent à travers le mauvais état 

de l’infrastructure des centres, l’absence ou la mauvaise qualité du mobilier, un système de 

dotation non sécurisé en fournitures scolaires et en matériels collectifs, la faible motivation des 

éducateurs ou encore le quasi abandon d’un grand nombre de centres livrés à eux-mêmes.  

L’une des inquiétudes majeures dans la mise en œuvre des CED reste la faible 

participation communautaire. En principe, la participation communautaire est indispensable au 

bon fonctionnement des comités de gestion qui constituent l’émanation des communautés et 

l’implication des populations dans la prise en charge des centres. D’autre part, ces difficultés 

s’expliquent par le manque de disponibilité, voire l’inefficacité des membres des comités de 

gestion. La plupart de ces derniers, au lieu d’être démocratiquement élus en assemblée générale 

sur la base de critères d’efficacité, ont été choisis suivant des critères subjectifs par une minorité 

d’autorités communautaires. Ainsi, leurs rôles se réduisent-ils à l’entretien et à la réparation des 

locaux, au suivi de la fréquentation des apprenants et de la régularité de l’éducateur, à la 

résolution de petites difficultés quotidiennes comme le renouvellement des fournitures scolaires 

                                                           
309Malam, M. L. et Diaby M. (2006). Évaluation de l’expérience de la stratégie des Centres d’Éducation pour le 

Développement (CED). Bamako. 
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(stylos, cahiers etc.) et aux rencontres ponctuelles autour du CED310. Mais une analyse fine des 

résultats de l’enquête montre que ces tâches ne sont pas exécutées à hauteur des attentes. 

L’achat des fournitures scolaires est aléatoire, les parents ne l’assurant pas de façon régulière. 

La contribution des communautés à la prise en charge des éducateurs demeure 

insignifiante. Sur l’ensemble des localités visitées, seuls35% des éducateurs reçoivent une 

contribution au niveau local. Cela constitue, comme nous l’avons vu, le principal facteur de 

démotivation. Autrement dit, l’appui financier accordé par l’État reste la seule source sûre de 

motivation des éducateurs. 

Bon nombre de difficultés relatées sont en outre dues à une insuffisance d’information 

et de sensibilisation, ces insuffisances pouvant entraîner un manque de mobilisation des 

populations ; ce qui confirme la première hypothèse de la présente étude. 

De mes investigations, il ressort que la généralisation des CED a démarré en 2002 avec 

une grande insuffisance de matériels didactiques en langue nationale, soit le bamanan311. Toute 

la première phase de la généralisation s’est ainsi déroulée sans qu’une relecture de ceux-ci ne 

soit faite pour améliorer la qualité des livrets, qui présentent pourtant de sérieuses lacunes, tant 

sur le plan de la forme que sur le plan du contenu.  

Un autre aspect important abordé par l’étude est le problème de la participation des 

populations bénéficiaires (parents et apprenants) que ce soit en ce qui concerne le 

développement des curricula ou l’achat de matériels didactiques des CED. L’enquête a montré 

que les autorités communautaires, les membres des comités de gestion, les éducateurs et les 

apprenants n’ont pas participé aux travaux de conception et d’élaboration des matériels 

didactiques des CED, y compris celui de l’éducation civique (Kamissoko, 2001 : 77)312. 

Un autre aspect non négligeable est d’ailleurs l’absence de l’éducation civique dans le 

programme de la première année. Cette expertise a démontré que l’enseignement de la morale 

doit aller de pair avec celui de l’éducation civique. En effet, la théorie avancée par les 

concepteurs, selon laquelle le niveau de maturité intellectuelle des enfants ne leur permet pas 

de comprendre les concepts d’éducation civique, est scientifiquement contestée. Cet 

enseignement semble d’autant plus important que le rapport mondial de suivi sur l’Éducation 

pour tous (l’EPT) signale qu’en 1999 l’association internationale pour l’évaluation des acquis 

                                                           
310 Sur le terrain des éducateurs ont signalé qu’ils sont souvent obligés d’acheter des stylos et même des cahiers 

pour certains enfants. 
302Tous les concepteurs sont unanimes pour dire que cette langue demeure la référence dans le développement de 

matériels didactiques en langues nationales.  
312Kamissoko, F. (2001). Analyse critique du programme de formation civique des Centres d’Éducation pour le 

Développement. Mémoire de DEA en Sciences de L’Éducation. 
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scolaires (IEA) a mené une étude sur l’instruction civique auprès des élèves âgés de 14 ans dans 

28 pays. En 2000, ladite association a mené la même étude auprès des étudiants de 17 à 19 ans 

dans 16 pays. Les résultats de l’étude ont montré que, lorsque les jeunes ont une bonne 

connaissance des institutions démocratiques, ils sont plus motivés à voter une fois devenus 

adultes. 

D’une manière générale, les CED souffrent du manque de suivi. Ignorant le plus souvent 

ce qu’ils doivent faire, les membres des CG, à l’exception de ceux qui sont dans les zones 

d’intervention de Plan Mali et du GREF, n’ont jamais suivi de formation pour acquérir les 

compétences leur permettant d’assumer leurs rôles et responsabilités. Quant au suivi 

pédagogique de proximité des centres appuyés par l’État, il relève surtout des conseillers 

pédagogiques des centres d’animation pédagogique. Mais ces derniers n’ayant pas les 

compétences nécessaires et ne disposant pas de moyens logistiques adéquats, ils ne parviennent 

pas à assurer un suivi régulier et efficace des centres.  

Il me semble donc intéressant de promouvoir au sein des sciences de l’éducation une 

recherche sur l’éducation non formelle, domaine en marge du système scolaire dominant et peu 

étudié pour la conception qu’elle véhicule auprès de ceux qui la pratiquent et l’ « expertisent » 

au quotidien. Si l’éducation non formelle justifie sa pertinence au niveau local, elle se 

caractérise en revanche par un faible retentissement au niveau global, étant alors qualifiée de 

scolarisation de « seconde zone » ou d’éducation « au rabais ». Or, comme le dit Poizat, « la 

connaissance de l’univers éducatif ne se limite plus à la seule exploration des systèmes 

scolaires, elle se nourrit des organisations métissées, des réseaux éducatifs aux appartenances 

multiples » (Poizat, 2003 : 37)313.Plus largement, il faut souligner la non-réalisation du droit à 

l’éducation et les répercussions sur les stratégies mises en œuvre pour une éducation pour tous 

et de qualité. 

Un autre aspect sur lequel je me suis penchée ici est la qualité des relations entre les 

acteurs locaux chargés de gérer les CED. L’enquête a révélé que l’état actuel des relations entre 

les différentes structures et organes devant gérer les CED au niveau local est dysfonctionnel, à 

tel point qu’il nuit au bon fonctionnement des centres. Sur 31 comités de gestion interrogés, 

seuls 9 d’entre eux attestent que les rapports entre les CG et les mairies sont bons. Sur 35 

éducateurs interrogés, seuls 18 jugent bons les rapports entre éducateurs et mairies. Les seuls 

rapports dont on peut se féliciter sont ceux qui lient les éducateurs à leurs apprenants et aux 

populations. Ils reconnaissent que celles-ci sont sensibles à leur situation et aux sacrifices qu’ils 

                                                           
313Poizat, D. (2003). L’éducation non formelle. Coll. Education comparée. Paris : L’Harmattan. 
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font pour assurer le fonctionnement des CED. En effet, 94 % des éducateurs jugent bons et 

encourageants les rapports entre eux et leurs apprenants. 

Par ailleurs, les entretiens avec les populations bénéficiaires ont montré que la formation 

pré-professionnelle constitue le principal élément attractif des CED. Une chose est sûre, le 

retard excessif que cette formation est en train d’accuser ne fait que renforcer le manque de 

confiance, l’incertitude et le doute chez les apprenants et les populations quant à la réalisation 

de cette activité. 

Néanmoins, en dépit de toutes ces limites, le CED reste un cadre approprié pour la 

préparation de véritables citoyens de demain, un cadre idéal de création d’une future société 

civile forte, consciente de ses devoirs et de ses responsabilités ; d’où la nécessité d’y renforcer 

la formation civique des apprenants.  

Une grande opportunité semble être offerte pour le succès des CED, comme l’ont 

souligné certains hauts responsables. Il s’agit de la présence de l’Agence nationale pour 

l’emploi des jeunes (APEJ). Selon le chef du département de la prospection, de la promotion et 

de l’évaluation de l’APEJ, toutes les conditions sont réunies au niveau de la structure pour 

contribuer de façon efficace à la réalisation de cette formation. 

Outre l’APEJ, il faut également citer le ministère de l’Emploi et de la Formation 

professionnelle. De la communication du CNR-ENF lors de la Conférence régionale africaine 

sur l’alphabétisation de septembre 2015, il ressort que 29 832 apprenants (16 396 garçons et 

13 436 filles) ont terminé la phase de la formation théorique (conare, 2007 : 3)314. Parmi eux, 

927 finalistes ayant suivi la formation qualifiante ont pu s’installer et 523 sont en cours de 

formation. Il reste, comme le confirme une correspondance du ministre de l’Éducation de base, 

de l’alphabétisation et des langues nationales, 28 238 finalistes qui attendent d’être formés à un 

métier (Hamaty, 2015 : 3)315.  

Or, pour bon nombre de personnes interrogées, l’avenir des CED dépend du niveau de 

réalisation de la formation préprofessionnelle, du sort qui sera réservé aux premiers sortants.De 

l’avis de la plupart des partenaires, une réalisation concomitante de la formation théorique et 

de la formation pré-professionnelle motiverait davantage les apprenants et les parents à adhérer 

à l’innovation et à fréquenter régulièrement les centres.De mon point de vue, cette approche 

                                                           
314Conare, D. (2007). Problèmes et perspectives de l’éducation non formelle au Mali. Communication faite lors 

de la Conférence régionale africaine sur l’Alphabétisation.Bamako, du 11au 13 septembre. 
315Hamaty, E. A. (2015). Formation qualifiante des finalistes  CED : offres de services disponibles. 

Communication faite lors de la Conférence régionale africaine sur l’Alphabétisation au nom de l’APCMM. 
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semble envisageable pour une meilleure préparation des enfants, pour réduire la déperdition et 

éviter les investissements inutiles.  

S’agissant de la pérennisation, l’une des conditions essentielles demeure une 

appropriation effective du programme par les communautés. Nul n’ignore que la pauvreté est 

une réalité au Mali, notamment en milieu rural, et qu’elle pourrait constituer une entrave 

sérieuse à une prise en charge effective des CED par les communautés. C’est pourquoi, dans 

l’optique d’une pérennisation, bon nombre d’acteurs souhaitent un renforcement de l’appui de 

l’État dans le financement des CED, sans quoi on risque d’assister à un arrêt définitif du 

programme. Cependant, comme l’ont fait remarquer certains CP et responsables d’ONG et de 

l’éducation, cet appui ne devrait en aucune manière exclure la contribution communautaire, 

aussi infime soit-elle, et la préparation de la relève au niveau local. Cette préparation 

consisterait à réunir les conditions optimales pour une véritable autogestion. 

Des différentes suggestions recueillies, il apparaît que la solution la plus sûre et la plus 

durable pour assurer un paiement régulier des salaires316aux éducateurs consiste à prévoir ces 

charges dans les plans de développement sectoriel et dans les budgets communaux. 

Par ailleurs, certains ont souligné que l’apport de la mairie ne doit pas exclure celui de 

la localité abritant le CED, soit le village/quartier ou la fraction nomade qui, en réalité, constitue 

le véritable bénéficiaire. En d’autres termes, une culture de la participation doit nécessairement 

être instaurée.Toutefois, cette façon d’appréhender la gestion des centres ne devrait en aucune 

manière occulter l’appui des ONG et des partenaires techniques et financiers, même si 

théoriquement cet appui est considéré comme un appoint.  

 

les gouvernements devraient attribuer un minimum de trois pour cent du 

budget de l’Éducation nationale à l’alphabétisation des adultes. Les bailleurs 

de fonds internationaux devraient combler les trous en fournissant les 

ressources nécessaires, partout où elles font encore défaut.317 

 

Il y a lieu d’être optimiste. C’est ce qu’a voulu souligner le Secrétaire général de 

l’UNESCO dans l’avant-propos du Rapport mondial de suivi sur l’EPT : 

 

En revanche, les ressources destinées à l’éducation de base augmentent : les 

dépenses publiques consacrées à l’éducation progressent dans les pays en 

développement et la communauté internationale a promis d’accroître son 

soutien, en particulier à l’Afrique subsaharienne, au sommet du G8 de 

Gleneaugles en juillet 2005 et au sommet mondial des Nation-Unies en 

                                                           
316 Cette charge constitue très certainement le goulot d’étranglement dans la mise en œuvre des CED. Une fois 

qu’elle seraassurée, il y de fortes chances que ces derniersfonctionnent correctement. 
317 IIZ/DVV, N°66-2006. Op. cit. 
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septembre 2005. Il s’agit maintenant de traduire ces engagements en actions 

spécifiques dans les pays en développement et d’accélérer partout le rythme 

du changement. Nous n’avons plus que dix ans devant nous, et nous ne devons 

pas faillir (UNESCO, 2006 : 40)318. 

 

Dans le même ordre d’idées, l’UNESCO invite la communauté internationale et tout 

particulièrement les bailleurs de fonds à investir dans le développement de l’éducation dans les 

pays en développement. Pour ce faire, elle énumère les constats ci-après : 

 

- Les pays les plus pauvres ne reçoivent pas nécessairement d’aide pour 

l’éducation ; 
- Malgré les besoins, l’Asie du sud et de l’ouest est reléguée à un rang de priorité 

mineur par les donateurs, 

- Une aide à long terme sur laquelle ils puissent compter peut aider les 

gouvernements à faire face aux dépenses de fonctionnement de l’éducation ; 

- L’initiative de mise en œuvre accélérée jouit d’un fort soutien politique mais 

la mobilisation des ressources est lente ; 

-  Le débat est nécessaire sur les moyens de coordonner l’assistance technique 

à l’éducation (Ibid., p. 39). 

 

Tous ces commentaires convergent vers un même point de vue, à savoir que l’éducation 

est la clé de voûte du développement, un instrument efficace pour la diminution de la pauvreté, 

mais son développement dépasse les possibilités des seules communautés démunies et des seuls 

pays319, d’où la nécessité d’une coordination des synergies, d’un partenariat fécond 

responsabilisant chacun des acteurs.James D. Wolfesohn, président de la Banque mondiale de 

2000 à 2005, dans son discours en plénière au Forum de Dakar, a fait un plaidoyer allant dans 

ce sens :  

 

Nous devrons intensifier nos efforts en faisant pression pour forger des 

partenariats plus décidés à propos d’interventions clés, dont nous savons 

qu’elles feront la différence Bien sûr, nous reconnaissons que pour aider les 

pays pauvres à atteindre cet objectif de manière durable, nous devons entre-

temps rester ouverts aux innovations en matière de financement de 

l’éducation, telles que les approches basées sur les communautés. 

Évidemment, il faut que nous travaillions avec les gouvernements pour 

garantir que les plus pauvres ne seront pas encore plus défavorisés par le 

processus (UNESCO, 2000 : 25)320. 

                                                           
318 UNESCO (2006). L’alphabétisation, un enjeu vital, Rapport mondial de suivi de l’EPT.  
319 Notamment de l’Afrique subsaharienne, soit des pays pauvres et très endettés. 
320 UNESCO (2000). Forum mondial sur l’éducation pour tous Rapport Final. Paris : UNESCO. 
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Au terme d’une analyse de la situation, il apparaît que la généralisation des CED a été 

prématurée. Elle est en effet intervenue alors que les conditions nécessaires à son application 

n’étaient pas encore réunies. 

En tout état de cause, le processus enclenché me paraît aujourd’hui irréversible, compte 

tenu de certains facteurs très importants, à savoir l’engouement des populations pour l’initiative, 

les acquis encourageants et la pertinence de cette structure éducative dans le contexte 

sociopolitique actuel du Mali – contexte qui exige l’instruction et la formation de tous les 

citoyens pour leur permettre d’être autonomes et plus productifs afin de participer pleinement 

à la conception et à la mise en œuvre des politiques de développement, notamment au niveau 

local. Il importe donc aujourd’hui de poursuivre la mise en œuvre, tout en corrigeant les erreurs 

et en cherchant des solutions appropriées et durables aux différents problèmes identifiés.  

La réussite du CED me parait être à la portée du partenariat institué pour la mise en 

œuvre du CED, partenariat constitué des collectivités décentralisées, des communautés de  base, 

de l’État et des partenaires techniques et financiers. Il est évident que les atouts susmentionnés 

n’auront aucun sens sans un engagement ferme des plus hautes autorités du pays et sans une 

véritable mobilisation et une synergie d’action de tous les acteurs impliqués.  

Pour terminer, je tiens à souligner que les conclusions et les suggestions formulées dans 

la présente étude ne proposent pas toujours des solutions concrètes aux différents problèmes 

cernés dans la mise en œuvre des CED. Mon ambition est avant tout qu’elles enrichissent le 

niveau de connaissances sur les CED et les problèmes auxquels ils sont confrontés, qu’elles 

servent de tremplin à d’autres recherches plus pointues pouvant déboucher sur des propositions 

ou des recommandations directement exploitables pour une véritable sortie de crise et un succès 

des CED au bénéfice des populations. 
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ACODEP (1998) Fasodennumaya ni desantaralizason (éducation civique et décentralisation) 

Balikukalanbaaradagafedilanyoro, Bamako, 39p  
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Kalansominisiriso (2001) Duguyiriwakalanso, dessin san 4nan CNR-ENF gafedilanyoro, 

Bamako, 26p 
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MAEP (2004), par ECOFOR-SARL, Rapport d’étape de la formation professionnelle de 25 

finalistes des CED en forge, 43p. 

MAEP (2004), par ECOFOR-SARL, Rapport d’étape de la formation professionnelle de 7 

finalistes des CED en maçonnerie, 37p.  

MAEP (2003), par ECOFOR-SARL, formation professionnelle des finalistes CED en zone 

ACODEP, Module : Santé (matrone) – Rapport final, 48p 

MAEP (2003), par ECOFOR-SARL, formation professionnelle des finalistes CED en zone 

ACODEP, Module : moto pompe – Rapport final, 37p  

MAEP (2002), par ECOFOR-SARL, Module de formation professionnelle des finalistes CED  

1. Couture et tricotage  :  P-2  

2. Santé (matrone)  :  P-10  

3. Motopompe   :  P-15 

4. Maçonnerie   :  P-19  
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Centre de formation CF 2000 (2002) Rapport final de la formation en technique culturale, 28p 

Centre de formation CF2000 (2002) Formation professionnelle des finalistes CED en zone 

ACODEP, Module ; Forge  

Centre de formation CF2000 (2002) Formation professionnelle des finalistes CED en zone 

ACODEP, Module : Menuiserie métallique  

Centre de formation CF2000 (2002) Formation professionnelle des finalistes CED en zone 

ACODEP, Module : Teinture et savonnerie 

CF 2000 (2002), Mamadou TOURE, Kalanbolo : Fannabaara, Bamako, 12p 

 CF 2000 (2002), Mamadou TOURE, Kalanbolo : Senekefeerew, Bamako, 6p 

CF 2000 (2002), par Mariam Sangaré, Kalanbolo: Jagomisen, Bamako, 7p 
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ANNEXE 2 :    INSTRUMENTS DE COLLECTE 

 

 

A-2.1 

QUESTIONNAIRE COMITE DE GESTION 

 

 

Ce questionnaire comporte 34 items. Il vise à recueillir auprès des membres des Comités de 

gestion les informations sur les difficultés qu’ils ont rencontrées ou constatées dans le 

fonctionnement des CED pendant l’année en cours.  

Ils sont également invités à faire si possible des propositions de solution aux difficultés et de 

dégager des perspectives d’avenir. Leurs point de vues seront recueillis aussi par rapport à 

l’impact de la formation et au problème de passerelle.  

Renseignements signalétique : cercle : CAP :  

Région : AE 

Commune :  

Village/fraction Quartier :  

Prénoms et Nom :  

Sexe :    Masc.      Fém. 

Situation matrimoniale : 1. Marié (e)   2. Célibataire   3.Veuf (ve) 

Age: /_______/ 

 

1. Comment le bureau a-t-il été mis en place ?  

A. Election?  

B. Désignation? 

C. Volontariat ?  

 

2. Nombre de membres :  /______/ 

Homme:    /______/ 

Femme:    /______/ 

 

3. Profil éducatif de ses membres :  

Nombre de lettré (s) : /____/   en français :    /_____/ 
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Hommes :   /____/   en langue nationale :   /_____/ 

Femmes :   /____/   autre     /_____/ 

 

4. Quels sont les rôles et responsabilités de chaque membre ? 

5. Avez-vous été formés à vos rôles et responsabilités ?  

6. Quelle est la périodicité des réunions du CG ? 

7. Les procès verbaux sont-ils tenus pendant les réunions ?  

Oui:    Non:  

8. Quelle utilisation le CG fait-il des PV de réunions ?  

a) Restitution au Chef de village et à ses conseilles 

Oui:    Non:  

b) Restitution à la communauté en AG  

Oui:    Non:  

c) Exploitation au sein du CG 

Oui :    Non :  

9. Rapports du CG avec  

 

 Bons Passables Mauvais 

L’Educateur     

Le CAF    

L’Ecole     

La Mairie     

Les Parents     

 

10. La sécurité, la propriété et l’assainissement du centre sont-ils assurés ?  

Oui :    Non :  

  Si oui, par qui ?  

11. L’approvisionnement du centre en fourniture scolaires et en matériels collectifs (cahiers, 

Stylo, craies) est-il assuré ?  

Oui :    Non :  

  Si oui, par qui ?  
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12. Les enfants sont-ils réguliers aux cours ?  

Oui :    Non :  

  Si non pourquoi ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

13. L’éducateur est-il assidu au centre ? 

Oui :    Non :                                          Je ne sais pas  

  

Si non pourquoi?  

14. Le CED est-il impliqué dans les activités du village ? 

Oui :    Non :                                  Je ne sais pas    

Si oui, citez des exemples 

 

15. L’éducateur reçoit-il régulièrement l’appui de l’Etat ?  

Oui :    Non :                                  Je ne sais pas    

16. Reçoit-il la contribution locale ?  

Oui :    Non :                                  Je ne sais pas    

17. Sous quelle forme reçoit-il cette contribution ?  

a) En espèce :     Montant : \_____________/ 

b) En nature:     Quoi... 

18. Qui donne cette contribution?  

a) Le Village :  

b) Le quartier :  

c) La fraction :  

d) La commune : (mairie) 

19. Pensez-vous que cette forme soit la meilleure pour garantir le paiement régulier de la 

rémunération de l’éducateur ?  

Oui :    Non :                                  Je ne sais pas    

Si oui, comment ? 

Si non, quelle stratégie suggérez-vous pour une prise en charge correcte et durable du CED en 

général et de la rémunération de l’éducateur en particulier, sachant que l’apport extérieur est 

appelé à disparaître ?  
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___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

20. Comment sont les rapports de l’éducateur avec :  

 

Cibles  Bons Passables Mauvais 

Le CG    

La population     

Les apprenants     

La commune 

(mairie)  

   

L’école ?    

 

21. Avez-vous des problèmes dans les domaines suivants ? Si oui, indiquez-le par une 

croix :  

1. L’exercice de vos rôles et responsabilités ;  

2. La tenue des réunions ;  

3. La tenue des PV ;  

4. La fréquentation des apprenants et des éducateurs ;  

5. Le paiement de la rémunération de l’éducateur ;  

6. La cohabitation avec l’école ;  

7. La collaboration avec la mairie ;  

8. La collaboration avec la population ;  

9. Le suivi du centre? 

22. Parmi ces problèmes, lesquels ont fait l’objet de concertation ? 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________ 

23. Lesquels ont eu des solutions ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________ 
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24. Lesquelles sont restés sans solution ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

25. Quelles solutions proposez-vous aux difficultés qui n’ont pas eu de solution ? Utilisez 

ce tableau en faisant de manière que les items conservent les mêmes numéros.  

 

Difficultés rencontrées Solutions 

  

  

  

  

 

26. En dehors des problèmes cités, en connaissez-vous d’autres ?  

Si oui dites-les et faites des propositions de solutions. Utilisez ce tableau.  

 

Difficultés rencontrées Solutions 

  

  

  

  

 

27. Le CED a-t-il apporté des changements dans le comportement des enfants ? 

Oui :    Non :                                 

Enumérez ces changements 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________ 

 

28. Avez-vous entendu parler de la formation professionnelle dans le cadre des CED ?  
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Oui :    Non :                                 

Si oui, quelles sont vos attentes par rapport à cette formation ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

29. Avez-vous entendu parler de la possibilité de transfert vers d’autres structures de 

formation au cas où des apprenants intellectuellement en mesure et manifesteraient ce 

désir en accord avec les parents ?  

Oui :    Non :                                 

30. Où aimeriez-vous que de tels enfants continuent leurs études ? 

- Dans une structure de formation professionnelle pour renforcer leurs compétences dans 

le métier qu’ils ont appris au CED :  

- A l’école classique :  

 

31. Quel est l’état de votre CED ?  

 

 Oui Non 

a. Le centre est-il construit    

b. Est-il en dur ?    

c. Est-il en banco ?    

d. Existe-il des latrines ?   

 

32. Si le centre n’est pas construit, où se tiennent alors les cours ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

33. Votre CED est-il équipé ? (Répondez dans le tableau en mettant une croix dans la case 

de votre réponse.  

 

 

 

 

Equipments Existence Etat 
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Oui Non Bon Mauvais 

A. Tableau      

B. Tables-bancs      

C. Table pour l’éducateur      

D. Chaise pour l’éducateur      

E. Armoire      

 

34. Quelles perspectives envisagez-vous pour le CED ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

Date_______________________ 

Nom et prénoms de l’enquêteur :  

Signature :  

 

A-2.2 

QUESTIONNAIRE EDUCATEUR  

 

Ce questionnaire a pour objectif de collecter auprès de l’éducateur les informations sur les 

difficultés qu’il a rencontré dans son travail ou constatées dans le fonctionnement du CED 

pendant l’année en cours. Il lui est également demandé de faire si possible des propositions de 

solutions et de dégager des perspectives.  

 

Il donnera par ailleurs ses points de vue par rapport à la formation professionnelle, la passerelle 

et l’impact de la formation sur les enfants et dans le village.  

 

  Renseignement signalétiques :  

 

Région :      AE : 

Commune :      CAP : 
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Village/fraction Quartier :  

Prénoms et Nom :  

Sexe :   Masculin      Féminin 

Situation matrimoniale : 1. Marié (e)   2. Célibataire   3. Veuf (ve) 

Age: /_______/ 

 

Niveau d’instruction:  

1. En quelle année votre CED a-t-il été ouvert ?  

2. A quel niveau est-il actuellement ?  

1ère année :  

2ème année :  

3ème année :  

4ème année:  

3. Effectif des apprenants :  

 

 

 

 

Effectif 2001 – 2002 2002 – 2003 2003 – 2004 2004 – 2005 

Garçons      

Filles      

Total     

 

4. Niveau d’éducation des apprenants :  

        Non scolarisés (2004 – 2005):   /______/ 

        Déscolarisés précoces (2004 – 2005):  /_____/ 

 

5. Repartition par âge :  

1 \____/ 13ans \____/ 14ans \____/ 15ans \____/ 16ans \____/ 17ans \____/ 18ans \____/ 19ans 

\____/ 

 

6. Sont-ils réguliers au cours ?  
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Oui :    Non :                                 

Si non, pourquoi ? 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________ 

 

7. Y’a-t-il des cas d’abandons ? 

Oui :    Non :                                 

Si oui, combien ?  /___/ 

Garçon :    /___/ 

Fille :    /___/ 

 

8. Quelles sont les raisons des ces abandons ? 

Pour les garçons : ____________________________________________________________ 

Pour les filles : _______________________________________________________________ 

 

9. Selon vous, les enfants sont-ils motivés à venir au CED ?  

Oui :    Non :                                 

Si oui, précisez ce qui les motive :  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

10. Le niveau de vos apprenants leur permet-il de passer dans la classe supérieure ?  

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

Si non, pourquoi? 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

11. Les parents sont-ils motivés à envoyer leur enfants aux CED ? 

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

Si oui, expliquez ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 
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12. Si non, comment l’expliquez-vous ?  

 

 

13. S’acquittent-ils de leurs engagements dans la gestion du CED ? 

 Oui :    Non :                        

Si non, pourquoi ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

14. A quel moment de la journée se déroule les cours ? 

Matin :  

Soir :       

 

15. Avez-vous le matériel didactique nécessaire pour enseigner ?  

Oui :    Non :                        

Si non, dites ce qui vous manque ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

16. Le matériel utilisé est-il approprié ?  

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

17. Les apprenants ont-ils les manuels nécessaires pour apprendre ? 

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

18. Ces manuels sont-ils suffisants ?  

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

19. Ces manuels sont-ils appropriés ?  

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

20. Le centre est-il régulièrement doté en fournitures scolaires et en matériels collectifs ? 

 

FOURNITURES SCOLAIRES ET 

MATERIELS COLLECTIF 

OUI NON 

Cahiers   
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Bics   

Craies   

Ardoises    

 

21. Le suivi du centre est-il assuré ?  

Oui :    Non :                        

22. Qui fait le suivi ? quelle fréquence ?  

 

CP/CAP       \__________/ 

 

Superviseur/ONG, Associations    \__________/ 

 

Agent AE :        \__________/ 

 

Niveau national      \__________/ 

 

23. Quels sont les aspects auxquels s’intéressent les agents de suivi ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

24. Disposez-vous des outils de suivi ? 

Oui :    Non :                    

 

25. Avez-vous été formé à leur utilisation ?  

Oui :    Non :                        

26. Avez-vous suivi les formations organisées à l’intention des éducateurs ? 

Oui :    Non :                        

Si non, pourquoi ? 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 
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27. Comment avez-vous suivi ces formations ?  

i. Entièrement :  

ii. Partiellement (trois jours et plus de retard)  

28. Quels sont vos rapports avec :  

 

 Bons  Passables  Mauvais  

Apprenants     

Population     

Mairie     

Ecole      

 

29. Recevez-vous l’appui de l’Etat ? 

Oui :    Non :                        

30. Combien de mois de salaires devez-vous percevoir par an ?  /_______/ 

31. Combien de mois avez-vous déjà reçu cette année ?    /_______/ 

32. Avez-vous des difficultés dans l’acquisition de cet appui ? 

Oui :    Non :                      

Si oui, expliquez.  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

33. Recevez-vous la contribution de la communauté ? 

Oui :    Non :                      

Si oui, précisez si c’est :  

 En espèce    Montant   /______________/ 

 En nature     Quoi ? 

…………………………………………………………………… 

 

34. Pendant combien de mois vous devez recevoir cette contribution ? /________/ 

35. Combien de mois avez-vous reçu cette année ?                                /________/ 
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36. Avez-vous des difficultés à percevoir cette contribution ? 

Oui :    Non :                      

Si oui, comment expliquez-vous ce non respect d’engagement au niveau local ? 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

 

37. Quelles solutions préconisez-vous pour résoudre de façon définitive le problème de 

paiement de la contribution au niveau local sachant que l’appui extérieur est appelé à 

disparaître un jour ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

38. Y a-t-il des problèmes sur le plan pédagogique ? Indiquez, s’il y a lieu, par une croix.  

a. Fréquentation des enfants :  

b. Contenu des leçons :  

c. Matériels didactiques :  

d. Fournitures scolaires :  

 

39. Avez-vous personnellement des problèmes dans les domaines suivants :  

1. Méthodologies d’enseignement des disciplines ;  

2. Préparation des leçons,  

3. Documentation,  

4. Communication avec les enfants en classe,  

5. Recherche d’informations relatives aux cours,  

6. Préparation des enfants aux différents travaux dans le cadre de la pédagogie active.  

 

40. Respect des principes socio-pédagogiques :  

 

A. Age des enfants  

B. Horaires  

C. Effectif  

41. Quelles solutions préconisez-vous pour les difficultés indiquées ? utilisez le tableau  
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Difficultés Solutions 

  

  

  

 

42. Selon vous, qu’est ce que les populations attendent de la formation préprofessionnelle. 

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

43. Quelles sont  selon vous les difficultés qui peuvent se poser dans la mise en œuvre de 

cette formation ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

44. Comment peut-on éviter sinon minimiser ces difficultés ?  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

45. Comment percevez-vous le transfert du CED vers autre (es) structure (e) de formation ?  

46. Etes-vous sûrs que certains apprenants sont intellectuellement aptes à continuer les 

études dans une structure de formation supérieures ?  

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

 

47. Vos apprenants utilisent-ils les compétences acquises dans la vie quotidienne ?  

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

Si oui, précisez les domaines 

48. Les apprenants CED utilisent-ils les compétences acquises dans les activités du village ? 

Oui :    Non :                                Je ne sais pas  

Si oui, précisez  

___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________ 

 

49. Quelles perspectives envisagez-vous pour le CED, notamment dans les domaines 

suivants ?  

- Mobilisation autour du CED ;  
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- Prise en charge du CED ;  

- Suivi pédagogique ;  

- Formation professionnelle ;  

- Présentation des acquis.  

Date__________________________ 

 

Nom et prénoms de l’enquêteur :  

Signature :  

A-2.3 

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES AUTORITES COMMUNAUTAIRES 

 

A. IDENTIFICATION  

 

Région :     AE :  

Cercle :     CAP :  

Commune:  

Village/Fraction/Quartier :  

 

B. MOTIVATIONS  

 

Dite deux raisons qui vous ont été poussé à envoyer votre enfant au CED 

Dans quelle filière aimeriez-vous que votre enfant soit formé ?  

Quel devenir envisagez-vous pour les sortants du CED ?  

 

C. DEROULEMENT DE LA FORMATION  

 

Savez-vous que les enfants apprennent au CED ?  

Participez-vous à la vie du centre ?  

Si oui, comment ?  

Les enfants vont-ils régulièrement au centre ? 

Si non, pourquoi ?  

Y’a-t-il des enfants qui abandonnent le centre ?  

Si oui, quelles sont les raisons ?  
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Quelles dispositions entreprenez-vous dans ce sens ?  

Enumérez les difficultés qui freinent le fonctionnement normal du centre.  

Quelles solutions préconisez-vous à chacune des difficultés signalées ?  

 

D. CONTRIBUTION MATERIELLE ET FINANCIERE 

 

Contribuez-vous à la dotation du CED en fournitures scolaire (cahiers, stylo, ardoises, crayons, 

règles) ?  

Qui assure le paiement de la rémunération de l’éducateur au niveau local ?  

1. Les parents d’apprenants  

2. Le village (en commun)  

3. Le quartier (en commun) 

4. La fraction (en commun)  

5. La mairie (en commune)  

Sous quelle forme est donnée cette rémunération  

En nature :      Précisez :  

En espèce :  

Montant fixé :   /____________/ 

Le paiement se fait-il régulièrement ?  

Citez les raisons du non paiement régulier de cette rémunération ?  

Comment jugez-vous cette contribution ? 

Trop élevée  

 

Elevée :  

 

Raisonnable  

 

Insuffisante :  

 

Pensez-vous qu’avec cette stratégie le paiement sera toujours régulier ? 

Dans le cas contraire, que suggérez-vous pour résoudre définitivement le problème de 

rémunération de l’éducateur au niveau local en sachant que l’appui de l’Etat ne va toujours 

exister ?  
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E. FORMATION PROFESSSIONNELLE  

 

Avez-vous déjà entendu de la formation professionnelle dans le cadre des CED ?  

Qu’attendez-vous de cette formation professionnelle ?  

Citez par ordre de choix trois filières dans lesquelles vous aimerez que votre enfant soit 

formez ?  

 

 

F. L’IMPACTN DES APPRENTISSAGES 

Vos apprenants utilisent-ils les compétences acquises dans la vie quotidienne ?  

Si oui, précisez les domaines 

Le CED est-il impliqué dans les activités du village ? 

 

Date__________________________ 

 

Nom et prénoms de l’enquêteur :  

 

Signature :  
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A-2.4  

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES REPRESENTANTS DE L’ETAT 

 

(Cibles : le Conseiller/MEN chargé de l’ENF et le Chef Division CED) 

 

A. RENSEIGNEMENTS SIGNALETIQUES :  

Structure :  

Poste :  

Nombre d’années à ce poste :  

 

B. RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES :  

En l’an 2002, il y eut une nouvelle impulsion dans la dynamique de mise en œuvre des CED à 

travers leur extension par l’Etat dans toutes les régions du pays. Cet acte, fort apprécié par les 

différents acteurs, a été la manifestation de la volonté des hautes autorités de promouvoir cette 

innovation qui permet à des milliers d’enfants et d’adolescents d’accéder à l’éducation.  

 

Planification  

Y a-t-il eu au préalable au niveau central une planification pour l’exécution du programme ?  

Des plans d’action ont-ils été clairement élaborés ?  

Ces plans ont-ils été suivis ? 

 

Formation préprofessionnelle  

La phase de la formation professionnelle constitue certainement la plus attendue et la plus 

complexe. Comment l’Etat entend-il la mettre en œuvre ? 

Des partenaires sont-ils disponibles à appuyez l’Etat dans la mise en œuvre de cette formation ? 

Lesquels ? 

Quel sera leur degré d’intervention ?  

 

Insertion socio-économique 

Que réserve l’Etat pour les finalistes après la formation professionnelle ?  
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Pérennisation  

Qu’est ce qui est envisagé en vue de la pérennisation de l’expérience ?  

Comment les choses vont-elles évoluer ?  

Cet appui va-t-il disparaître ? Quelle stratégie mettre en œuvre ?  

 

Problèmes rencontrés  

Quels sont les problèmes majeurs qui ont été rencontrés dans le fonctionnement des CED, 

problème susceptibles de nuire à la continuité du programme, s’ils ne sont pas résolus ?  

Ces problèmes ont-ils eu des solutions ?  

Quelles solutions proposez-vous à ceux-là qui sont restés sans réponse ?  

 

 

 

 

 

 

Perspective  

Quelles perspectives allez-vous dégager pour les CED ? 

En matière de :  

- Mobilisation autour du CED,  

- Partenariat,  

- Financement,  

- Prise en charge du CED, 

- Pédagogie,  

- Suivi,  

- Formation professionnelle,  

- Pérennisation des acquis ? 

 

 

Date__________________________ 

 

Nom et prénoms de l’enquêteur :  

 

Signature :  
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A-2.5 

 GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES ORGANISMESPROMOTEURS DE CED 

I. RENSEIGNEMENTS SIGNALETIQUES : 

Structure : 

Poste occupé par l’enquêté : 

Date de démarrage des premiers CED : 

RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES 

Politique d’encadrement 

 Politique de votre structure en matière d’encadrement 

Des enfants déscolarisés et non scolarisés 

 Objectifs visés par votre structure en matière de CED 

 Mise en œuvre 

1er Période de mise en œuvre des CED 

(Phase d’expérimentation) (1994 à 1999) 

Objectifs visés 

Activités :  

Domaine formation théorique 

- Activités réalisées 

- Résultats obtenus 

- Activités non réalisées 

- Problèmes rencontrés aux plans 

- (Institutionnel, mobilisation autour du CED, prise en charge des fournitures scolaires, 

aiment        de la rémunération de l’éducateur), contenu ;matériel didactique ; méthodes ; 

des   apprentissages, prestation des éducateurs 

Suivi /évaluation) 

- Problèmes ayant eu des solutions 

- Problèmes n’ayant reçu de solution 

Domaine de la formation pré – professionnelle 
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- Activités réalisées 

- Résultats obtenus 

- Activités non réalisées 

- Problèmes rencontrés (Institutionnel, politique, mobilisation des ressources ; prise en 

charge de l’éducateur, pédagogie : contenu des apprentissages matériel didactique, 

méthodes ; prestation des maîtres artisans, Suivi /évaluation) – Identification des 

besoins de formation choix des filières –Choix des pôles – Hébergement et restauration- 

Transport des finalistes – Equipement des finalistes – Insertion socio-économique-

pérennisation des acquis. 

- Problèmes ayant eu des solutions 

- Problèmes n’ayant reçu de solution 

- Leçons tirées de cette expérimentation 

2e période de mise en œuvre des CED (de 2001 à 2005) 

Objectifs visés 

Activités menées :  

Domaine de la formation théorique 

- Activités réalisées  

- Résultats obtenus 

- Activités non réalisées  

- Problèmes rencontrés aux plans 

(Institutionnel, mobilisation autour du CED ; prise en charge (fournitures scolaires, 

paiement de la rémunération de l’éducation) prise en charge de l’éducation pédagogie : 

contenu ; matériel didactique, méthodes ; prestation des éducateurs, suivi / évaluation) 

- Problèmes ayant eu des solutions 

- Problèmes n’ayant reçu de solution 

Domaine formation pré- professionnelle 

- Activités réalisées 

- Résultats obtenus 

- Activités non réalisées 

- Problèmes rencontrés (Institutionnel, mobilisation des ressources ; prise en charge de                           

l’éducateur, contenu des artisans, suivi /évaluation) – Identification des besoins de 

formation, choix des filières – Choix des pôles – Hébergement et restauration – 
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Transport des finalistes – Equipement des finalistes – Insertion socio – économique – 

pérennisation des acquis. 

- Problèmes n’ayant reçu de solutions 

- Problèmes n’ayant reçu de solution 

Quelles leçons avez – vous tirées de cette expérience ? 

De la passerelle 

Comment envisagez- vous le transfert du CED vers les autre (s) structure(s) de formation ? 

Selon vous, comment cette passerelle de devrait-elle être réalisées ? 

Connaissez-vous des cas de transfert qui ont eu lieu ? 

Perspectives 

Qu’est ce que vous envisagez à moyen et long terme en matière de CED notamment dans 

les domaines ci-après : 

- Mobilisation autour du CED ; 

- Prise en charge du CED ;  

- Pédagogie ; 

- Suivi /évaluation 

- Formation professionnelle ; 

- Pérennisation des  

 

 

Date ______________________________ 

 

 

Nom et prénom de l’enquêteur : 

 

 

Signature : 

 

 

 

A-2.6 

 GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES ORGANISMES D’APPUI A LA FORMATION 

PROFESSIONELLE 
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RESEIGNEMENTS SIGNELITIQUES :  

Structure 

Zone d’intervention en matière de CED (cercle) :  

Poste occupé :  

Nombre d’années d’expérience en matière de CED :  

 

RENSEIGNEMENT TECHNIQUES 

 

A. Politique – Perception – Contribution  

Quelle est la politique de votre structure en matière de formation Professionnelle à l’endroit des 

jeunes ? 

Avez-vous connaissance de la formation préprofessionnelle des finalistes CED ?  

Quelle peut être la contribution de votre service dans le cadre de cette formation ? 

Quelle est sa perception des CED ?  

Quelle est votre perception personnelle des CED ?  

Quelles sont les localités qui seront concentrées par l’intervention ?  

Le service a-t-il programmé des actions à court, moyen et long termes ?  

Quelles sont les actions qui ont déjà été réalisées ?  

 

B. Problèmes rencontrés :  

Quelles sont les difficultés que vous ressentez dans votre travail aux plans :  

- Institutionnel ;  

- Technique ;  

- Organisationnel ? 

Quelles sont les difficultés que vous constatées dans la mise en œuvre de la formation aux 

plans :  

- Institutionnel ;  

- Administratif ;  

- Politique ;  

- Pédagogique ; 

- Organisationnel ? 

Quelles autres difficultés connaissez-vous et qui sont susceptibles d’entraver le développement 

des CED ?  
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C. Solutions préconisées :  

Faites des propositions de solutions par rapport à ces difficultés attestées.  

Faites des propositions de solutions par rapport aux difficultés que vous avez énumérées.  

 

 

 

 

 

D. Pérennisation et Perspectives d’avenir :  

Quelle stratégie envisage telle pour pérenniser les acquis ?  

Comment imaginez-vous l’avenir des CED dans un contexte évolutif de décentralisation ?  

Avez-vous des perspectives en matière de formation préprofessionnelle des CED ? 

Lesquelles ?  

 

Date ______________________________ 

 

Nom et prénom de l’enquêteur : 

 

Signature : 

 

 

A-2.7 

 GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES SUPERVISEURS 

 

A. RENSEIGNEMENTS SIGNALETIQUES :  

 

Région :  

Académie :  

CAP :  

Prénoms et nom :  

Niveau d’étude (diplôme obtenu)  

Poste occupé :  

Nombre d’année à ce poste :  
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Formations reçus dans le cadre du CED :  

 

B. RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES  

Sur les rôles et responsabilités du superviseur 

Quel est votre rôle ?  

Combien de CED avez-vous en charge pour le suivi ?  

Selon quelle fréquence ? Durée ?  

A quels aspects intéressez-vous pendant le suivi de l’éducateur ? 

Quelles appréciation faite-vous de vos éducateurs ?  

Quels sont les outils que vous utilisez pendant le suivi des éducateurs ? 

A quels aspects intéressez-vous lors du suivi du CG ?  

Quelle appréciation faites-vous des membres des CG ?  

Quels sont les outils que vous utilisez ?  

Est-ce que vous fournissez à votre employeur des rapports de suivi ?  

Quelle exploitation fait-on de ces rapports ?  

 

Sur le comité de gestion et ses difficultés  

Les membres du comité ont-ils été formés ?  

A quelle fréquence se tiennent les réunions du CG ?  

Sur quels aspects se tiennent les réunions ?  

Prennent-ils des décisions ?  

Rend-il compte au conseil de village et à la population ?  

Citez des cas où le CG est parvenu à solutionner des problèmes ?  

 

Les membres du CG ont-ils rencontré des difficultés dans les :  

- Suivi du centre ; 

- Tenue des réunions et assemblées générales ;  

- Tenue des procès verbaux lors des réunions et AG ;  

- Tenue des documents de gestion ;  

- Relations avec la mairie ; la population ; les autorités du village (quartier, fraction ;  

- Entretien physique du CED ;  

- Approvisionnement du CED en fournitures scolaires ;  

- Paiement de la rémunération de l’éducateur ; 
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Faites des propositions de solutions par rapport aux difficultés attestées :  

 

Sur les difficultés personnelles des superviseurs  

Quelles difficultés rencontrez-vous dans l’exercice de votre fonction ? 

 Au plan technique,  

 Avec l’administration,  

 Avec les populations,  

 Avec l’éducateur.  

Sur les éducateurs et les difficultés qu’ils rencontrent 

Quelles sont les difficultés des éducateurs  

Avec la commune (mairie)  

Au plan pédagogique 

- Connaissance de la matière ;  

- Dotation en didactique ;  

- Préparation des leçons ;  

- Communication avec les enfants ;  

- Atteinte des objectifs ;  

- Relations personnelles avec les enfants ;  

- Faites des propositions de soutien par rapport à ces difficultés 

 

Sur votre perception personnelle 

Quelle est votre perception personnelle des CED ?  

 

Perspectives  

Quelles perspectives envisager pour les CED ?  

- Mobilisation autour du CED ;  

- Prise en charge du CED ;  

- Pédagogie ;  

- Suivi pédagogique ;  

- Financement ;  

- Formation professionnelle ;  

- Pérennisation des acquis.  
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Date__________________________ 

 

Nom et prénoms de l’enquêteur :  

 

Signature :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A-2.8  

GRILLE D’OBSERVATION DE CLASSE 

 

Structure d’encadrement :  

Ministère de l’Education Nationale :   Plan Mali :   ACODEP :  

AE de :  

CAP de :  

Commune de :  

CED de :  

Année :  

Educateur :  

Effectif inscrit : G : /____/  Filles : /____/   Total : /_____/ 

Présents   G : /____/  Filles : /____/   Total : /_____/ 

Absents    G : /____/  Filles : /____/   Total : /_____/ 

Abandons    G : /____/  Filles : /____/   Total : /_____/ 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

---- 

Leçon observée  

Discipline:  
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Thème :  

 

Items par rapport auxquels il faut se déterminer OUI NON 

1. La préparation est-elle rédigée ?    

2. Les objectifs pédagogiques opérationnels sont-ils définis ?   

3. La démarche pédagogique a-t-elle été suivie ?    

4. L’éducateur a-t-il procédée à la révision de leçon précédente ?    

5. La parole est-elle convenablement distribuée ?    

6. Le matériel pédagogique est –il utilisé ?    

7. Le tableau est-il convenablement utilisé ?    

8. Les consignes et les questions sont-elles claires ?    

9. Les explications sont-elles suffisantes ?   

10. Les exercices d’application sont-ils donnés ?   

11. Ces exercices sont-ils adaptés ?    

12. Ces exercices sont-ils corrigés ?    

13. Les synthèses séquentielles sont-elles effectuées ?    

14. L’éducateur maîtrise-t-il la matière enseignée ?    

15. S’exprime t-il correctement à l’oral ?    

16. Reformule t-il les idées pour faciliter la compréhension ?    

17. Suscite-t-il l’intérêt des apprenants ?    

18. Applique t-il la pédagogie différenciée ?    

19. Favorise-t-il les interactions entre les apprenants ?   
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20. Proc-de-t-il à des encouragements pour une meilleurs 

stimulation  

  

21. Veille-t-il sur l’expression des apprenants ?    

22. Les apprenants participent-ils aux synthèses ?    

23. Font-ils des observations ?    

24. Les objectifs fixé »s sont-ils atteints ?    

 

Autres leçons suivies :  

 

1-  

2-  

3-  

Démarche pédagogique  

1. Bonne   Passable   Mauvaise  

2. Bonne   Passable   Mauvaise  

3. Bonne   Passable   Mauvaise  

 

Résultats  

1. Très bon   Bons  Passables  Mauvais  

2. Très bon   Bons  Passables  Mauvais  

3. Très bon   Bons  Passables  Mauvais  

 

Test général de contrôle de connaissances  

Lecture : TBien  Bien  Passable  Mal  

Ecriture : TBien  Bien  Passable  Mal  

Calcul : TBien  Bien  Passable  Mal  

 

Progression pédagogique (concernant les matières enseignées) 

1- 

2- 

3- 

4- 
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Appréciation générale :  

 

Date__________________________ 

 

Nom et prénoms de l’enquêteur :  

 

Signature :  

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 :  TABLEAUX RELATIFS A LA FORMATION 

PREPROFESSIONNELLE DES  FINALISTE CED ACODEP 

TABLEAU 1 : COMPETENCES A ACQUERIR PAR DOMAINE DE    

             FORMATION  

DOMAINES COMPETENCES 

Maçonnerie  - Lire un plan de maison  

- Borner un terrai, de forme rectangulaire  

- Tracer une maison au sol  

- Aligner, niveler et plomber des briques 

- Réaliser un mur en agglomérées 

- Faire un pilier en briques  

- Exécuter un enduit sur le mur  

- Réaliser un soubassement en moellons  

- Construire une maçonnerie en moellons  

Mécanique  - Reconnaître et utiliser correctement l’outillage du 

mécanicien  

- Démonter et remonter un pneu  

- Contrôler une chambre à air et la réparer  

- Nettoyer, régler une bougie  

- Changer une ampoule 
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- Régler un phare  

- Changer et régler un câble de frein  

- Changer une courroie et régler sa tension  

- Raccourci, allonger une chaine  

- Débucher un gicleur  

- Déposer un moteur  

- Réaliser le calage de l’allumage et le réglage du 

courant  

- Rédiger une commande de pièces  

- Etablir une facture 

Métallurgie  - Scier à la scie l’étau une longueur donnée 

- Cisailler à la main suivant un tracé  

- Tracer au gabant 

- Percer avec un poinçon suivant le tracé 

- Percer avec une chignole suivant le tracé 

- Assembler par rivetage  

- Piler une tôle suivant le tracé 

Forge  - Finir, évaluer les bords à la lime  

- Planer une tôle au marteau   

- Découper une tôle au burin suivant le tracé  

- Conduire un feu de forge  

- Placer correcte le fer dans le foyer  

- Apprécier la température du fer par sa couleur  

- Effectuer la trempe de l’acier  

- Piler à chaud en suivant un gabarit  

- Etablir un prix de revient  

 

Menuiserie  - Lire la perspective d’une meule simple  

- Déterminer les débits nécessaires à l’aide des 

perspectives des pièces  

- Tracer les pièces  

- Scier transversalement à l’égoïsme  
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- Dégauchir un parement de faibles dimensions  

- Dresser un chant  

- Assembler par clouage  

- Assembler par simple emboîtement  

- Finir, pincer un ensemble  

- Etablir un prix de revient  

Santé  - Appliquer les techniques d’accouchement 

- Appliquer les techniques de sensibilisation et 

d’animation 

- Diriger un accouchement normal  

- Surveiller une femme en travail avec le programme  

- Faire une injection avec asepsie  

- Gérer une référence  

- Savoir le rôle de la matrone dans son milieu  

Coupe – Couture et 

Raccommodage  

- Appliquer les techniques de coupe, couture et 

raccommodage  

- Exécuter les points d’ornement et de broderie simple  

- Identifier les différentes sortes de couture 

d’assemblage 

- Exécuter les différentes sortes de couture 

d’assemblage  

- Identifier les différentes sortes de couture de 

terminaison  

- Exécuter les différentes sortes de couture de 

terminaison  

- Identifier les différentes sortes de plis 

- Exécuter les différentes sortes de plis  

- Exécuter les différentes sortes de fronces 

- Identifier les différentes sortes de brides  

- Exécuter les différentes sortes de brides  

- Poser des boulons  

- Appliquer les confections de boutonnière  

- Citer les différents types de machine à coudre  
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- Identifier les différentes parties de la machine à coudre  

- Décrire les principes de fonctionnement de la machine 

à coudre  

- Faire la coupe de layette et vêtements d’enfants 

- Monter des layettes et vêtements d’enfants  

- Pratiquer le raccommodage à la main 

 

Notons que tous les domaines d’apprentissage ne figurent pas dans ce tableau. Il s’agit entre 

autres, de la teinture/savonnerie, du petit commerce, de l’élevage, de l’agriculture, de 

l’aviculture et des techniques culturales.  

Pour chacun de ces domaines les compétences à acquérir sont définies.  

TABLEAU 2 : PHASE 2 (2003) : REPARTITION DES FINALISTES PAR POLES DE 

FORMATION 

POLE DE 

FORMATION 

DUREE NOMBRE 

FORME 

LIEU 

D’ENCADREMENT 

 

Santé 

6 mois 19 Dioila, Bougouni 

 

 

Couture et tricotage 

2 mois 20 
Koulikoro, Kangaba ; 

Dioila Kati 

 

 

Forge et menuiserie 

métallique 

2 mois 25 Kita 

 

Maçonnerie 

2 mois 7 Kangaba, Kati 

 71  
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TOTAL 

 

NB : 15 jours sont consacrés au recyclage en langue nationale  

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLEAU 3 : PHASE 3 (2004) : REPARTITION DES FINALISTES PAR POLES DE 

FORMATION 

POLE DE 

FORMATION 

DUREE NOMBRE 

FORME 

LIEU 

D’ENCADREMENT 

Teinture – savonnerie  45 jours 53 
Bougouni, Dioila, 

Kati Kangaba 

Couture et tricotage  75 jours 20 Kita  

Elevage (embouche, 

apiculture, 

aviculture) 

75 jours 20 
Bougouni, Dioila, 

Ouélessebougou 

Forge et menuiserie 

métallique  
75 jours 20 

Dioila, Kangaba, 

Bougouni, Kati  

Menuiserie bois  75 jours 20 
Bougouni, Dioila, 

Koulikoro  

 

TOTAL 

133  

 

NB : 15 jours sont consacrés au recyclage en langue nationale 
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TABLEAU 4 : PHASE 4 (2005) : REPARTITION DES FINALISTES PAR  

POLES DE FORMATION 

POLE DE FORMATION DUREE NOMBRE 

FORME 

LIEU 

D’ENCADREMENT 

Forge/menuiserie métallique  75 jours 20 Kita, Bougouni  

Menuiserie bois  75 jours 22 
Kati, Kangaba, 

Koulikoro  

Coupe-couture  5 jours 49 Kati Dioila, Bougouni  

Mécanique/motopompe/moulin  75 jours 19 
Koulikoro, Kati, 

Kangaba, Bougouni 

Teinture/savonnerie  45 jours 28 
Kati Koulikoro, 

Diolila 

 

TOTAL 

138  

 

NB : 15 jours sont consacrés au recyclage en langue nationale  

 

TABLEAU 5 : PHASE 5 (2006) : REPARTITION DES FINALISTES PAR  POLES DE 

FORMATION 

 

POLE DE 

FORMATION 

DUREE NOMBRE 

FORME 

LIEU 

D’ENCADREMENT 

Forge/menuiserie 

métallique  
75 jours 20 Kita  

Santé/matrones   45 jours 20 Bougouni, Dioila 

Agriculture/maraîchage 

et arboriculture   
75 jours 20 Kati, Kangaba, Dioila 
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Mécanique/moto 

(engins à deux roues) 
75 jours 20 Dioila, Kati, Kangaba 

 

TOTAL 

79  

 

NB : 15 jours sont consacrés au recyclage en langue nationale  

ANNEXE 6 :  TABLEAUX CONCERNANT L’ENQUETE DE TERRAIN 

 

TABLEAU 1 : SITUATION DES CED AVANT LA FORMATION DE FEVRIER 2002 

Académie Centre Langue Effectif 

prévu 

Effectif 

present 

Effectif 

de niveau 

9è 

Effectif 

admissible 

Kayes 

Kayes RD  Khassonké  15 14 12 

 Peul   3 1 1 

 Soninké  17 14 10 

Kita  Bnankan  42 32 32 

 Total  80 77 61 55 

Koulikoro 

Banamba  Bnankan  74 44 44 

Kangaba Bnankan  90 60 35 

Didiéni  Soninke  17 10 10 

 Peul  12 5 5 

 Total   218 193 119 94 

Sikasso 

Sikasso  Syenara  25 14 14 

Bougouni  Bnankan  61 56 56 

Koutiala  Mamara  25 20 20 
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 Total   150 111 900 90 

Ségou 

Ségou  Bnankan  61 61 61 

San  Bomu  15 15 15 

 Mamara  10 10 10 

Yangasso Bnankan  28 22 22 

 Total  115 114 108 108 

Mopti 

Mopt Bnankan  

 

 

 

 

 

 

279 

30 25 25 

 Bozo 4 3 3 

 Fulfulde 81 44 43 

Tenenkou Fulfulde 33 8 8 

 Total  148 80 79 

Douentza 

Bandiagara  Dogon  44 44 39 

Koro  Dogon  65 47 47 

 Total  109 92 89 

Tombouctou 

Diré Songhoï 15  11 11 

 Goundam  Tamasheq  10  2 2 

 Total  25  13 13 

Gao 

Gao  Songhoy 36  35 33 

 Tamasheq 29  23 18 

 Total  65  58 51 

Kidal Kidal  Tamasheq 20  8 8 

 Total  20  8 8 
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Bamako Bamako  Bnankan 20  8 8 

 Total  20  8 8 

Total global  963  636 592 

 

Source : CNR-ENF  

 

 

 

 

 

 

TABLEAU 2 : SITUATION GENERAL DES CED APRES LA FORMATION DE 

FEVRIER 2002 

 

REGIONS  Nombre de CED  Effectif  

 Prévus Fonctionnels Garçons filles Total 

Kayes 55 51 714 599 1313 

      

Koulikoro  94 94 1046 834 1880 

      

Sikasso  108 108 1477 780 2257 

      

Ségou 90 112 1756 1386 3142 

      

Mopti 165 71 2159 2454 4613 
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Gao  51 37 518 376 894 

      

Tombouctou  13 15 206 183 389 

      

Kidal 8 7 72 25 97 

      

Bamako 11 11 68 78 146 

      

TOTAL 592 600 8016 6715 14731 

 

Source : CNR-ENF  
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TABLEAU 3 : SITUATION GENERAL DES CED APRES LA FORMATION  

   DE FEVRIER 2002 

 

REGION NOMBRE DE CED PAR LANGUE TOTAL 

Bama- 

nankan 

Fulful 

de 

Sonin 

ke 

Khason 

ke 

Mama 

ra 

Sye 

nara 

Bomu Dogon Bozo Songh 

oy 

Tama 

sheq 

KAYES  31 1 8 11 - - - - - - - 51 

             

KOULIKORO  79 5 10 - - - - - - - - 94 

             

SEGOU  84 - - - 9 - 15 - - - - 108 
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SIKASSO  65 - - - 25 21 1 - - - - 112 

             

MOPTI  25 50 - - - - - 87 3 - - 165 

             

GAO  - - - - - - - - - 29 8 37 

             

TBOUCTOU - - - - - - - - - 10 5 15 

             

KIDAL  - - - - - - - - - - 7 7 

             

BAMAKO 11 - - - - - - - - - - 11 

             

TOTAL  295 56 18 11 34 21 16 87 3 39 20 600 

 

Source : CNR-ENF  

TABLEAU 4 :   LA SITUATION DES CED PAR LANGUE EN 2002 - 2003 

REGIONS LANGUES NOMBRE DE CED 

KAYES Bamanankan 48 

 Khassonké 11 

 Soninké  8 

 Peul (Pular)   

 Total 68 

KOULIKORO Bamanankan 151 
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 Soninké 10 

 Peul 5 

 Total 166 

SIKASSO Bamanankan 75 

 Mamara 26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


